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M.  ROYER-COLLARD 

SES  DISCOURS  ET  SES  ÉCRITS. 


MORT  DU  DUC  DE  DERRY.  —  SECOND  MINISTÈRE 
DE  M.  DE  RICHELIEU. 

Les  Chambres,  tout  agitées  qu'elles  étaient,  ne  sem- 
blaient pas  menacer  Texistence  du  ministère.  L'adresse 
au  Roi  avait  été  convenablement  respectueuse.  Le  flot 
de  pétitions  que  les  comités  libéraux  avaient  fait  arri- 
ver pour  demander  le  maintien  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions avait  élé,  dans  les  deux  Chambres,  repoussé  par 
Tordre  du  jour. 

Lorsque  M.  de  Serre  était  parti,  le  projet  de  loi  n'a- 
vait pas  encore  élé  décidé.  La  rédaction  en  était  diflS- 
cile.  Le  ministère  commençait  à  craindre  de  ne  contenter 
personne.  Ce  fut  seulement  le  15  février  1820  que  le 
président  du  Conseil  présenta  a  la  Chambre  des  députés 
la  nouvelle  loi  électorale.  Mais  la  situation  était  entiè- 
rement changée;  l'agitation,  qui  depuis  deux  mois  trou-' 
blait  les  Chambres,  qui  déchaînait  les  partis  l'un  contre 
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I*autre.  qui  déroutait  ropinion  publique  et  alarmait  la 
France  entière,  était  devenue  une  terrible  tempête. 
M.  le  duc  de  Berry  avait  été  assassine  dans  la  nuit  du 
13  au  14  février.  Dès  le  premier  moment,  au  milieu 
de  rindignatiou  et  de  la  douleur  unanimes,  il  fut  facile 
de  voir  que  le  parti,  qui  avait  dominé  le  gouvernement 
en  1815,  allait  profiter  de  cette  déplorable  circonstance 
pour  ressaisir  le  pouvoir  et  recommencer  une  réaction. 
Soit  par  aveuglement  de  la  passion,  soit  par  calcul  poli- 
tique, le  crime  fut  imputé  non-seulement  à  la  perversité 
révolutionnaire,  mais  aux  opinions  libérales  les  plus 
modérées,  et  même  au  désir  de  conciliation  inspiré 
au  Roi  par  des  ministres  qui  avaient  abusé  de  sa  con- 
fiance. Ainsi  fut  exploité  ce  crime,  qui  était  univer- 
sellement déploré  et  maudit.  Il  ne  fut  plus  question  que 
de  profiler  de  la  circonstance  pour  renverser  M.  De- 
cazes.  A  peine  peut-on  croire  à  quel  point  s'éleva  cette 
exaltation  factice.  Toute  arme  sembla  permise  pour 
remporter  une  telle  victoire  :  injures,  calomnies,  me- 
naces, tout  fut  employé. 

Ce  ne  fut  pas  dans  les  deux  premiers  jours  que  s  é- 
leva  cette  tempête.  La  famille  royale  ne  témoigna  d'a- 
bord aucune  malveillance  à  M.  Decazes.  Ce  fut  seule- 
ment par  les  conseils  des  royalistes  politiques  qu'on  dé- 
cida Monsieur  à  agir  sur  le  Roi. 

Pendant  ce  court  intervalle,  M.  Decazes,  déjà  ma- 
lade et  prévoyant  ce  qui  allait  arriver,  jugea  qu'il  était 
indispensable  de  revenir  aux  lois  d'exception,  qui  avaient 
paru  nécessaires  dans  des  circonstances  moins  graves,  et 
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(|ue  des  hommes  raisonnablement  libéraux  avaient  alors 
approuvées.  En  même  temps  que  la  loi  électorale,  il 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  la  même  loi  sur  la 
liberté  individuelle,  qui  avait  été  votée  dans  la  session 
de  1816. 

Le  même  jour,  il  porta  à  la  Chambre  des  pairs  un 
projet  de  loi  qui  suspendait  pour  un  an  la  libre  publi- 
cation des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  M.  De- 
cazes  voyait  qu'un  rapprochement  avec  les  hommes 
raisonnables  du  parti  royaliste  devenait  plus  que  con- 
venable. Ce  fut  avec  eux  et  dans  un  conseil  privé,  où 
furent  appelés  seulement  des  ministres  et  des  conseillers 
d'État  appartenant  à  Topinton  royaliste,  que  fut  arrête 
le  projet.  Le  ministre  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  s'en- 
tendre avec  ses  amis  du  centre  gauche;  ils  crurent  qu  il 
s'agissait  d'une  réconciliation  pleine  et  entière  avec  le 
parti  ultra-royaliste  :  il  en  résulta  que  la  commission, 
dont  les  membres  furent  élus  par  les  bureaux  de  la 
(Chambre  des  pairs  pour  examiner  la  loi  sur  la  presse, 
était  tout  opposée  au  projet.  Ce  fut  par  une  ma- 
nœuvre de  M.  de  Chateaubriand  que  les  royalistes,  qui 
ne  songeaient  qu'à  renverser  M.  Decazes,  et  les  libé- 
raux, qui  ne  se  croyaient  plus  en  concordance  avec 
le  ministère,  s'entendirent  pour  former  celle  commis- 
sion. 

Les  libéraux  se  trompaient;  ni  le  Roi,  ni  M.  Decoz^.s 
n'avaient  le  projet  de  se  séparer  d'un  parti  qui  se  serait 
composé  du  centre  droit  et  du  centre  gauche,  et  qui 
pourrait  former  une  majorité.  Le  Roi  s*en  était  exprimé 
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formellement  dans  le  conseil  privé.  Il  était  encore  ému 
de  la  proposition  que  M.  Clausel-Coussergues  avait  dé- 
posée à  la  Chambre  des  députés,  pour  que  M.  De- 
cazes  fût  mis  en  accusation  comme  complice  de  Lou- 
vel.  —  «  Les  royalistes  me  portent  le  dernier  coup, 
((  disait  le  Roi  ;  ils  savent  que  le  système  de  M.  Decazes 
c(  est  aussi  le  mien,  et  ils  Taccusent  d'avoir  assassiné 
«  mon  neveu.  Ce  n'est  pas  la  première  calomnie  qu'ils 
«  lancent  contre  moi.  Je  veux  sauver  notre  pays  sans 
a  les  Ultra,  s'il  est  possible.  Cherchons  une  majorité  en 
tt  dehors  des  amis  de  M.  Clausel  et  de  M.  de  Labour- 
n  donnaie.  » 

I^s  meneurs  du  parti  ultra-royaliste  eurent  recours 
aux  grands  moyens.  Monsieur  et  Madame  la  duchesse 
d'Ângouléme  se  jetèrent  aux  pieds  du  Roi  en  le  sup- 
pliant de  céder  à  leurs  instances,  et  de  sauver  la  famille 
royale  et  la  France.  Le  Roi  se  montra  irrité  de  cette 
démarche  et  de  l'espèce  de  violence  qu'on  voulait  exer- 
cer sur  lui.  Il  sut  môme  mauvais  gré  à  M.  le  duc  d'An- 
gouléme d'avoir  assisté  à  cette  scène  sans  dire  une 
parole. 

M.  Decazes,  dont  la  santé  était  fort  altérée,  pressait 
le  Roi  d'accepter  sa  démission.  —  «  Ce  n'est  pas  à  vous 
«  qu'on  en  veut,  répondait  le  Roi,  c'est  à  moi.  » 

Ln  famille  royale,  les  courtisans,  et  tout  le  parti  ultra- 
royaliste n'avaient  pu  obtenir  du  Roi  la  retraite  de 
M.  IKîcazes.  Elle  dcîvint  nécessaire  par  le  refus  de  con- 
cours du  centre  gauche.  Pour  qu'il  restât  ministre,  il 
lui  fallait  avoir  la  majorité.  M.  Decazes  s'en  expliqua 
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avec  M.  Royer-Collard,  qui  consentait  à  ne  se  point 
opposer  aux  deux  lois  d'exception  :  mais  il  se  refusait  à 
toute  modification  de  la  loi  électorale.  Le  Roi  avait  sur  ce 
point  une  idée  très-arrêtée.  tl  croyait  que  le  sort  de  la 
monarchie  en  dépendait.  Il  consentit  avec  douleur  à  la 
retraite  de  M.  Decazes,  lui  témoigna  ses  regrets  et  son 
affection,  le  nomma  ambassadeur  en  Angleterre,  et  lui 
donna  le  titre  de  duc.  Outre  le  chagrin  de  se  séparer 
d*un  nu'nistre  qui  avait  toute  sa  confiance,  il  savait  que 
c'était  son  abdication.      ^   - 

M.  de  Richelieu  céda  aux  instances  du  Roi  et  aux 
supplications  de  Monsieur.  Il  rentra  au  ministère  comme 
président  du  conseil,  sans  portefeuille.  Les  nnnistres, 
dont  il  devenait  le  chef,  étaient  précisément  les  collè- 
gues qu'il  aurait  choisis  s*il  était,  un  an  auparavant,  resté 
au  ministère.  M.  Pasquier  conserva  le  département  des 
affaires  étrangères.  M.  Lalné  refusa  le  ministère  de  Tin- 
lérieur.  M.  de  Richelieu  aurait  voulu  y  placer  M.  Mou- 
nier,  qui  lui  était  très-dévoué,  et  dont  il  avait  reconnu  la 
capacité  dans  les  négociations  sur  les  indemnités  stipu- 
lées par  les  traités,  puis  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle. 
M.  Mounier  refusa  d'être  ministre ,  mais  consentit  à 
♦Hre  directeur  de  la  police ,  qui  resta  nominalement 
comprise  dans  le  département  de  Tintérieur  confié  a 
M.  le  comte  Siméon. 

11  n'y  avait  point  de  motif  pour  que  les  projets  de  loi 
proposés  aux  Chambres  par  M.  Decazes  n'eussent  pas 
Tassenliment  de  M.  de  Richelieu.  Ils  étaient  conformes 
a  ses  opinions.  De  même  que  la  composition  du  minis- 


6  LA  VIE  DE  M.  HOYER-COLLARD. 

1ère,  ils  témoignaient  le  changement  de  système  qu'il 
avait  voulu.  M.  Royer-Collard  ne  prit  aucune  part  à  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle,  qui  fut 
vivement  attaquée  par  Textrôme  gauche.  Plusieurs  dé- 
putés du  centre  gauche  la  défendirent  en  proposant 
des  amendements  -,  M.  Royer  et  M.  Camille  Jordan  vo- 
tèrent contre-,  elle  fut  adoptée  par  une  majorité  de 
dix-neuf  voix.  Elle  eût  été  sans  doute  rejetée,  si  le  parti 
royaliste  ne  s'était  pas  rallié  au  nouveau  ministère. 
Dorénavant,  l'existence  du  cabinet  allait  dépendre  des 
votes  de  la  droite. 

I.a  discussion  sur  la  police  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  fut  encore  plus  animée  et  dura  plus  long- 
temps. Les  orateurs  de  toute  opinion  parlèrent  et  firent 
preuve  de  talent.  Un  discours  de  M.  Camille  JorJan 
produisit  beaucoup  d'effet.  Le  projet  et  la  politique  du 
ministère  furent  défendus  avec  éloquence  et  habileté 
par  M.  Pasquier.  M.  Royer-Collard ,  qui  n'avait  pas 
demandé  la  parole  pendant  la  discussion  générale,  parut 
à  la  tribune  pour  appuyer  un  amendement  proposé  à 
la  fois  par  M.  Ternaux  et  M.  de  la  Bourdonnaie,  et  qui 
se  bornait  à  restreindre  à  un  an  la  durée  de  cette  loi 
d'exception. 

L'amendement  n'était  pour  M.  Royer  qu'un  pré- 
texte, et  il  ne  s'occupa  point  à  Tappuyer;  mais  après 
cette  lutte  prolongée  des  adversaires  de  la  loi  contre  le 
ministère  et  contre  le  parti,  où  maintenant  il  cherchait 
sa  force,  M.  Royer-Collard  se  faisait  un  devoir  d'épan- 
cher son  chagrin  et  d'exposer  ses  alarmes  pour  l'avenir. 
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c(  Messieurs, 

«  Le  temps  est  venu  où  les  serviteurs  invariables  de 
la  monarchie  légitime,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  désertée 
dans  ses  revers  et  qui  ne  manqueront  à  aucun  de  ses  pé- 
rils, ne  peuvent  garder  honorablement  le  silence,  soit 
qu'ils  approuvent,  soit  qu'ils  blâment  la  direction  pré- 
sente des  affaires.  £n  appuyant  Tamendement  de 
M.  Temaux,  je  voterai  donc  moins  sur  la  loi  proposée 
que  sur  le  système  de  gouvernement  dont  elle  fait 
partie. 

«  La  censure  des  journaux  est  sans  nul  doute  une  loi 
d'exception.  Quand  cela  ne  serait  pas  vrai  grammatica- 
lement, cela  serait  vrai  politiquement,  parce  que  la  li- 
berté des  journaux  est  un  de  nos  besoins,  et  qu'elle  est 
inséparable  de  la  liberté  de  la  tribune.  Une  autre  loi 
d'exception  a  précédé.  Une  loi  qui  agite  les  principes 
fondamentaux  de  la  Charte  el  de  la  société  doit  suivre. 
C'est  celle-ci  surtout  qui  caractérise  le  système  dont  j'ai 
parié. 

^  Or,  ce  système,  je  le  crois  infiniment  dangereux  ;  je 
crois  qu'il  ébranle  la  monarchie  ;  et  puisque  je  le  crois, 
je  dois  le  dire. 

((  Les  lois  d'exception  sont  des  emprunts  usuraires 
qui  ruinent  le  pouvoir,  alors  môme  qu'ils  semblent  l'en- 
richir :  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  il  faut  s'en  abs- 
tenir, autant  qu'il  est  possible,  comme  d'une  mauvaise 
conduite,  d'un  désordre.  Le  ministère  doit  être  mainte- 
nant convaincu  qu'il  ne  retirera  pas  môme  de  celles 
qu'il  a  proposées  l'utilité  du  moment;  elles  ne  profite- 
ront qu'à  ceux  qui  les  ont  combattues.  Amenées  par  une 
réaction,  elles  traînent  à  leur  suite  une  réaction  con- 
traire, qui  déjà  se  fait  sentir.  Les  partis  s'en  emparent. 
ib  sont  redoutables  et  menaçants,  pins  il  v  a  d'im- 
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prudence  à  leur  donner  pour  manifeste  Fapologie  de  la 
Charte  et  la  défense  des  libertés  publiques. 

«  L'imprudence  du  nouveau  mode  d'élection  est  bien 
plus  grande  encore.  Il  serait  moins  difficile,  à  mon  avis, 
quoique  cela  le  fût  extrêmement,  de  renverser  de  fond 
en  comble  le  gouvernement  représentatif  que  de  le  faus- 
ser à  la  face  du  monde  ;  moins  difficile  d'abolir  les  élec- 
tions que  d'y  introduire  l'inégalité  des  suffrages,  c'est-à- 
dire  le  privilège.  La  tutelle  du  privilège  ne  peut  plus 
être  imposée  à  cette  nation  ;  les  droits  acquis  ne  peu- 
vent pas  être  humiliés;  l'état  de  la  société,  scellé  de  nos 
malheurs,  de  notre  gloire,  de  tout  le  sang  répandu,  ne 
peut  pas  être  remis  en  problème.  Quels  que  soient  les 
périls  de  la  monarchie,  qu'elle  se  garde  d'appeler  le  pri- 
vilège à  son  aide  ;  cette  alliance  serait  un  péril  de  plus, 
le  plus  grand  de  tous;  elle  serait  mortelle.  Les  forces  de 
la  monarchie  contre  ses  ennemis  sont  en  elle-même  et 
dans  l'affection  des  peuples  ;  on  les  trouvera  inépuisa- 
bles, si  ou  sait  s'en  ser\'ir. 

«  Nous  offrons,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  un  spectacle 
aussi  nouveau  qu'il  est  affligeant.  L'anarchie,  repoussée 
de  la  société  par  le  besoin  universel  de  l'ordre  et  du  re- 
pos, s'est  réfugiée  au  cœur  de  l'État.  On  dirait  que  le 
pouvoir  s'ignore,  qu'il  n'a  pas  la  conscience  de  sa  force, 
ou  qu'il  désespère  de  son  énergie.  Les  partis,  mal  pro- 
tégés, mal  ré}>rinjés,  lui  ont  échappé  ;  ils  existent  désor- 
mais hors  de  lui,  et  s'il  en  est  besoin,  contre  lui.  Point 
de  volonté  durable  ;  point  de  but  déterminé.  L'étendard 
royal,  que  l'ordonnance  du  5  septembre  avait  planté  au 
miUeu  de  la  nation,  semble  errer  inconstant  ou  incer- 
tain ;  où  vous  l'avez  vu  hier,  vous  ne  le  trouverez  plus 
aujourd'hui.  Cependant  les  esprits  s'abattent  ou  s'irri- 
tent; de  tristes  pressentiments  les  assiègent;  une  anxiété 
inexprimable  les  désole.  Pleins  de  vie  et  d'avenir,  ainsi 
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qu'on  l'a  dit  avec  une  effrayante  énergie,  nous  assistons 
t^n  quelque  sorte  à  nos  propres  funérailles,  sans  pouvoir 
ou  sans  oser  les  interrompre.  £t  le  temps  s'écoul*»,  et 
chaque  jour  nous  dévore. 

<  Le  dirai-je,  Messieurs  ?  Oui,  parce  que  le  sentiment 
profond  du  danger  fait  taire  tout  autre  sentiment  ;  Ta- 
uarchie  a  pénétré  au  sein  de  cette  Chambre  ;  vous  n'avez 
plus  de  majorité,  je  veux  dire,  de  majorité  véritable, 
unie  dans  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  sentiments,  et 
les  mémos  desseins.  Celle  qui,  durant  trois  sessions,  a 
si  honorablement  ouvert  la  carrière  de  notre  gouverne- 
ment représentatif  et  y  a  fait  de  si  grands  pas,  cette 
majorité  prudente  et  courageuse,  appui  du  trône  et  fi- 
dèle au  peuple,  pour  qui  la  révolution  se  réduisit  tou- 
jours à  la  Charte,  la  contre-révolution  au  Roi  et  à  sa  dy- 
nastie, elle  est  dissoute;  nous  en  sommes  les  débris 
êpars  et  dissidents  ;  les  majorités  trompeuses  qui  se  suc- 
cèdent ne  sont  au  fond  que  des  minorités,  accidentelle- 
ment grossies  d'opinions,  ou  diflérentcs,  ou  même  op- 
posées. 

a  Qu'y  a-t-il  àfaire  dans  ces  déplorables  circonstances, 
et  d'où  viendia  le  salut?  De  vous,  Messieurs,  si,  vous  sou- 
venant de  ce  que  vous  avez  été ,  de  ce  que  vousavez  fait  et  de 
ce  que  vous  avez  empêché,  vous  vous  revendiquez  avec 
force,  et  si  vous  vous  hâtez  de  tous  arracher  aux  partis  qui 
vous  envaliissent.  Que  la  majorité  dont  j'ai  parlé  sorte  de 
ses  ruines  ;  qu'elle  se  montre  à  la  France  qui  la  cherche  ; 
qu'elle  s'élève ,  et  qu'elle  élève  le  Gouvernement  avec 
elle  au-dessus  des  partis.  Alors,  mais  seulement  alors, 
les  passions  se  tairont,  et  de  coupables  espérances  se- 
ront confondues. 

<i  L'amendement  de  M.  Ternaux  est  une  occasion  où 
la  Chambre  peut  manifester  à  la  fois  sa  sagesse  et  son 
indépendance,  sa  volonté  de  secourir  le  Gouvernement 
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et  son  respect  inaltérable  pour  les  libertés  publiques.  On 
vous  demande  la  censure  provisoire  des  journaux  ;  ne  la 
refusez  pas,  parce  que  dès  aujourd'hui  il  est  besoin  d'un 
remède  contre  la  licence  impunie.  On  vous  demande 
une  année  ;  ne  l'accordez  pas,  parce  que,  cette  Chambre 
présente,  il  n'est  pas  besoin  d'une  autre  Chambre  pour 
établir  une  répression  prompte,  sûre,  efficace.  En  ad- 
mettant la  nécessité,  renfermez-la  dans  ses  limites.  Ainsi 
vous  obéirez  aux  considérations  d'État,  sans  abandonner 
une  des  plus  importantes  libertés  de  votre  pays. 
((  J'appuie  l'amendement.  » 

11  y  avait  plus  de  deux  mois  que  le  projet  de  loi  sur 
les  élections  était  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
nommée  par  les  bureaux  de  la  Chambre.  Cette  commis- 
sion avait  été  élue  au  moment  où  M.  de  Richelieu  deve- 
nait président  du  Conseil,  lorsque  Talliance  du  minis- 
tère avec  la  droite  n'était  pas  encore  conclue.  Au  milieu 
du  trouble  de  ce  moment,  les  partisans  de  la  réforme 
électorale  ne  s'étaient  pas  encore  concertés  entre  eux  ; 
la  commission  se  trouva  composée  en  majorité  de  dé- 
putés du  centre  gauche  et  de  Texlrôme  gauche. 
M.  Royer-Collard,  M.  Camille  Jordan  et  M.  Gourvoisier 
en  faisaient  partie,  ainsi  que  le  général  Foy,  M.  Daunou 
et  M.  Dupont  de  l'Eure.  Ainsi  il  était  évident  que  la 
majorité  de  la  commission  serait  opposée  au  projet,  et 
que  M.  Latné  et  deux  membres  du  centre  droit  auraient 
à  le  défendre,  sinon  dans  son  texte,  du  moins  dans 
l'opinion  qui  l'avait  dicté. 

Ce  projet,  tant  débattu  dans  les  diverses  commissions 
qui  l'avaient  préparé,  avait  gardé  l'empreinte  des  idées 
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de  M.  de  Serre,  modifiées  par  M.  Decazes.  Il  l'avait 
présenté  sachant  bien  qu'il  serait  refait  par  la  com- 
mission des  députes,  avec  laquelle  il  pourrait  s*entendre. 
Après  sa  retraite,  il  devenait  impossible  que  le  ministère 
de  M.  de  Richelieu  et  la  commission,  telle  qu'elle  était 
composée,  parvinssent  à  se  mettre  d'accord. 

Le  projet  créait  des  collèges  de  département  :  ils  de- 
vaient être  composés  d'électeurs  payant  un  cens  de 
mille  francs,  élus  par  les  collèges  d'arrondissement  qui 
restaient  formés  de  tous  les  contribuables  payant  un 
cens  de  trois  cents  francs.  Ces  collèges,  au  nombre  de 
deux  cent  cinquante-huit ,  nommaient  aussi  chacun  un 
député  par  une  élection  directe.  —  Les  collèges  de 
département  nommaient,  par  une  élection  du  second 
degré,  cent-soixante  députés-,  ajoutés  aux  deux  cent 
cinquante-huit  élus  par  les  arrondissements,  le  nombre 
des  députés  était  donc  augmenté  de  cent  soixante- 
douze. 

Sans  établir  complètement  le  renouvellement  inté- 
gral, le  projet  statuait  que  dans  le  cas  où  le  Roi  dis- 
soudrait la  Qiambre,  tous  les  députés  élus  après  la 
dissolution  siégeraient  pendant  cinq  ans ,  et  que  le 
renouvellement  par  cinquième  ne  prendrait  cours  qu'a- 
près cette  période  quinquennale. 

Les  ministres  ne  vinrent  point  débattre  le  projet 
dans  la  commission  et  ne  prirent  pas  connaissance  des 
objections  qui  avaient  été  faites.  On  ne  tarda  pas  à 
prévoir  qu'ils  en  présenteraient  un  autre;  en  effet, 
celui-là  ne  donnait  satisfaction  i  personne.  Les  uns. 
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comme  M.  Royer-Collard,  qui  auraient  assez  facile- 
ment consenti  à  Télection  par  arrondissement,  ne  vou- 
laient pas  du  collège  de  département  qu'ib  appelaient 
un  collège  de  privilégiés  ;  les  autres  prévoyaient  que 
les  membres  de  ce  collège  étant  élus  par  les  conseils 
d'arrondissement,  les  électeurs  les  moins  imposés,  qui 
étaient  les  plus  nombreux,  resteraient  maîtres  des  élec- 
tions. 

Le  17  avril  1820,  le  ministre  de  l'intérieur  vint  dé- 
clarer a  la  Chambre  que  le  Gouvernement  retirait  le 
projet  présenté  le  15  février  et  qu'un  nouveau  projet 
lui  était  substitué.  Il  en  donna  lecture.  Lorsque  le  pré- 
sident voulut  prononcer  la  formule  :  h  La  Chambre 
«  donne  acte  au  ministère  du  dépôt  du  projet  de  loi,  » 
il  fut  interrompu,  dès  le  premier  mot,  par  les  clameurs  de 
Textréme  gauche  :  et  alors  commença  le  plus  bruyant 
désordre;  les  uns  ne  voulaient  pas  laisser  parler  le  pré- 
sident et  Tapostrophaient  injurieusement  ;  les  autres  ne 
permettaient  pas  qu'aucun  des  opposants  montât  à  la 
tribune.  On  entendait  des  commencements  de  discours 
où  était  contesté  au  Roi  le  droit  de  retirer  un  projet  de 
loi  dont  la  Chambre  était  saisie.  M.  Pasquier  eut  peine 
à  se  faire  écouter  pendant  quelques  instants,  pour  main- 
tenir une  prérogative  royale  qui  n'avait  jamais  été  mise 
en  question.  M.  de  Villèle,  M.  Constant,  M.  de  Girardin 
parvinrent  aussi  à  faire  entendre  quelques  paroles  au 
milieu  du  tumulte. 

Ce  fut  pendant  ce  désordre,  auquel  la  Chambre  était 
depuis  quelque  temps  malheureusement  accoutumée  . 
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que  M.  Royer-Collard  demanda  la  parole  :  aussitôt  le 
silence  fut  rétabli,  et  il  fut  respectueusement  écouté  : 

«  C'est  un  très-grand  malheur  que  ranarchie  ait  pé- 
nétré dans  nos  délibération;^;  mais,  vous  le  voyez,  elle  y 
a  pénétré  ;  et  quand  s'y  est-elle  introduite  ?  C'est  le  jour 
où  MM.  de  Villèle  et  Lalné,  à  l'occasion  des  pétitions  re- 
latives à  la  loi  des  élections,  ont  traité  la  question  au 
fond,  c'est-à-dire  ont  discuté  le  mérite  de  la  loi.  {Mur~ 
mures  adroite,.,  cri  général  à  gauche  :  C'est  vrai,  c'est  vrai, 
très-bien!)  Ils  ont  motivé  leur  avis  d'ordre  du  jour,  non 
sur  ]efi  pétitions  en  elles-mêmes,  mais  sur  les  vices  qu'ils 
trouvaient  à  la  loi.  La  loi  cependant  n'était  pas  en  ques- 
tion. Or,  les  honorables  membres  n'ont  été  interrompus 
par  personne;  la  Chambre  les  a  entendus;  ce  jour-là 
r.marchie  a  pénétré  dans  vos  délibérations.  Eh  bien  I 
quand  l'anarchie  est  dans  une  chambre,  il  faut  que  cha- 
cun en  prenne  sa  part;  sans  cela,  au  lieu  d'un  mal  égal 
pour  tous,  au  lieu  de  la  seule  anarchie,  il  y  a  à  la  fois 
anarchie  et  despotisme.  Je  ne  suis  nullement  de  l'avis 
de  M.  de  Girardin.  {Vive  sensation  à  droite  et  à  gauche.)  Je 
crois  la  question  mal  à  propos  élevée  ;  mais,  à  l'occasion 
d'une  question  quelle  qu'elle  soit,  quelque  chemin  que 
croie  devoir  suivre  l'orateur ,  il  lui  est  permis  de  se 
tromper.  J'en  appelle  à  l'expérience  de  chaque  séance. 
N'est-il  pas  vrai  que  la  plupart  de  nos  délibérations  sor- 
tent du  cercle  qui  leur  est  tracé  7  Prenez  une  autre  occa- 
sion que  celle-ci  pour  mettre  fin  au  désordre.  Je  demande 
que  l'orateur  soit  entendu.  » 

La  séance  se  termina  par  un  vote,  qui  ordonnait  que 
le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  seraient  imprimés 
et  distribués.  Cette  décision  était  conforme  aux  règle- 
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ments  et  aux  habitudeâ  de  la  Chambre^  les  dépotés  de 
rextrème  gauche  se  retirèreot  pour  ne  pas  j  prencliT 
part. 

Ce  troisième  projet  de  réforme  électorale  était  plus 
simple  que  celui  auquel  le  ministère  le  substituait.  On 
n'y  retrouvait  pas  la  permanence  de  cinq  ans  qui  devait 
résulter  d'une  dissolution  de  la  Chambre  :  en  sorte  que 
le  texte  Je  la  Charte  n'était  point  violé.  L'institution 
des  collèges  de  département  composés  des  plus  imposés 
y  était  proposée  plus  nettement;  ils  n'étaient  plus  élus 
par  les  collèges  d'arrondissement.  Cétait  tout  simple- 
ment une  liste  des  plus  imposés  du  département ,  en 
nombre  égal  au  cinquième  des  électeurs  de  300  fr. 
Ils  étaient  tenus  à  clioisir  les  députés  parmi  des  can- 
didats présentés  par  les  collèges  d'arrondissement.  Les 
électeurs  de  département  a%'«iient  donc  le  privilège  du 
double  vote,  puisju'ils  conservaient  le  droit  de  prendre 
part  aux  élections  d'arrondissement. 

Cette  conception  avait^  depuis  plusieurs  mois,  été 
adoptée  par  M.  de  Serre  et  par  plusieurs  de  ses  amis 
dont  les  opinions  libérales  uVtaient  point  douteuses.  Ils 
disaient,  pour  U  moûviT,  qu'ovidi^mmont  il  y  avait  une 
différence  d'iuleiMMs  outre  les  plus  iminxses  et  la  classe 
d'électeurs  ijui  pHvaieut  un  c»»us  beauo.>up  moins  élevé. 
Ainsi  U*s  inleitMs  k{  los  opinions  d'une  classe  plus  éclai- 
rt^  et  plus  iuloivHstv  à  Torvliv  publio  n'étaient  point 
représonles. 

Il  est  fttcilo  di)  iHUUH^Yuir  quelle  oppo^tion  devait  ren- 
contrt>r  un  tel  projet.  C»  etaatt^metit  des  électeurs  en 


RÉFORME  ÉLECTORALE.  15 

deux  partis  essentiellement  hostiles  ne  pouvait  que 
perpétuer  et  ex«')spérer  cette  séparation.  Ainsi  il  était 
a  prévoir  que  la  discussion  serait  violente,  et  pren- 
drait le  caractère  d'une  grande  crise  politique. 

La  composition  de  la  commission  témoigna  d'a- 
vance Topposition  que  le  ministère  aurait  à  combattre. 
M.  Camille  Jordan,  M.  Courvoisier,  le  général  Foy, 
M.  Daunou,  furent  choisis  par  leurs  bureaux.  Le  parti 
favorable  à  la  loi  parvint  à  empêcher  la  nomination  de 
M.  Royer-Collard.  Il  eut  la  délicatesse  de  ne  pas  se 
donner  sa  voix,  et  son  concurrent  en  eut  une  de  plus 
que  lui. 

Le  rapport  de  M.  Latné  fut  présenté  le  3  mai,  la 
discussion  fut  ouverte  le  15.  Soixante-treize  orateurs 
s'étaient  fait  inscrire  pour  parler  contre  le  projet.  Ce 
n'était  pas  seulement  les  libéraux  exagérés  qui  s'apprê- 
taient au  combat,  le  centre  gauche  se  montrait  près- 
qu'aussi  vif  dans  son  opposition.  M.  Royer-Collard  pro- 
nonça le  17  mai  le  discours  suivant  : 

c(  Messieurs, 

<i  Si  les  questions  qui  so  pressent  dans  cette  vaste  dis- 
cussion devaient  être  décidéps,  comme  des  problèmes 
philosophiques,  par  les  seules  lumières  de  notre  raison, 
je  me  plaindrais  de  ce  qu'on  m'impose  une  tâche  au- 
dessus  de  inos  forces,  et  une  responsabilité^  nu-d«»ssus  des 
destînéos  humuin«\s.  Car  ces  questions  sont  immenses; 
d'une  part,  elles  emhrassent  tout  le  gouvernement  et 
toute  la  socitHé  ;  d'une  autre  part,  elles  portent  des  révo- 
lutions dans  leur  sein.  Ce  qui  me  rassure,  c'est  qu'il  n'y  a 
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rien  dans  ce  que  nous  semblons  agiter  qui  ne  soit  depuis 
longtemps  résolu,  accompli,  érigé  en  fait  irrévocable,  et 
par  conséquent  placé  hors  de  rarbitraire  de  la  délibéra- 
tion. Ma  faiblesse,  je  Tavoue,  en  est  soulagée,  elle  aime 
à  s'appuyer  sur  la  nécessité,  ministre  de  la  Providence, 
et  maltresse  des  peuples  et  des  rois. 

((  La  nécessité  a  son  empire  dans  le  monde  moral,  aussi 
bien  que  dans  le  monde  physique.  A  une  époque  donnée, 
dans  un  certain  état  de  la  société,  une  seule  espèce  de 
gouvernement  est  possible  pour  un  peuple.  Il  y  a  donc, 
pour  les  institutions  de  chaque  peuple,  des  principes  ou 
des  conditions  nécessaires.  Ainsi  la  monarchie  légitime  1 
et  la  liberté  sont  les  conditions  absolues  de  notre  gou-  / 
vomemcnt,  parce  que  ce  sont  les  besoins  absolus  de  la  ' 
France.  Séparez  la  liberté  de  la  légitimité,  vous  allez  à  la 
barbarie  ;  séparez  la  légitimité  de  la  liberté,  vous  rame- 
nez ces  horribles  combats  où  elles  ont  succombé  l'une 
et  l'autre . 

«  La  Charte  n'est  autre  chose  que  cette  alliance  indisso- 
luble du  pouvoir  légitime  dont  elle  émane  avec  les  liber- 
tés nationales  qu'elle  reconnaît  et  consacre.  C'est  là  son 
caractère  ;  c'est  par  Jà  qu'elle  est  forte  comme  la  néces- 
sité. Quoique  la  Charte  soit  écrite,  et  même  que  nous 
l'ayons  vu  écrire,  elle  n'est  point  arbitraire  comme  les 
conceptions  systématiques  de  l'esprit  ;  il  lui  était  Imposé 
d'être  vraie,  d'exprimer  Bdèlement  les  intérêts,  les 
mœurs,  l'état  de  la  société  qu'elle  devait  régir.  On  peut 
dire  encore  que  l'antiquité  ne  lui  manque  pas  ;  les  pre- 
miers linéaments  de  la  Charte  furent  tracés  par  Louis  le 
Gros  quand  il  affranchit  les  communes  ;  ils  furent  inef- 
façables dés  que  Philippe  le  Bel  eut  appelé  nos  pères  aux 
assemblées  nationales.  Devant  les  communes  libres,  les 
classes  qui  avaient  forméjusque-là  tonte  la  nation  ne  furent 
plus  que  des  ordres;  mais  pour  leur  malheur  et  pour  le 
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nôtre,  elles  restèrent  des  ordres  prmlégiés  ;  alors  com> 
mença  sourdement,  pour  éclater  au  jour  marqué  dans  le 
cours  des  siècles,  la  guerre  légitime,  mais  terrible,  du 
droit  contre  le  privilège. 

«  La  révolution  a  consommé  rafifranchissemcnt  des 
communes.  Les  crimes  n'étaient  pas  nécessaires.  La 
Charte  a  consommé  en  ce  sens  la  révolution,  en  loi  im- 
posant la  transaction  de  la  pairie  héréditaire.  La  paiiîe 
seule  exceptée,  une  société  nouvelle  est  instituée  sur  la 
base  de  l'égaUté.  La  liberté  française,  toutes  nos  libertés, 
môme  la  liberté  de  conscience,  c'est  l'i^gaiité.  L'égalité  a 
pour  garantie  le  Gouvernement  représentatif;  la  Cham- 
bre des  députés  est  la  sanction  de  la  Charte. 

a  Cette  véritc  n*a  pas  besoin  de  preuves.  Effacez  dv  la 
Charte  la  Chambre  élective  ;  resserrez  la  souveraineté 
dans  le  pouvoir  royal  de  la  Chambre  des  pairs  ;  nous  ré- 
trogradons au  delà  de  PhiUppe  le  Bel  ;  la  nation  est  pos- 
sédée comme  un  domaine;  elle  n'a  plus  de  part  à  ses 
affaires,  elle  n'a  plus  d'affaires.  Sans  détruire  la  Cham- 
bre, et  môme  sans  changer  ses  attributions,  changez 
bon  caractère;  dérivez-la  d'une  autre  source,  formez-la 
d'autres  éléments  :  non-seulement  vous  altérez  plus  ou 
moins  profondément  les  gaianties  de  la  Charte,  mais 
vous  pourrez  aller  jusqu'à  les  tourner  contre  la  Chai-te 
elle-même. 

0  Si  donc  on  dit  que  les  éléments  de  la  Chambre  ne 
sont  ni  certains,  ni  invariables,  mais  que  su  composition 
est  restée  suspendue  à  tous  les  caprices  de  l'esprit  et  à 
la  versatdité  de  toutes  les  circonstances,  de  telle  sorte 
que,  uuu  touchet*  une  syllabe  de  la  Charte,  on  peut  chaque 
année  recommencer  la  Chambre  sur  un  plan  nouveau 
et  pour  un  nouveau  but,  et  que,  toujours  différente,  elle 
sera  toujours  la  même  ,  toujours  la  Chambre  de  la 
Charte  ;  on  dit,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  a  point  de* 
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Charte,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  que  la  Charte  i 
donnée  en  dérision  des  peuples  qui  l'ont  reçae^  el 
droits  qu'elle  a  semblé  consacrer. 

c  II  n'en  est  point  ainsi  :  la  Chambre  des  déput 
contracté^  dans  la  Charte,  une  véritable  légitimité,  c 
à-dire  une  nature  propre  et  inaltérable,  qui  se  fai 
connaître  à  des  signes  non  équivoques.  Une  iiispe< 
rapide  des  principes  de  notre  Gouvernement  suffît  j 
en  convaincre. 

«  La  différence  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la 
veraineté  constituée  des  Gouvernements  libres,  c'est  < 
dans  la  première,  il  n'y  a  que  des  personnes  et  des 
loniés,  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  des  droits  et  des  i 
rets;  les  individualités  disparaissent;  tout  s'élève 
particulier  au  général;  la  société  a  passé  tout  ent 
dans  son  gouvernement.  Lu  et  là  seulement  la  soi 
raineté  réside,  parce  que  là  et  là  seulement  ie^  L 
rets  ont  leurs  organes  et  les  droits  leur  sauvegarde, 
est  notre  Gouvernement.  L'unité  morale  de  la  socié 
respire  dans  le  monarque  héréditaire.  Le  Roi  n'est 
une  personne  ;  il  n'est  pas  une  institution  ;  il  est  Vil 
tution  universelle  dans  laquelle  sont  placées  toutes 
autres.  Avec  le  Roi,  deux  pouvoirs  distincts  entre 
concourent  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ce  grand  i 
jamais  assez  remarqué,  quoiqu'il  le  soit  sans  cesse, 
fait  éminent  domine  la  délibération.  Il  atteste  qu'en 
trant  dans  le  gouvernement,  la  société  n'a  pas  été  c 
sidérée  comme  homogène,  ni  les  droits  et  les  intéj 
comme  semblables.  Il  y  a  dans  la  théorie  de  la  Chi 
pluralité  d'intérêts,  c'est-à-dire,  qu'avec  les  intérêts  c( 
muns  à  tous,  il  y  a  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ce 
muiis  à  tous.  En  d'autres  termes,  il  y  a  difTérence 
inégalité  dans  les  situations  sociales.  L'inégalité  rést 
des  supériorités  de  tout  genre  ;  la  gloire ,  la  naissai 
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qui  n'c^t  que  la  perpétuité  de  la  gloire,  la  propriété  ou 
la  richesse  à  ce  degré  où  elle  est,  comme  la  gloire,  une 
dignité,  une  force ,  un  empire  exercé  sur  les  hommes. 
Maintenant,  qu'est-ce  que  la  Chambre  des  pairs,  si  ce 
n'est  l'inégalité  reconnue,  consolidée,  érigée  en  pouvoir 
social,  et  par  là  rendue  inviolable  et  immortelle?  Artifice 
admirable,  par  lequel  le  privilège  vaincu  a  été  transféré 
de  la  société  qu'il  opprimait  au  sein  du  Gouvernement 
qu'il  affermit  I  Magnifique  prérogative  que  l'inégalité  n*a 
pas  reçue  pour  eUe-même,  ni  pour  sa  seule  défense,  mais 
pour  la  protection  de  la  société  entière  ;  parce  que  les 
supériorités  n'ayant  rien  à  souhaiter  que  de  se  main- 
tenir ,  le  pouvoir  où  elles  se  concentrent  devient  le 
principe  de  la  stabilité,  et  le  gage  de  la  durée  com- 
mune. 

c(  Mais,  Messieurs,  après  que  la  société  a  été  ainsi 
décomposée  par  la  Charte,  après  que  l'inégalité  retran- 
chée au  sonmiet  du  Gouvernement  a  rallié,  attiré  à  elle 
tous  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous,  ai-je  be- 
soin d'ajouter  que  ce  qui  reste,  c'est  l'égalité  pure,  c'est- 
à-dire  les  intérêts  communs  à  tous;  et  qu'ainsi  la 
Chambre  élective  ne  représente  plus,  qu'elle  n'a  plus  à 
représenter  que  ces  intérêts.  La  Chambre  des  députés 
n'est  donc  pas  instituée  pour  amener  dans  le  Gouverne- 
ment toute  la  société ,  ni  l'universaiitô  des  intérêts 
qu'elle  renferme;  et  on  s'exprime  mal  au  moins,  on  suit 
les  traditions  de  la  révolution,  quand  on  lui  attribue  de 
représenter  la  nation.  Non,  la  représentation  nationale 
n'existe,  elle  n'est  absolue  que  dans  les  trois  pouvoirs. 
Par  les  mots  de  Gouvernement  représentatif,  quand  nous 
les  employons  à  notre  usage,  nous  ne  devons  rien  entendre 
de  plus  qu'un  pouvoir  électif  concourant  avec  des  pou- 
voirs héréditaires  à  la  formation  de  la  loi,  et  à  la  direc- 
tioa  des  afiaires  pubUques.  Avant  l'élection  des  Députés, 
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le  Roi  et  les  Pairs  sont  là  ;  si  donc  la  Chambre  des  dépu- 
tés représente  encore  la  Nation,  c'est  la  Nation  en  pré- 
sence du  trône  et  de  Taris tocratie,  la  Nation,  dans  cet 
état  où  elle  a  reçu  la  dénomination  historique  de  ctmi- 
muneSy  qui  exprime  d'un  seul  mot,  avec  une  vérité  par- 
faite, que  les  intérêts  aristocratiques  ne  sont  plus  là. 
Mais  ce  qui  reste  de  la  Nation,  après  l'exclusion  de  ces 
intérêts,  est  essentiellement  homogène  ;  et  si  vous  cher- 
chez encore  la  diversité,  la  pluralité,  rinégalité,  vous 
cherchez  des  différences  entre  les  rayons  d'un  cercle.  11 
y  a  contradiction,  et  par  conséquent  absurdité  ;  je  ne  dis 
rien  de  trop. 

((  De  là  découlent  les  lois  de  la  composition  de  la 
Chambre  à  laqueUe  est  assignée  la  représentation  des 
intérêts  généraux. 

«  La  Chambre  des  pairs  se  forme  par  le  recensement 
des  personnages  en  qui  se  rencontre  la  prééminence  ;  et 
recensement  est  fait  par  le  Roi.  Mais  c'est  le  propre  des 
intérêts  généraux  de  se  rencontrer  tous  dans  chacun.  De 
même  donc  que  la  Chambre  des  pairs  est  donnée  à  quel- 
ques-uns ;  de  même,  et  par  la  même  nécessité  des  cho- 
ses, la  Chambre  des  députés  est  donnée  à  tous  ;  la  repré- 
sentation des  intérêts  communs  à  tous  appartient  à  tous, 
là  où  il  n'y  a  pas  de  distinctions  hiérarchiques.  Dans  la 
rigueur  du  droit,  tous  sont  éiigibles,  tous  sont  électeurs, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  jugés  actuellement  incapables 
de  l'être.  La  loi  fondamentale  n'a  pas  à  reconnaître  la 
capacité,  mais  à  déclarer  l'incapacité;  quiconque  n'est 
pas  exclu  est  appelé.  Aussi,  remarquez-le  bien.  Mes- 
sieurs, c'est  moi  qui  m'empare  ici  des  textes  formels  de 
la  Charte  ;  la  Charte  ne  confère  pas  l'éligibilité  ;  elle  dé- 
clare seulement  l'inéligibilité  de  quiconque  n'est  pas  âgé 
de  quarante  ans  et  ne  paye  pas  1,000  fr.  de  contribu- 
tion. Elle  ne  confère  pas  la  capacité  d'élire;  elle  dé- 
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clare  seuleuicul  que  ceux-là  n'éliront  pas  qui  ne  sont 
pas  âgés  de  trente  ans  et  ne  payent  pas  300  fr.  de  con- 
tribution. 

t  Les  incapacités  déclarées  par  la  Charte  ne  sont  ni 
personnelles  ni  définitives  ;  elles  ne  sont  que  suspensives 
v\  temporaires.  Elles  ne  s'adressent  qu'à  ceux  qu'elles 
frappent  ;  elles  n'ont  rien  à  dire  aux  autres.  Écartez  un 
moment  parla  pensée  les  articles  38  et 40  de  la  Charte  ; 
n'est-il  pas  vrai  que  l'art,  i^r,  celui  qui  proclame  l'égalité 
des  droits,  réglera  seul  la  condition  politique  comme  la 
condition  civile  des  Français?  N'est-il  pas  vrai  que,  s'il 
y  a  dans  le  Gouvernement  une  Chambre  élective  assi- 
gnée à  la  représentation  des  intérêts  communs  à  tou<!, 
tous  les  Français  jouissant  des  droits  civils  auront  un 
droit  égal  de  concourir  à  la  formation  de  cette  Chambre  7 
Maintenant  rétablissez  les  articles  38  et  40  ;  que  s'est-il 
passé  ?  Le  droit  des  uns  est  à  la  vérité  suspendu,  mais 
celui  des  autres  n'a  reçu  aucune  atteinte  ;  puisqu'il  était 
égal  avant  qu'il  y  eût  des  incapacités,  il  est  encore  égal 
après  qu'elles  sont  établies.  L'égalité  entre  ceux  qui 
restent  capables  n'a  pas  été  touchée  On  ne  peut  tirer 
aucune  induction  de  ce  qu'il  y  a  une  contribution  exigée 
pour  être  électeur  ou  éligible  ;  car  cette  contribution 
n'agit  que  contre  ceux  qui  ne  la  payent  pas;  elle  ne 
donne  ni  u'eulève  rien  à  ceux  qui  la  payent;  elle  ne 
monte  pas  jusqu'à  eux.  Elle  n'a  pas  demandé  d'être  sur- 
passée ;  elle  n'ollre  point  de  prime  à  ceux  qui  iront  au 
delà.  11  ne  s'agit  pas  de  payer /)/u5,  il  ne  s'agit  que  de 
payer  assez.  Plus  imposés,  moins  imposés  au  delà  de  la  ca- 
pacité constitutionnelle,  sont  des  mots  vides  de  sens.  Il 
en  est  de  même  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété;  en 
supposant  que ,  dans  la  répartition  actuelle  de  la  pro- 
priété «  il  y  ait  lieu  d'appeler  l'une  grande  ,  l'autre 
p«;tite  y  ce  n'est  ni  celle-ci  ni  celle-là ,  ni  la  propriété 
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moyenne,  qui  sont  représentées  dans  la  Chanfibre  ;  c'est 
toute  la  propriété  dans  son  intérêt  général  :  et  avec  la 
propriété,  la  liberté,  la  sûreté,  Tégalité,  et  tous  les  droits 
qui  sont  le  patrimoine  commun  des  Français.  La  pro- 
priété n'intervient  spécialement  dans  l'électeur  et  dans 
Téligible  que  comme  garantie  morale  de  l'indépendance 
et  des  lumières. 

«  Certes,  nous  ne  contestons  pas  que,  dans  le  fait,  la 
propriété  ne  soit  inégalement  divisée  ;  nous  n'ignorons 
pas  plus  que  nos  adversaires  que  300  fr. ,  600  fr., 
1,200  fr.  sont  des  sommes  différentes,  et  que  si  ces  som- 
mes expriment  des  contributions,  elles  correspondent  à 
des  situations  épçalement  diflérentes.  Mais  ce  n'est  pas 
sur  l'hypothèse  de  l'égalité  de  fait  que  nous  appuyons 
i'égalilé  des  droits  ;  nous  ne  sommes  pas  absurdes  à  ce 
point.  Ce  que  nous  disons,  c'est  que  toute  inégalité  n'est 
pas  aristocratique,  il  s'en  faut  bien;  laristocratie  n'a 
pas  été  prodiguée  à  ce  point  sur  la  terre,  et  peut-être 
qu'aucun  temps  n'en  fut  aussi  avare  que  le  nôtre  ;  or,  il 
n'y  a  que  l'inégalité  aristocratique  qui  soit  un  titre  à  la 
distinction,  au  privilège.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  de  l'a- 
ristocratie dans  notre  division  de  la  propriété?  En  ce 
cas  elle  siège  à  la  Chambre  des  pairs.  Vous  faites  uu 
pléonasme  politique  si  vous  la  replacez  dans  les  élé- 
ments de  la  Chambre  élective.  L'inévitable  inégalité  de 
fait  qui  s'y  rencontre,  sans  avoir  ce  haut  caractère,  a  été 
retenue  captive  sous  la  loi  commune;  elle  n'est  point 
éludée  pour  cela,  elle  n'est  point  étouffée  ;  elle  ne  peut 
pas  l'être  ;  mais  elle  est  réduite  aux  influences  morales 
qui  l'accompagnent  toujours. 

«  J'ai  démontré  que  l'égalité  des  électeurs,  insépa- 
rable de  celle  des  éligibles,  et  de  celle  des  pairs  et  des 
députés  eux-mêmes,  est  la  conséquence  invincible  de  la 
dualité  des  Chambres  et  de  la  nature  de  la  représentation 
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distincte  attribuée  à  la  Chambre  élective.  J'ai  démontré 
qu'antérieure  à  la  Charte,  image  de  la  société  nouvelle, 
elle  sort  victorieuse  des  conditions  de  capacité  que  la 
Charte  introduit  dans  notre  ordre  politique.  La  Charte 
a  donc  rempli  la  mission  qu'elle  avait  reçue;  plie  a 
restitué  dans  son  intégrité  le  dépôt  qui  lui  avait  été 
conBé. 

0  L'égalité  des  électeurs,  l'égalité  des  suffrages,  l'é- 
lection directe,  c'est  une  même  chose  :  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  de  député  légitime  que  le  député  choisi  par  la  ma- 
jorité. L'élection  par  la  minorité  est  un  mensonge.  La 
légitimité  des  députés  fait  seule  celle  de  la  Chambre. 

€  Les  électeurs  étant  donnés,  il  reste  à  la  1  )i  de  les 
organiser  en  collèges,  de  les  réunir  ou  de  les  st*parer, 
d'assigner  les  temps  et  les  lieux,  de  détermin<Tla  durée, 
de  régler  les  formes  de  l'élection.  Ce  qu'elle  aura  statué 
à  cet  égard,  elle  pourra  le  corriger  et  le  perfectionner 
sans  cesse.  Sous  ce  rapport,  la  loi  du  5  février  1817 
peut  être  remise  en  question  ;  les  modifications  dont 
l'expérience  aura  démontré  l'utilité  peuvent  être  provo- 
quées. Mais  il  n'a  pas  été  accordé  à  la  loi  d'aller  plus 
loin  ;  bien  moins  lui  est-il  accordé  de  tenter  ce  que  la 
Charte  elle-même  n'aurait  pas  pu  faire.  Que  si ,  sous 

Sétexle  d'organiser  les  collèges,  on  va  jusqu'à  la  vou- 
ir  charger  de  transférer  audacieusement  les  élections 
de  la  majorité  à  la  minorité  ;  ce  qu'on  lui  demande,  ce 
n'est  pas  seulement  la  violation  de  la  Charte,  ce  n'est 
pas  seulement  un  coup  d'État  contre  le  Gouvernement 
représentatif;  c'est  un  coup  d'État  contre  la  société; 
c'est  une  révolution  contre  IVgalité;  c'est  la  vraie  contre- 
révolution. 

«  Les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  ont 
manifestement  ce  caractère;  le  second,  cependant,  beau- 
coup plus  que  le  premier.  Celui-ci,  du  moins,  laissait  la 
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majorité  de  la  Chambre  à  la  majorité  des  électeurs  ;  ce- 
lui-là la  livre  tout  entière  à  la  minorité.  Qui  pourrait 
nier  que,  dans  le  système  de  ce  projet,  les  députés  ne 
soient  envoyés  par  la  minorité,  lorsque,  dans  la  vérité 
du  fait,  la  majorité  des  électeurs  du  département  n'aura 
voté  ni  pour  eux,  ni  contre  eux,  qu'elle  ne  les  con- 
naîlra  mêuie  pas?  L'élection  se  concentre  dans  une  frac- 
tion de  noml)re  combinée  avec  une  fraction  de  territoire, 
avec  celte  circonstance  singulière,  que,  si  vous  formez 
le  total  des  fractions,  il  est  encore  réservé  à  la  minorité 
de  cette  minorité  de  prévaloir. 

((  Je  ne  me  livrerai  en  ce  moment  à  aucune  discussion. 
Je  nie  réserve,  dans  la  délibération  des  articles,  d'exa- 
min«r,  s'il  y  a  lieu,  le  système  Je  la  candidature  em- 
prunté de  l'empire,  mais  avec  des  fautes  que  l'empire 
n'avait  pas  commises.  Le  projet  de  loi  donne  la  Chambre 
k  la  minorité  des  électeurs  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  savoir 
quelle  est  cette  minorité,  ni  si  elle  s'appelle  le  quart  ou 
le  cinquième  ;  pourquoi  elle  est  celle-ci  plutôt  que 
celle-là;  d'où  elle  vient;  quel  esprit  l'anime;  quelle 
Chambre  elle  promet.  Toutes  ces  questions  sont  oiseuses. 
Là  où  la  minorité  peut  prévaloir,  c'est  que  l'élection  n'est 
pas  un  droit  ;  là  où  l'élection  n'est  pas  un  droit,  il  n'y  a 
pas  de  question  ;  elle  n'est  peut-être  qu'un  abus,  un  dé- 
sordre ;  les  préfets  conviendraient  peut-être  mieux  que 
toutes  ces  combinaisons  laborieuses  de  collèges.  Ce  ne 
sont  plus  des  députés  qui  siègent  à  la  Chambre,  ce  sont 
des  notables.  Mais  si  la  Chambre  est  un  pouvoir  et  l'é- 
lection un  droit ,  un  droit  constitutionnellement  sem- 
blable dans  chacun  de  ceux  qui  l'exercent,  il  y  a,  dans 
la  seule  conception  do  l'élection  par  la  minorité,  un  dédain 
si  profond  de  riiumunité,  qu'on  n'en  trouverait  peut-être 
pas  un  exemple.  L'empire  ne  s'est  pas  chargé  de  ce 
scandale;  TAnKletern!  ne  peut  pas  être  citée.  A  la  vd- 


RÉFORME  ÉLECTORALE.  25 

rite,  les  conditions  du  droit  d'élire  n'y  sont  pas  en  cha- 
que lieu  les  mêmes  ;  mais,  dans  chaque  élection ,  ces 
conditions  sont  égales  pour  tous  ceux  qu'elles  appellent. 
L'Angh'tcrre ,  je  Taflirme,  ne  connaît  pas  de  fractions 
d'électeur. 

«  L'égalité  des  électeurs  est  le  fait  même  du  Gouver- 
nement représentatif.  Le  Gouvernement  représentatif,  à 
son  tour,  est  le  fait  même  de  la  Charte  ;  la  Charte  est  le 
fait  même  de  la  société.  Pour  chasser  l'égaUté  du  Gou- 
vernement représentatif,  il  faut  donc,  avant  tout,  l'abo- 
lir dans  la  société.  C'est  là  qu'il  faut  ramener  d'abord  le 
privilège. 

€  Or,  le  projet  de  loi,  fût-il  adopté,  n'est  pas  un 
moyen  suffisant  pour  opérer  une  révolution  de  cette  na- 
ture. On  a  vu  le  privilège  s'établk  avec  la  conquête, 
exjmme  un  tribut  levé  par  les  vainqueurs  sur  les  vain- 
cus ;  le  monde  ne  l'a  pas  vu  entrer  dans  un  État  par  la 
seule  force  des  lois  ;  il  n'a  jamais  été  imposé  à  un  grand 
peuple  par  la  délibération.  L'urne  des  scrutins  n'est  pas 
un  creuset  où  les  sociétés  se  dissolvent  et  se  décom- 
posent La  question  de  la  hiérarchie  des  conditions  n'est 
pas  du  ressort  de  la  théorie;  ce  ne  sont  pas  les  publi- 
cistes  et  les  orateurs  qui  la  tranchent.  Si  le  privilège  est 
dans  la  société,  laissez-le  faire  ;  il  saura  bien  se  faire 
jour  dans  les  lois  ;  mais  là  où  il  n'existe  pas,  la  parole 
des  lois  n'a  pas  la  vertu  de  l'engendrer. 

«  Que  chacun  le  reconnaisse.  Messieurs;  notre  sol 
politique,  si  longtemps  le  domaine  du  privilège,  a  été 
conquis  par  l'égaUté,  non  moins  irrévocablement  que  le 
sol  gaulois  le  fut  autrefois  par  le  peuple  franc.  Le  pri- 
vilège est  descendu  au  tombeau  ;  aucun  effort  humain 
ne  l'en  fera  sortir  ;  il  serait  le  miracle  impossible  d'on 
«*fTet  sans  canse  ;  il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de  lui- 
fuéroe. 
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u  Lrt  loi  (lu'on  vous  propose  serait  en  vain  votée,  en 
vnin  quelque  temps  exécutée  ;  les  mœurs  publiqoes  la 
rali^uernicnt,  la  consumeraient,  Téteindraient  bientôt 
par  lour résistance  ;  elle  ne  régnera  pas;  elle  ne  goa- 
vpriHM'a  pas  la  France.  Le  Gouvernement  représentatif 
m»  noim  «rra  pas  ciilevô  ;  il  est  plus  fort  que  les  volonté*- 
ri  |i»«  desseins  de  ses  adversaires.  Avec  un  18  fructidor. 
011  déports  les  hommes  ;  les  lois  fondamentales  d'an 
pays,  quand  elles  ont  le  principe  de  vie,  ne  se  laissent 
pan  tIrporliT.  Les  parlements  n'étaient  pas  aussi  ro- 
lmî<h"*  qm^  le  Gouvernemrut  représentatif;  ils  n'appiuie- 
naient  pas  à  la  France,  ils  ne  parlaient  pas  en  son  nom; 
niai.4  ils  défendaient  quelquefois  les  libertés  publiqaes  : 
t'i  les  plaintes  éloquentes  et  courageuses  qu'ils  élevaient 
au  pied  du  trône  retentissaient  dans  la  nation.  Le  mi- 
nistère de  Louis  XV,  nous  ne  l'avons  pas  oublié,  voulut 
h'S  renverser;  il  fut  vaincu  ;  les  parlements,  un  moment 
abattus,  se  relevùn nt  aux  acclamations  publiques;  les 
lantôuH's  dont  on  avait  garni  leurs  bancs  révérés  dis- 
paiurent.  Ainsi  sVvanouira  la  chambre  éphémère  dn 
priviléf^e. 

«  Vous  vous  débattez  en  vain  ;  vous  êtes  sous  la  main 
de  la  nécessité.  Tant  que  l'éj^alitésera  la  loi  de  la  société, 
le  Gouvernement  représentatif  vous  est  imposé  dans  son 
énergie  et  sa  pureté.  Ne  lui  demandez  pas  de  conces- 
sions ;  ce  n\îst  pas  à  lui  d'en  faire  ;  le  Gouvernement 
représentatif  est  une  garantie ,  et  c'est  le  devoir  des 
garanties  de  se  l'aire  respecter  et  de  donnner  toutes  les 
résistances.  (Ju'on  ne  s'étonne  donc  pas,  qu'on  ne  s'in- 
digin»  pas  de  ce  f|u'il  se  montre  partial  envers  la  société 
nouvelle;  ear  il  existe  pour  faire  triompher  la  Charte. 
Voulez-vouH  qu'il  vous  appelle?  Embrassez  sa  cause; 
défendez  le  droit  contre  le  privilège.  Lamour  est  le  vé- 
ritable lien  des  soeiété^  ;  étutliez  ce  qui  attire  cette  na- 
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lion,  ce  qui  la  repousse;  ce  qui  la  rassure,  ce  qui  l'in- 
quiète; en  un  mot  relevez  d'elle,  soyez  populaires. 
C'est  depuis  huit  siècles  le  secret  de  l'aristocratie  an- 
glaise. 

«  Le  Gouvernement  représentatif  est,  dit-on,  plein  de 
périls  ;  les  factions  sont  là,  prêtes  à  s'en  emparer  pour 
troubler  l'État. 

«  Voilà  peut-être  les  entrailles  les  plus  intimes  de  la 
délibération.  Je  vais  m'y  placer  hardiment,  sans  dissi- 
mulation comme  sans  otTense. 

«  Une  faction,  dans  l'acception  la  plus  sévère  du  mot, 
c'est  un  parti  politique  qui  agit  contre  l'ordre  établi,  et 
qui  veut  le  changer  dans  sou  intérêt. 

«  Eh  bien  f  oui  sans  doute,  Messieurs ,  une  faction 
I)eut  entrer  par  les  élections  dans  le  Gouvernement  re- 
présentatif; le  jour  peut  arriver  où  une  majorité  fac- 
tieuse siégera  dans  cette  Chambre.  Cela  est  écrit  dans  la 
Charte. 

u  II  est  encore  écrit  dans  la  Charte  que,  soit  la  même 
faction,  soit  une  autre,  car  Id  où  il  y  en  a  une,  il  y  en  a 
plus  d'une,  pourra  surprendre  le  ministère  et  attirer  le 
pouvoir  exécutif  dans  ses  mains.  Les  factions  ne  sont 
pas  moins  habiles  ni  moins  ardentes  à  tromper  les  rois 
qu'à  égarer  les  peuples.  La  Chambre  des  pairs  elle- 
même  ne  leur  est  pas  fermée  ;  elles  pénètrent  plus  lente- 
mi*nt  dans  les  conseils  aristocratiques,  mais  elles  s'y  en- 
racinent à  une  plus  grande  profoudeur. 

u  Le  péril  des  factions  n'est  donc  pas  seulement  dans 
le  pouvoir  électif;  il  est  au  sein  de  chaque  pouvoir;  il 
est  partout.  Si  une  faction  démocratique,  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  peut  battre  de  ses  Ilots  les  marches  du 
trône,  une  faction  aristocratique  dans  le  ministère  peut 
asservir  le  prince  et  le  peuple  ;  dans  la  Chambre  des 
pairs,  elle  peut  frapper  le  Gouvernement  d'inertie. 
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ce  Voilà  rentière  vérité  des  choses.  Faat-il,  dans  une 
sinistre  prévoyance,  dégrader  la  pairie,  énerver  le  pou- 
voir royal ,  réduire  la  représentation  à  un  simulacre , 
ruiner  en  un  mot  tous  les  pouvoirs,  de  peur  qu'ils  ne 
soient  pervertis  par  les  factions?  Ce  sont,  Messieurs,  les 
conseils  de  l'inexpérience,  ou  de  la  pusillanimité,  ou  des 
factions  elles-mêmes;  si  on  les  suit,  ce  qu'on  aura  dé- 
truit, ce  n'est  pas  le  mal,  c'est  le  remède.  Le  mal,  on 
ne  le  détruira  pas  ;  il  est  dans  la  société  ;  mais  le  remède 
toujours  préseut  ne  se  trouve  que  dans  la  multiplicité 
et  l'opposition  des  pouvoirs,  dans  leur  force  -défensive 
aussi  bien  qu'offensive,  dans  la  combinaison  judicieuse 
de  leur  énergie  réciproque.  Contre  une  faction  maltresse 
de  la  Chambre  des  députés,  le  Roi  est  là,  avec  l'immen- 
sité de  ses  forces  et  sa  prérogative  insurmontable  ;  contre 
une  faction  armée  du  pouvoir  exécutif,  la  Chambre 
des  députés  a  moins  d'avantages,  et  il  importe  que  cela 
soit  ainsi;  cependant,  si  la  conOance  de  la  Nation  la 
soutient,  elle  est  invincible.  Témoin  de  ces  chocs  re- 
doutables, la  Chambre  des  pairs  vient  au  secours  de  la 
Constitution  ébranlée  ;  elle  interpose,  avec  sa  dignité,  sa 
haute  sagesse. 

a  Tout  se  tient,  tout  marche  ensemble,  tout  est  néces- 
saire à  notre  Gouvernement;  il  n'y  a  rien  à  déduire, 
rien  à  déplacer.  Son  équilibre  repose  sur  la  distribution 
exacte  des  forces  dans  la  balance  de  la  souveraineté. 
Sans  doute  il  est  laborieux,  et  la  vertu  des  honmies  y  a 
été  comptée  pour  quelque  chose.  Mais  espère-t-ou  in- 
venter quelque  machine  législative  qui  en  dispense? 
Les  constitutions  ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour  le 
sommeil.  Les  Gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  sont 
sous  la  loi  universelle  de  la  création  ;  ils  ont  été  con- 
damnés au  travail;  comme  le  laboureur,  ils  vivent  à 
la  sueur  de  leur  front.  Voyez  votre  histoire,  les  longs 
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orales  de  la  république  féodale  ,  vos  rois  sans  cesse 
en  campagne  dans  leurs  propres  États,  sans  cesse  aux 
prises  avec  des  oppositions  bien  plus  redoutables,  et  sur- 
tout bien  plus  opiniâtres  que  celles  qui  peuvent  s'élever 
aujourd'hui  ;  voyez  de  quelle  prudence,  de  quelle  cons- 
tance, de  quel  courage  ils  ont  eu  besoin  pour  prévaloir. 
Cependant  ils  ont  prévalu;  et  après  qu'ils  ont  prévalu, 
dépourvus  d'ennemis,  délivrés  de  la  contiadiction,  dis- 
pensés de  la  prévoyance,  un  siècle  s'était  à  peine  écoulé 
qu'ils  sont  venus  à  grands  pas  s'abîmer  dans  le  gouffre 
de  la  révolution. 

c  Les  craintes  qui  ont  conseillé  et  qui  excusent  dans 
quelques  esprits  la  destruction  du  Gouvernement  repré- 
sentatif ne  m'étonnent  point  ;  mais  je  ne  saurais  les  par- 
tager. Qu'elle  vienne,  cette  faction  à  laquelle  doivent 
être  immolées  nos  libertés  ;  que  les  portes  de  la  Cham- 
bre s'ouvrent  devant  elle  ;  qu'elle  remplisse  cette  en- 
ceinte. £t  tandb  qu'elle  agitera  sa  turbulence  et  quelle 
exhalera  ses  desseins  dans  les  hmiles  de  nos  attributions 
si  peu  ulTensives,  diffamée  par  la  pubUcité,  tiahie  par 
les  fautes  qu'il  est  impossible  à  une  faction  de  ne  pas 
commettre  ;  qulci,  à  cette  tribune,  un  ministère  digne 
du  Roi  et  de  la  France  l'accuse  en  face,  et  son  impos- 
ture sera  confondue  :  que^  s'il  en  est  besoin,  ce  ministère 
donne  au  Monarque  le  noble  conseil  de  se  fier  à  ses 
peuples,  et  de  les  prendre  à  témoin  entre  lui  et  les  enne- 
mis déclarés  de  sa  couronne;  la  France,  n'en  doutez 
pas,  la  généreuse  France ,  entendra  cet  appel ,  et  elle 
saura  y  répondre.  Non,  la  France  ne  veut  pas  que  le 
Roi  rende  son  épée,  ni  qu'il  soit  piisonnier  des  factions, 
quelles  qu'elles  soient. 

«  Ainsi,  Messieurs,  dans  les  hypothèses  les  plus  exa- 
gérées, tout  ce  qui  résulte  véritablement  du  Gouverne-, 
ment  représentatif  maintenu  dans  son  intégrîté,  c'est  le 
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besoin  constant  d'un  ministère  que  la  France  avoue,  et 
que  la  coiifianco  publique,  non  moins  que  des  talents 
supérieurs,  élève  au-dessus  des  dangers.  Voilà  la  seule, 
mais  inexorable  condition  de  notre  équilibre  constitu- 
tionnel et  de  notre  situation  présente.  Cette  condition, 
je  Tavoue  et  je  l'admets  ;  s'il  était  en  mon  pouvoir  de 
Téluder,  je  ne  le  voudrais  pas.  Il  est  temps  que  la  France  • 
soit  gouvernée  ;  elle  ne  Test  pas  depuis  six  ans.  Toute  la 
discussion  se  réduit  à  ce  seul  mot. 

((  Messieurs,  en  repoussant  selon  mes  forces  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées,  je  suis  fidèle  à  toute  ma 
vie  ;  je  défends  encore,  je  revendique  la  légitimité  qui 
nous  est  si  nécessaire,  et  que  nous  perdrions  en  quelque 
manière  si  nous  ne  la  conservions  pure  et  sans  tache. 
La  légitimité  est  Tidée  la  plus  profonde  à  la  fois  et  la 
plus  féconde  qui  soit  entrée  dans  ^les  sociétés  modernes; 
elle  rend  sensible  à  tous,  dans  une  image  immortelle, 
le  droit,  ce  noble  apanage  de  l'espèce  humaine;  le  droit, 
sans  lequel  il  n'y  a  rien  sur  la  terre  qu'une  vie  sans  di- 
gnité, et  une  mort  sans  espérance.  La  légitimité  nous 
appaiiient  plus  qu'à  aucune  autre  nation  ,  parce  que 
aucune  race  royale  ne  la  possède  aussi  pure  et  aussi 
pleine  que  la  nôtre,  et  qu'aucune  aussi  n'a  produit  un  si 
grand  nombre  de  bons  et  de  grands  princes. 

«  Les  ileuves  ne  remontent  pas  vers  leur  source  ;  les 
événements  accomplis  ne  retournent  pas  dans  le  néant. 
Une  sanglante  révolution  avait  changé  la  face  de  notre 
terre  ;  sur  les  débris  de  la  vieille  société  renversée  avec 
violence,  une  société  nouvelle  s'était  élevée,  gouvernée 
par  des  hommes  nouveaux  et  des  maximes  nouvelles. 
Comme  tous  les  peuples  conquérants,  cette  société,  je  le 
dis  en  sa  présence,  était  barbare  ;  elle  n'avait  pas  trouvé 
dans  son  origine,  elle  n'avait  pas  acquis  dans  l'exercice 
immodéré  de  la  force  le  vrai  principe  de  la  civilisation. 
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le  droit.  La  légitimité ,  qui  seule  eu  avait  conservé  le 
dépôt,  pouvait  seule  le  lui  rendre  ;  elle  le  lui  a  rendu; 
avec  la  race  royale ,  le  droit  a  commencé  à  lui  appa- 
raître ;  chaque  jour  a  marqué  son  progrès  dans  les  es- 
prits, dans  les  mœurs,  dans  les  lois.  En  peu  d'années, 
nous  avons  recouvré  les  doctrines  sociales  que  nous 
avions  perdues  ;  le  droit  a  pris  possession  du  fait  ;  la  lé- 
gitimité du  prince  est  devenue  la  légitimité  universelle. 
Comme  elle  est  la  vérité  dans  la  société,  la  bonne  foi  est 
son  auguste  caractère.  On  la  profane  si  on  l'abaisse  à 
Tastuce,  si  on  la  ravale  à  la  fraude.  La  loi  proposée  fait 
descendre  le  Gouvernement  légitime  au  rang  des  gou- 
vernements de  la  révolution,  en  Tappuyant  sur  le  men- 
songe. 

«  Je  vote  le  rejet.  » 

Après  quatorze  jours  de  discussion  générale,  où 
furent  entendus  les  orateurs  les  plus  distingués  de  cha- 
cune des  fractions  de  la  Chambre,  où  M.  Pasquier  et 
M.  de  Serre  défendirent  le  projet  do  loi  avec  courage 
et  avec  talent,  on  passa  à  la  discussion  des  articles. 
L'article  premier  contenait  la  disposition  fondamen- 
tale de  la  loi...  u  II  y  a  dans  chaque  département  un 
collège  de  département  et  des  collèges  d'arrondisse- 
ment. D  —  Ainsi  le  débat  allait  recommencer  sur  les 
principes*,  les  dispositions  réglementaires  n'étaient  pas 
encore  en  question,  le  discours  de  M.  Royer-Collard 
avait  produit  beaucoup  d'effet,  les  défenseurs  de  la  loi 
s'étaient  attachés  a  lui  répondre,  et  comme  son  argu- 
mentation avait  paru  déduite  du  principe  d'égalité,  on 
lui  avait  rappelé  que,  dans  une  autre  discussion,  il  avait 


32  LA  VIE  DE  M.  IlOYER-COLLARD. 

dit  que  réiecleur  n'exerçait  pas  un  droit,  mais  s*acquit- 
tait  d'une  fonction,  et  qu'ainsi  la  loi  devait  appeler  à 
cette  fonction  ceux  qui  avaient  les  conditions  néces- 
saires pour  la  remplir.  Le  discours  qu'il  prononça  était 
surtout  destiné  à  expliquer  sa  pensée,  qui  n'avait  pas 
été  bien  comprise. 

«  Messieurs  , 

«  L'article  !•'  du  projet  de  loi  ne  divise  les  collèges 
que  pour  diviser  les  électeurs  en  classes.  Il  s'agît  donc  de 
savoir  si  la  capacité  d'élire  est  divisible. 

(c  Un  des  malheurs  de  cette  discussion,  entre  tant 
d'autres,  c'est  qu'elle  remet  en  qui^stion  les  principes 
généraux  du  Gouvernement  représentatif;  si  on  nous  les 
interdit,  comme  on  le  faisait  hier  et  tout  à  l'heure  en- 
core, on  nous  défend  de  savoir  ce  que  nous  faisons. 
Quelque  exact  que  l'on  soit  ou  que  l'on  veuille  ôtn», 
quand  on  les  expose,  on  court  le  risque  d'être  mal  com- 
pris, et  aussi  celui  d'être  mal  interprété.  Ainsi,  il  est  ai- 
rivé  qu'on  m'a  imputé  les  erreui'S  mêmes  que  je  com- 
battais; des  erreurs  qui,  loin  d*ètre  les  miennes,  sont 
celles  de  mes  adversaires.  Telle  est  celle  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  où  M.  Corbière  a  cru  que  j'étais  tombé. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'entrer  dans  quel- 
ques exphcatious  à  ce  wujet,  non  pour  rétabUr  la  vérité 
entre  M.  Corbière  et  moi,  ce  qui  n*a  nulle  importance, 
mais  pour  ëciuircir  le  lond  de  la  question  sur  lequel  il  y 
a  encore  quelque  chose  à  dire. 

u  II  n'y  a  rim  de  plus  dillicile  que  de  se  bien  dégager 
de  la  souveraineté  du  peuple;  elle  reste  dans  l'esprit  de 
la  piupail  lie  ceux  <|ui  la  combaltLiit  ;  elle  est  implici- 
tement reconnue  par  tous  ceux  qui  ne  savent  en  sortir 
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que  par  le  pouvoir  absolu  ou  le  privilège.  Le  privilège, 
le  pouvoir  absolu,  la  souveraineté  du  peuple,  c'est,  sous 
des  formes  diverses  et  plus  ou  moins  malheureuses , 
Tempire  de  la  force  sur  la  terre. 

((  n  y  a  deux  éléments  dans  la  société  :  Tun  matériel, 
qui  est  l'individu,  sa  force  et  sa  volonté;  Taulre  moral, 
qui  est  le  droit  résultant  des  intérêts  légitimes. 

«  Voulez-vous  faire  la  société  avec  l'élément  matériel? 
La  majorité  des  individus,  la  majorité  des  volontés, 
quelles  qu'elles  soient,  est  le  souverain.  Voilà  la  souve- 
raineté du  peuple.  Si,  volontairement,  ou  malgré  elle, 
cette  souveraineté  aveugle  et  violente  va  se  déposer  dans 
la  main  d'un  seul  ou  de  plusieurs ,  sans  changer  de  ca- 
ractère, c'est  une  force  plus  savante  et  plus  modérée, 
mais  c'est  toujours  la  force.  Voilà  l'origine  et  la  racine 
du  pouvoir  absolu  et  du  privilège.  Il  le  savait  bien, 
rhomme  qui  a  si  puissamment  gouverné  la  France  pen- 
dant quatorze  ans;  lui  qui  s'est  tant  appliqué  à  émaner 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  lui  a  rendu  tant 
d'hommages;  lui  qui  disait  et  qui  écrivait  que  la  respon- 
sabilité convenait  au  Gouvernement  de  l'Angleterre  ; 
mais  que,  dans  le  sien,  elle  serait  inconstitutionnelle, 
parce  qu'il  était  l'héritier  de  la  souveraineté  du  peuple. 

a  Voulez-vous  au  contraire  faire  la  société  avec  l'élé- 
ment moral,  qui  est  le  droit?  Le  souverain  est  la  justicf, 
parce  que  la  justice  est  la  règle  du  droit.  Les  constitu- 
tions libres  ont  pour  objet  de  détrôner  la  force,  et  de 
faire  régner  la  justice. 

a  Choisissez  maintenant  votre  souverain.  C'est  la  force, 
si  votre  Gouvernement  représente  les  personnes;  c'est 
la  justice,  s'il  représente  les  droits  et  les  intérêts.  Ou 
vous  restez  dans  la  souveraineté  du  peuple ,  ou  vous 
croyez  que  les  droits  et  les  intérêts  sont  seuls  représen- 
tés dans  votre  gouvernement.  Ce  n'est  même  qu'à  cetti* 
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condition  qu'il  est  parfaitement  légitime;  s'il  avait  la 
prétention  de  représenter  les  personnes,  il  serait  gran- 
dement en  défaut,  puisque  la- très-grande  majorité  des 
personnes  n'y  concourant  pas  ne  serait  pas  représentée; 
mais  il  n'est  pas  en  défaut ,  si  tous  les  intérêts  le  sont. 

«  La  Chambre  comprend  maintenant  pourquoi,  répon- 
dant en  1815  à  M.  de  Villèle  et  à  M.  Corbière  (car  c'est 
à  eux  qnc  je  répondais,  non  à  quelque  orateur  descendu 
des  hauteurs  de  l'autre  côté),  je  combattais  leur  doctrine 
de  représentation  fondée  sur  le  concours  de  la  multi- 
tude. Je  leur  disais  :  en  faisant  dépendre  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif  de  l'élection  des  électeurs  par 
les  assemblées  primaires ,  en  venant  à  cette  tribune  re- 
quérir, comme  les  radicaux  anglais,  le  suffrage  univer- 
sel, vous  traînez  à  votre  suite  la  souveraineté  du  peuple; 
vous  la  faites  entrer  dans  la  Chambre,  et  avec  elle  cette 
force  terrible  qui  fait  les  révolutions.  On  peut  recher- 
cher le  discours  dont  M.  Corbière  vous  a  cité  un  para- 
graphe; j'ai,  je  crois,  plus  à  le  souhaiter  qu'à  lu 
craindre. 

c(  Je  reviens  à  ce  que  je  disais.  Dans  la  représentaticm 
des  intérêts,  quand  on  va  de  la  société  au  Gouvernement* 
il  faut  dire  :  autant  il  y  a  de  classes  d'intérêts  dans  la 
société,  autant  il  y  aura  de  représentations  ou  de  pou- 
voirs dans  le  Gouvernement.  Quand  on  redescend  du 
Gouvernement  à  la  société,  il  faut  dire  :  autant  il  y  a  de 
pouvoirs  dans  le  Gouvernement,  autant  il  y  a  de  classes 
d'intérêts  ou  de  conditions  politiques  dans  la  société;  pas 
une  de  plus,  pas  une  de  moins. 

«  Ainsi  donc,  puisqu'il  y  a  deux  Chambres  dans  notr^ 
Gouvernement,  il  y  a  deux  conditions  dans  notre  nt- 
lion;  nous  sommes  tous  pait^  ou  peuple.  Si  quelqu'on 
prétend  être  autre  chose,  qu'il  dise  ce  que  c'est. 

0  Dans  la  condition  populaire,  si  le  Gouvernement  est 
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bien  institué,  et  s'il  a  pourvu  à  sa  conservation ,  il  y  a 
des  capacités  plus  ou  moins  sévères,  selon  la  nature  du 
Gouvernement  :  aucune  autre  distinction  n'est  intel- 
ligible. 

«  Les  capacités  sont  diverses  ;  il  y  en  a  de  civiles ,  de 
militaires,  de  littéraires,  et  enfin  de  politiques. 

«  Les  capacités  ne  sont  pas  le  droit;  le  droit  est  anté- 
rieur; elles  sont  la  condition  sous  laquelle  s*exerce  un 
droit  commun  à  tous.  Elles  constatent  le  règne  de  la 
justice  et  de  l'égalité.  Elles  sont  indivisibles;  quand  on 
ue  les  a  pas  pleines  et  entières,  on  ne  les  a  pas  du  tout; 
mais  là  où  elles  sont  acquises,  il  ne  se  peut  rien  deman- 
der au  delà.  La  capacité,  c'est  ce  qui  suffît.  Comment 
dire  à  ce  qui  suffît  :  quoique  tu  suffîses,  tu  n'es  pas  suffi- 
sant ,  et  il  te  faut  quelque  chose  de  plus.  Voilà  pourtant 
ce  que  nous  entendons  dire  à  chaque  instant  dans  cettr 
discussion.  C'est  exactement  la  subtilité  scolastiquc  du 
pouvoir  prochain  avec  lequel  on  ne  pouvait  rien,  et  do  la 
grâce  8u/jf$ante  qui  ne  suilisait  pas.  Relisez,  Messieurs, 
les  deux  premières  Provinciales;  relisez-les,  je  vous  eu 
supplie  ;  mettez  la  capacité  à  la  place  de  la  grâce;  et  puis 
laissez  raisonner  Pascal ,  et  vous  verrez  comment  il 
amène  son  dominicain,  bonhomme  qui  détestait  les  jé- 
suites dont  il  était  l'auxiliaire,  à  lui  avouer  qu'il  sait 
bien  que  tout  cela  est  absurde,  et  à  lui  faire  encore  d'au- 
tres aveux  que  vous  trouverez  à  la  fin  de  la  seconde 
Provinciale, 

u  Relativement  à  la  représentation,  la  Charte  aurait  pu 
n'instituer  qu'une  capacité;  elle  en  a  institué  deux,  celle 
d'éiire,  tt  celle  d'être  élu.  Je  défie  qu'on  en  invente  une 
troisième;  ce  qu'on  inventera  n<;  sera  pas  une  capacité; 
ce  sera  une  distinction  dans  la  capacité  commune,  par 
conséquent  un  privilège.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vais  cher- 
cher le  mot  ;  c'est  lui  qui  vient  me  trouver. 
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<(  La  détermination  des  capacités  politiques  était,  jus- 
qu'à un  certain  point,  arbitraire.  La  Charte  aurait  pu  les 
élever,  les  abaisser,  en  multiplier  les  signes,  les  distri- 
buer diversement  sur  le  territoire  ;  et  il  est  permis  de 
penser  que  Tégalité  aurait  été  plus  observée,  si  Tunifor- 
mité  l'avait  été  moins.  En  les  fixant,  la  Charte  a  jugé  la 
société  ;  son  jugement  est  souverain.  Pour  le  réformer, 
il  faut  réformer  la  Charte  elle-même.  M.  de  Villôle  s'é- 
tonne d'un  système  électoral  inflexible  :  je  m'étonne  biai 
davantage,  moi,  de  ce  que  M.  de  Villèle  a  la  hardiesse 
de  comprendre  un  système  électoral  flexible.  Celui  de 
l'Angleterre  n'a  pas  encore  fléchi  depuis  sept  à  huit  siè- 
cles. C'est  le  système  électoral  qui  fait  la  Chambre,  et  It 
Chambre  est  un  pouvoir.  Les  pouvoirs  ne  sont  pas  des 
phrases  ;  ils  ne  se  prêtent  pas  à  être  tournés  et  retoamés 
comme  des  périodes.  Ce  sont  des  êtres  vivants,  et  comme 
tous  les  êtres,  ils  sont  ce  qu'ils  sont.  Étudions-les;  c'est 
notre  seule  tâche. 

((  Pour  se  faire  une  idée  juste  des  capacités  politiques, 
il  faut  entrer  dans  la  distinction  que  j'ai  établie  entre  li 
représentation  des  personnes  et  celle  des  intérêts ,  dis- 
tinction qui  est  la  même  que  celle  de  la  force  et  de  U 
justice. 

c(  La  Chambre  des  députés  représente  les  intérêts 
communs  à  tous;  ou  en  convient.  U  suit  de  là  que  U 
capacité  d'élinî  les  dé])utés  résulte  de  la  propriété  qu'a 
l'électeur  de  posséder  les  intérêts  généraux,  purs  d'an- 
tres intérêts  qui  les  dénaturent  et  les  corrompent.  C'est 
pourquoi  la  Charte  impose  à  l'électeur  une  contributîoo 
de  300  fr.,  afin  d'être  assurée  qu'il  est  élevé  au-dessusdes 
passions  antisociales  de  la  multitude.  Il  représente  tout  ce 
qu'elle  a  d'intérêts  légitimes;  mais  il  le  fait  plus  fidèli^ 
ment  qu'elle  ne  pourrait  le  faire  elle-même. 

«  Au  moment  où  on  établit  la  capacité  d'élire,  on  n'i 
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qu'une  seule  chose  en  vue,  la  justesse  de  la  représenta- 
tion des  intérêts  généraux.  On  ne  considère  pas,  on  ne 
doit  pas  considérer  quel  est  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle 
s'applique,  et  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle  ne  s'applique 
pas.  Après  que  la  capacité  est  établie,  le  rapport  des 
deux  nombres  indique  l'état  de  la  société,  et  c'est  tout. 
Il  n'y  a  pour  cela  ni  majorité  ni  minorité  dans  la  nation  : 
il  y  a  toujours  unité,  unanimité.  Quand  donc  on  s'empare 
de  la  différence  de  ces  nombres,  qu'on  la  traduit  en  ma- 
jorité et  en  minorité,  et  qu'on  vient  ensuite  nous  dire  : 
vous  voyez  bien  que  votre  électeur,  pour  qui  vous  avez 
tant  de  respect^  est  en  minorité  dans  la  nation,  qu'il  est 
lui-môme  un  privilégié  ;  à  ce  titre,  permettez-nous  de  le 
traiter  aussi  familièrement  qu'il  nous  i)laira;  tout  ce 
qu'on  prouve,  c'est  qu'on  n'est  pas  guéri  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  puisqu'on  raisonne  dans  l'hypothèse  de 
cette  souveraineté,  et  qu'on  s'obstine  dans  la  représen- 
tation des  personnes,  au  lieu  de  s'élever  à  celle  des  droits 
et  des  intérêts.  C'est  ce  qu'ont  fait  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  M.  Corbière.  Et  si  on  va  jusqu'à 
dire  :  puisque  la  capacité  d'élire  établie  par  la  Charte  m: 
fait  pas  qu'il  y  ait  majorité  et  minorité  dans  la  nation,  il 
n'y  a  par  cela  même  ni  majorité  ni  minorité  entre  \os 
électeurs;  l'arithmétique  à  leur  égard  est  une  subtilité; 
les  scrutins  et  toutes  ces  formes  qui  sont  l'expression  des 
droits  sont  des  puériUtés  ;  il  n'y  a  point  de  droits  que 
celui  d'être  gouverné;  si,  dis-je,  on  va  jusque-là,  on  di- 
vulgue le  secret  du  despotisme,  dont  c'est  là  la  vraie 
pensée^  —  qu'il  n'y  a  point  de  droits.  C'est  ce  qu'a  fait 
M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  séance  d'avant-hier.  Le 
Gouvernement  légitime  repousse  ces  maximes  ;  fondé  sur 
le  droit»  il  s'honore  de  reconnaître  et  de  respecter  tous 
lesdnntB. 

«  La  justesse  ou  la  bonté  de  la  représentation  vient 
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d'abord,  ainsi  que  je  Tai  dit,  de  Télecteur  et  de  sa  pro- 
priété spéciale  de  posséder  les  intérêts  généraux  sans 
alliage  ;  elle  vient  ensuite  de  la  disparité  des  électeurs, 
et  de  la  confusion  d'un  grand  nombre  d'influences,  qui, 
en  se  mêlant,  se  corrigent,  se  pénètrent  et  se  tempèrent. 
C'est  cette  confusion  qu'un  publiciste  trés-éclairé,  Ual- 
lan),  vante  surtout  dans  la  constitution  de  l'Angleterre, 
«  où  les  intérêts,  dit-il,  sont  tissus  intimement,  non  ba- 
((  lancés  comme  des  poids  opposés,  non  séparés  comme 
((  des  lluides  discordants  ;  appuyés ,  non  sur  Tinso- 
«  lence  d'une  part  et  la  jalousie  de  l'autre,  mais  sor 
«  des  adhérences  mutuelles  et  des  influences  récipro- 
«  ques.  » 

(  J'ai  dît  qu'il  pouvait  y  avoir,  relativement  à  la  re- 
présentation ,  deux  capacités  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  y 
en  avoir  une  troisième.  Aussi  ce  qu'on  propose  n'est  pas 
une  capacité  nouvelle,  cela  serait  impossible;  c'est  une 
nouvelle  condition  sociale  qu'on  veut  insérer  entre  celles 
que  la  Charte  a  reconnues.  Eh  bien  !  je  suppose  que  ce 
soit  la  Charte  qui  ait  eu  tort  et  vous  qui  ayez  raison ,  et 
que  cette  condition,  que  la  Charte  n'avait  pas  vue  dans  la 
société  y  soit  en  effet;  je  suppose  qu'il  y  ait  en  France 
aujourd'hui,  entre  les  pairs  et  le  peuple,  quelque  chose 
de.  tel  que  les  plus  imposés;  savez-vous  quelle  est  la  con- 
séquence de  votre  découverte?  Je  vais  vous  le  dire  :  une 
troisième  Chambre,  une  Chambre  des  plus  imposés.  Noos 
aurons,  comme  autrefois,  trois  ordres  et  trois  Chambres, 
la  Suède  en  a  bien  quatre.  La  conséquence ,  je  vous 
en  avertis,  est  invincible  ;  car,  s'il  y  a,  comme  vous  le 
prétendez,  opposition  entre  les  intérêts,  vous  ne  pouvei 
pas  faire  juger  les  uns  par  les  autres;  il  faut  diviser  la 
représentation;  il  le  faut  absolument.  Ayez  donc,  comme 
la  Suède,  des  bourgeois  et  des  paysans;  mais  ne  faites 
pas  trahir  les  paysans  par  les  bourgeois,  ni  ceux-ci  par 
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ceux-là.  La  justice,  qui  est  notre  souverain,  ne  le  per- 
met pas. 

a  n  y  a  des  hommes  distingués,  supérieurs,  je  le 
crois  ,  aux  passions  de  leur  parti,  mais  non  à  ses  préju- 
gés ,  qui  ont  dans  l'esprit  une  certaine  société  qu'ils 
savent  très-bien  ;  et  c'est  un  avantage  qu'ils  ont  sur  ceux 
qui  n'en  savent  aucune;  ces  hommes  font 'un  très-grand 
cas  de  la  division  et  de  la  subdivision  de  la  société  en 
rangs,  en  conditions,  en  classes  ;  ils  ne  croient  même 
aucune  société  possible  sans  cela,  et  quand  ils  en  voient 
une  qui  n'en  a  point,  du  moins  sous  les  formes  dont  ils 
ont  l'habitude,  ils  lui  disent  :  tu  marches,  mais  c'est 
contre  les  lois  du  mouvement  :  tu  tomberas;  tu  vis,  mais 
c'est  contre  les  règles  :  tu  mourras. 

«  Je  pourrais  dire  à  ces  hommes  :  qu'en  savez-vous, 
et  qui  vous  l'a  dit  ?  Votre  intelligence,  c'est-à-dire  notre 
faible  intelligence,  car  je  ne  me  sépare  point  ici  de  vous, 
est-elle  la  mesure  dos  choses?  N'est-il  encore  arrivé  rien 
d'imprévu?  Voici  un  état  nouveau  du  monde,  il  est  vrai; 
et  le  changement  qui  s'est  opéré  dans  les  esprits  est  en- 
core plus  intime  et  plus  profond  qu'il  ne  s'annonce  au 
dehors.  Que  sortira-t-il  de  là?  Nous  l'ignorons  tous.  Les 
sages  de  l'antiquité,  Aristote,  Cicéron,  avaient  vu  beau- 
coup de  gouvernements ,  et  ils  connaissaient  aussi  bien 
que  nous  les  conditions  générales  de  la  société;  auraieut- 
ils  imaginé  le  gouvernement  féodal?  Et  ici  je  ne  fais  pas 
le  procès  à  ce  gouvernement;  loin  de  là,  je  dirais  plutôt 
qu'il  a  été  mal  connu  et  mal  jugé.  A  l'esclavage  près, 
qui  lui  est  commun  avec  toutes  I«'S  républiques  an- 
ciennes, il  est  beau  et  généreux  comme  aristocratie  ;  il 
nous  a  laissé  la  division  des  pouvoirs,  le  jugement  par 
jurés,  le  droit  dérivé  de  l'obligation  réciproque ,  la  fidé- 
lité à  la  place  de  l'obéissance  passive,  sentiment  admi- 
rable que  les  anciens  n'ont  pas  connu.  £t  si  le  gouverne- 
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ment  féodal  à  son  tour  avait  eu  des  philosophes,  ces 
philosophes  lui  auraient-ils  prédit  qu'il  portait  dans  ses 
flancs  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  ?  Lais- 
sez donc  faire  le  temps,  et  ne  vous  hâtez  pas  de  pronon- 
cer des  arrêts  de  mort  contre  les  sociétés. 

((  Mais  je  ferai  une  autre  réponse  aux  hommes  dont  j'ai 
parlé;  je  leur  dirai  :  Votre  science  est  fausse;  ce  que 
vous  admirez  n'est  point  admirable  ;  la  multiplicité  des 
rangs  et  des  conditions  est  de  l'enfance  des  sociétés  ; 
c'est  la  première  barrière  qui  fut  posée  contre  la  souTe- 
raineté  du  peuple,  quand  le  Gouvernement  était  encore 
sur  la  place  publique.  C'est  pourquoi  M.  de  Villèle  n'a 
trouvé  ses  exemples  que  dans  les  démocraties  anciennes 
ou  modernes,  ou  dans  les  aristocraties  assez  nombreuses 
pour  être  regardées  comme  des  démocraties.  Quand  il  a 
cité  la  division  du  peuple  romain  eu  six  classes,  dont  la 
première,  celle  des  grands  et  des  riches,  avait  à  elle 
seule  autant  de  centuries  et  par  conséquent  de  suffrages 
que  les  cinq  autres  classes  ,  comment  n'a-t-il  pas  vu 
que  cette  première  classe  était  précisément,  et  trait 
pour  trait,  une  Chambre  des  pairs  sur  la  place  publique? 
Avec  cette  diilêrence  néanmoins  qu'elle  payait  autant 
d'impôts  et  fournissait  autant  d'hommes  à  la  guerre  que 
tout  le  peuple  ensemble;  et  encore  Denys  d'IIalicar- 
nasse  loue-t-il  Servius  TuUius  d'avoir  adroitement  trompé 
le  peuple  romain. 

((  Quand  on  triomphe  sur  la  nécessité  des  rang:s  et  des 
Milxiiviï^ions  dans  la  condition  commune,  ou  ne  se  doute 
pas  qu'on  rétrograde  vers  la  souveraineté  du  peuple,  et 
qu'on  retourne  sur  la  place  publique  ;  rien  cependant 
n'est  plus  vrai.  Du  reste,  j'ai  assez  fait  voir  que  ces  sub- 
divisions ne  peuvent  exister  cbez  nous  que  sous  la  forme 
constitutionnelle  des  capacitvs.  Sous  toute  autre  forme, 
l'état  de  la  société  les  repousse.  Si  on  dit  qu'il  ne  fant 
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donc  pas  les  craindre,  puisqu'elles  sont  impossibles,  je 
répondrai  que  tenter  l'impossible  serait  une  faute,  et 
que  cette  faute  aurait  ses  conséquences.  On  ne  viole  pas 
impunément  les  mœurs  publiques.  Quand  Tétat  d'une 
société  est  fixé,  et  qu'il  est  manifeste,  il  est  la  conduite 
de  la  Providence  sur  cette  société  ;  et  la  soumission  lui 
est  due,  comme  à  tout  ordre  établi.  C'est  là,  Messieurs, 
le  véritable  droit  divin.  Fénelon  était  à  son  aise  dans  un 
cliapitre  du  Télémaque  quand  il  divisait  les  Salentins  en 
sept  classes,  et  qu'il  donnait  à  la  première  une  robe  blan- 
che, à  la  seconde  une  robe  d'un  jaune  d'aurore,  etc.  Mais 
croyez-vous  que  s'il  eût  été  ministre  de  Louis  XIV,  il  lui 
eût  conseillé  de  bigarrer  ainsi  la  nation  française  ?  C'est 
cependant  ce  que  vous  voulez  faire  ;  vos  grands  et  vos 
petits  collèges  sont  des  robes  données  aux  électeurs.  Ils 
ne  les  porteront  pas. 

Cl  Quand  on  a  ainsi  parcouru  la  question,  et  qu'on 
croit  l'avoir  résolue,  elle  se  reproduit  sous  une  forme 
nouvelle.  Voilà  qu'on  nous  dit  :  la  loi  est  mauvaise,  nous 
le  savons  bien  ;  mais  si  vous  la  rejetez,  nous  sommes 
ramenés  à  la  loi  de  1817  ;  or  elle  est  incompatible  avec 
la  sûreté  du  trône.  Entre  la  sûreté  du  trône  et  une  mau- 
vaise loi  vous  ne  devez  pas  hésiter. 

(1  Je  proteste  hautement  contre  cette  alternative;  c'est 
un  joug  que  je  ne  porterai  pas.  Je  rejette  la  loi  qu'on 
nous  propose,  parce  qu'elle  est  mauvaise,  et  à  mou  avis, 
plus  que  mauvaise  ;  mais  je  pense  en  même  temps  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  la  loi  de  1817,  coupable 
ou  non,  doit  être  modifiée,  parce  qu'il  est  dû  quelque 
respect  aux  inquiétudes  qu'elle  excite  ;  je  pense  que  si 
la  loi  proposée  provoque  une  crise,  le  maintien  absolu 
de  la  loi  de  18J7  en  provoquerait  une  autre.  —  Il  ne 
faut,  Messieurs,  courir  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  risques  ; 
nous  n'y  sommes  point  condamnés.  Le  ministère  avait 
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présenté  une  première  loi  ;  il  Ta  retirée,  et  il  en  présente 
une  seconde,  qu'il  déclare  lui-môme  être  pire;  qu'il  ooos 
estime  assez  pour  nous  en  présenter  une  qu'il  croin 
meilleure.  —  Le  temps  presse,  ai-je  entendu  dire  ;  on  a 
toujours  le  temps  de  ne  pas  perdre  un  État;  nous  don- 
nerons tout  celui  qu'on  nous  demandera.  —  Il  y  a  denx 
choses  dans  la  loi  de  1817  :  d'abord  les  principes  vitaux 
du  gouvernement  représentatif,  qui  sont  l'élection  di- 
recte, et  l'égalité  des  suffrages  ;  ce  sont  les  libertés  de 
notre  pays  ;  ne  nous  les  demandez  pas  ;  elles  ne  sont 
pas  à  nous  ;  nous  ne  pouvons  pas  les  livrer.  Sur  tout  au- 
tre point,  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  sommes  prêts  k 
discuter.  Ainsi,  croyez-vous  que  les  masses  offrent  trop 
de  prise  aux  factions?  nous  dissoudrons  les  masses; 
nous  les  disperserons  quant  aux  temps  et  quant  aox 
lieux.  Y  a-t-il  d'autres  précautions  indiquées  par  l'expé- 
rience, ou  seulement  propres  à  calmer  les  esprits  ?Nons 
les  prendrons  :  nous  accorderons,  même  au  delà  de 
notre  opinion,  les  secours  qui  nous  seront  demandés, 
pourvu  que  les  libertés  de  notre  pays  restent  intactes.  — 
Il  n'est  donc  pas  vrai  que  nous  ayons  à  chobir  t'Otre 
une  mauvaise  loi  et  l'inviolabilité  de  la  loi  de  1817. 
Cette  alternative,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
la  posent,  n'est  qu'une  tromperie  de  plus. 

((  Je  finirai  par  quelques  réflexions  sur  le  discours 
prononcé  hier  par  M.  le  Rapporteur.  Eu  l'écoutant  avec 
l'attention  due  à  son  talent  et  à  sa  droiture,  il  me  sem- 
blait que  j'entendais  nn  plaidoyer  pour  l'une  des  parties, 
mais  un  plaidoyer  qui  aurait  pu  servir  à  l'autre  partie, 
en  changf'ant  quel<|urs  mots,  et  qu'en  mettant,  par 
exemple,  à  la  place  Jn  i^vril  de  la  monarchie^  le  péril  de 
la  Chitrit,  un  orateur  de  l'opposition  aurait  pu  pronoa* 
rer  ce  dincuurri  iiv(*i*  la  niônu)  chaleur  et  le  môme  avan- 
tage. Viu^  rtMltsxiuii  duuluureuiio  m'a  bientôt  averti  qae 
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cette  remarque,  quelque  juste  qu'elle  fût,  ne  tournait  pas 
contre  l'orateur.  C'est  qu'en  effet.  Messieurs,  tout  est  en 
péril,  et  la  monarchie,  et  la  Charte,  et  la  société.  D'où 
vient^l  ce  péril  universel?  Peut-on  croire  que  ce  soit 
uniquement  de  la  loi  de  1817,  quoiqu'elle  soit  seule  accu- 
sée? Sans  cette  loi,  nous  avons  bien  su  périr  au  20  mars; 
sans  elle,  nous  saurions  bien  périr  encore.  Le  mal  est 
plus  avant  ;  il  est  à  la  fois  et  dans  la  société  et  dans 
le  Gouvernement.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce 
point. 

(c  II  y  a  dans  le  discours  de  M.  Lalné  deux  erreurs  de 
fait  sur  lesquelles  tout  son  raisonnement  est  appuyé  :  la 
pn^mière,  que  ce  sont  les  lois  d'élection  qui  font  les  élec- 
tions, d'où  il  suit  que  notre  unique  application  doit  être 
de  découvrir  la  loi  qui  saura  choisir  les  députés  tels 
précisément  qu'on  les  veut,  quel  que  soit  le  système  du 
Gouvernement,  quel  que  soit  l'état  des  esprits,  et  soit 
qu'il  y  ait  sécurité  ou  inquiétude  dans  la  nation.  Je  n'ai 
nen  àdire  là-dessus.  L'autre  erreur  plus  grave  a  été  d^ 
confondre  sans  cesse  les  partis  avec  les  factions;  ce 
sont,  Messieurs, deux  choses  prodigieusement  différentes. 
Qu'il  y  ait  au  milieu  de  nous  de  véritables  factions,  on 
nV'U  saurait  douter;  elles  marchent  assez  à  découvert; 
elles  avertissent  assez  de  leur  présence.  Il  y  a  une  fac- 
tion née  de  la  révolution,  de  ses  mauvaises  doctrines  et 
de  ses  maavaises  actions,  qui  cherche  vaguement  peut- 
être  ,  mais  qui  cherche  toujours  l'usurpation ,  parce 
qu'elle  en  a  le  goût  encore  plus  que  le  besoin.  Il  y  a  une 
faction  née  du  privilège,  que  l'égalité  indigne,  et  qui  a  i 
besoin  de  la  détruire.  Je  ne  sais  ce  que  font  ces  factions; 
mais  je  sais  ce  qa'elles  veulent,  et  surtout  j'entends  ce  ! 
qu'elles  disent.  Je  reconnais  l'une  à  la  haine  de  toute  ' 
autorité  légitime,  poUtique,  morale,  rehgieuse  ;  l'autre 
à  son  mépris  instinctif  poor  tous  les  droits  publics  et 
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privés,  et  à  la  cupidité  arrogante  qui  lui  fait  tout  con- 
voiter dans  le  Gouvernement  et  dans  la  société.  Les 
factions  dont  je  parle,  réduites  à  elles-mêmes,  sont  fai- 
bles en  nombre  ;  elles  sont  odieuses  à  la  nation  et  nV 
auront  jamais  de  racines  ;  mais  elles  sont  ardentes  ;  et, 
licndant  que  nous  nous  divisons,  elles  marchent  à  leur 
but.  Si,  le  Gouvernement  persistant  à  nous  abandonner 
et  à  s'abandonner  lui-môme,  elles  doivent  s'entre-cho- 
quer  encore  ;  et  si  notre  malheureuse  patrie  doit  être 
encore  déchirée,  ensanglantée  par  elles,  je  prends  mes 
sûretés;  je  déclare  d'avance  à  la  faction  victorieuse, 
quelle  qu'elle  soit,  que  je  détesterai  sa  victoire  ;  je  lui 
demande,  dès  aujourd'hui,  de  m'inscrire  sur  les  tables 
de  ses  proscription? . 

u  Mais,  Messieurs,  avec  ces  factions  criminelles,  sub- 
versives, à  qui  il  n'est  dû  que  de  les  faire  mourir  de  dé- 
sespoir, gardons-nous  de  confondre  les  partis,  qui  ne 
sont  que  des  associations  d'intérêts  circonscrits  dans 
l'ordre  établi.  Ils  ne  méditent  pas  de  le  renverser,  cet 
ordre  ;  ils  cherchent  à  s'y  placer  le  plus  avantageuse- 
ment possible.  Ils  ne  veulent  pas  ruiner  le  pouvoir, 
mais  l'obtenir.  Les  partis  sont  l'un  et  l'autre  honorables, 
parce  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  une  grande  origine ,  et 
une  illustration  ineffaçable;  d'un  côté,  la  gloire  fabu- 
leuse de  vingt-cinq  années  de  prodiges  ;  de  l'autre,  toute 
la  gloire  historique  de  la  France,  noble  héritage  que  les 
révolutions  ne  sauraient  ravir  à  ceux  qui  le  possèdent. 
Peut-être  aussi  que  la  vérité  est  partagée  entre  eux  et 
qu'ils  en  ont  cbacun  la  moitié;  ici,  les  doctrines  néces- 
saires de  l'ordre  ;  lÀ ,  les  maximes  généreuses  de  la 
liberté.  Il  ne  faut  pas  les  croire  l'un  sur  l'autre  ;  ils  se 
calomnient,  et  nous  les  calomnions  nous-mêmes  beau- 
coup trop.  Une  grande  partie  de  notre  mal  est  dans  la 
peur  qu'ils  se  fout,  et  qu'ils  nous  font  à  tous.  Nous  som- 
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mes  véritablement  trop  découragés  par  le  souvenir  de 
nos  calamités  ;  nous  n'osons  plus  rien  regarder  en  face. 
Quand  on  observe  les  partis  d'un  point  de  vue  élevé,  on 
découvre  que,  s'ils  confinent  d'un  côté  aux  factions,  ils 
confinent  de  l'autre  à  la  nation.  C'est  au  Gouvernement 
à  les  y  attirer,  et  à  les  séparer  entièrement  des  factions. 
Lui  seul  le  peut  ;  mais  il  le  peut.  Il  suffît  au  Gouverne- 
ment légitime  d'être,  et  de  pouvoir  se  produire  chaque 
jour  par  des  paroles  et  par  des  actes,  pour  que  les  es- 
prits et  les  cœurs  lui  appartiennent.  Ce  n'est  pas  le 
génie  que  nous  lui  imposons  ;  non,  nous  n'avons  pas  ce 
droit;  personne  ne  l'a;  c'est  l'impartialité,  la  simplicité, 
la  franchise.  Au  milieu  d'une  nation  telle  que  la  nôtre, 
la  franchise  tient  lieu  de  presque  tout;  elle  sera  tou- 
jours, avec  des  Français,  Thabileté  la  plus  consommée, 
et  le  plus  profond  des  artifices. 

d  Je  rejette  le  premier  article  du  projet  de  loi;  mais, 
en  le  rejetant,  j'invite  le  ministère  à  présenter  un  autre 
projet  qui  modifie  la  loi  de  1817 ,  en  respectant  ses 
principes  qui  sont  ceux  de  la  Charte.  » 

Ce  discours  eut  encore  plus  d'eflet  que  le  premier. 
D'ailleurs,  cette  controverse  prolongée  où  chaque  parti 
avait  sans  ménagement  signalé  les  espérances  et  accusé 
les  intentions  de  ses  adversaires,  cette  polémique  des 
journaux  plus  violente  encore,  celte  crainte  passionnée 
des  uns  qui  disaient  que  le  sort  de  la  monarchie  dé- 
pendait de  Tadoplion  de  la  loi,  et  des  autres  (|ui  ré- 
pliquaient que  les  libertés  de  la  France  périraient  si 
elle  n'était  pas  rejetée,  c'était  plus  ({u'il  ne  fallait  pour 
mettre  en  fermentation  et  la  Chambre  et  le  public. 

M.  Royer-Collard  avait  dit  :  u  Je  rejette  la  loi  qu'on 
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«  nous  propose,  parce  qu^elle  est  mauvaise,  mais  je 
<c  pense  en  même  temps  que  dans  les  circonstances 
u  actuelles  la  loi  de  1817,  coupable  ou  non,  doit  être 
u  modifiée,  parce  qu'il  est  dû  quelque  respect  aux  in* 
«  quiétudes  qu'elle  excite.  »  — C'était  indiquer  le  désir 
d'une  transaction,  et  se  séparer  des  opposants  de  Tex- 
Irème  gauche,  qui  ne  consentaient  i  aucune  modifier 
tion  de  la  loi  du  5  février.  Pendant  la  discussion,  plu- 
sieurs orateurs,  et  surtout  M.  Latné,  avaient,  mais  avec 
convenance,  reproché  à  M.  Royer-Gollard  d^avoir 
rendu  nécessaire  la  proposition  d'un  second  projet  de 
loi  en  combattant  dans  la  commission  le  premier  projet 
qui,  au  moyen  de  l'élection  à  deux  degrés,  ne  donnait 
pas  lieu  au  reproche  d'instituer  une  représentation  spé- 
ciale des  plus  imposés.  Cette  comparaison  des  deux 
projets  venait  encore  d'être  rappelée  par  M.  Corbière. 
qui  donnait  une  grande  préférence  au  second.  M.  Royer* 
CoUard  demanda  la  parole  ;  le  président  rappela  qu*il 
Tavait  déjà  eue  deux  fois  et  qu'il  ne  pouvait  plus  parler 
que  sur  un  fait  particulier. 

«  Je  sais,  dit-il,  en  montant  à  la  tribune,  que  la  dis- 
cussion générale  mVst  interdite  :  je  n'y  rentrerai  pa5. 
Le  préopinant  a  reproduit  une  imputation  souvent 
rappelée  à  cette  tribune  :  c'est  d'avoir  rendu  nécessain* 
le  second  projet  de  loi,  en  rejetant  le  premier.  Je  sois  nn 
de  ceux  contre  lesquels  cette  imputation  est  lancée.  Je 
dois  la  repousser,  en  rétablissant  les  faits.  Le  ministère 
n*a  eu  aucune  communication  avec  la  pi-emière  commis- 
sion des  élections,  mais  il  est  tout  simple  qu'il  ait  été 
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bien  informé  de  ce  qui  s'y  passait.  U  est  vrai  que  sept 
membres  sur  neuf  furent  d'avis  de  rejeter  ce  projet  de 
loi  comme  contenant  des  dispositions  formellement  con- 
traires à  la  Charte,  et  parce  qu'il  divisait  les  collèges  en 
deux  sections  inégales  en  droits.  Mais  en  même  temps  la 
commission  devait  proposer  des  dispositions  tendant  à 
modifier  la  loi  du  5  février  dans  des  points  secondaires, 
et  elle  en  eût  ajouté  un  plus  grand  nombre,  si  elle  eût  pu 
croire  que  ce  fût  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  et  surtout 
si  l'on  eût  montré  quelque  inclination  à  s'entendre  avec 
elle.  Voilà  dans  quelles  circonstances  on  a  retiré  le  pro- 
jet de  loi  pour  en  substituer  un  autre  qui  aggrave  singu- 
lièrement plusieurs  des  défauts  du  premier.  —  Gomment 
peut-on  venir  nous  dire  aujourd'hui  :  —  Vous  avez 
trouvé  mauvais  qu'on  donnât  une  partie  des  suffrages  à 
la  minorité  ?  Vous  voyez  bien  que  vous  nous  avez  for- 
cés un  suffrage  entier  à  cette  minorité;  c'est  vous 
qui  nous  y  contrsdgnez ,  nous  ne  pouvons  faire  autre- 
ment. —  Cette  manière  de  raisonner  est  étrange  ; 
elle  ressemble  à  une  espièglerie  peu  digne  do  la  gravité 
législative. 

a  D'autre  part,  ou  n'ignorait  pas  que  le  second  projet 
devait  trouver  des  résistances  plus  fortes  que  le  premier. 
La  vérité,  c'est  que  ce  n'est  pas  avec  nous  qu'on  a  com- 
muniqué, n  faut  qu'un  ministère  marche  avec  sa  majo- 
rité ;  il  ne  serait  pas  sage  de  faire  autrement.  La  loi  ne 
poavait  sortir  que  de  sa  majorité,  et  il  est  trop  évident 
que  sa  majorité  lui  a  imposé  de  substituer  le  second  pro- 
jet au  premier.  Il  se  trouve  donc  dans  la  majorité 
ministérielle  une  section  qui  avait  fait  tous  ses  etforts 
pour  faire  prévaloir  ce  qu'on  appelle  improprement  les 
deux  degrés.  U  était  tout  simple  que  cette  section  dit  au 
ministère  :  —  Vous  ne  nous  donnez  que  la  faculté  de 
choisir  parmi  des  candidats;  nous  aimons  mieux  éUre  qui 
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nous  voudrons,  sinon  chercher  une  autre  majorité.  Et 
qu*on  ne  nous  dise  pas  que  la  chose  ne  s'est  point  passée 
ainsi,  et  que  les  orateurs  de  cotte  majorité  ne  savaient 
pas  le  secret,  lorsqu'ils  ont  dit  qu'on  leur  donnait  au- 
jourd'hui ce  qu'ils  demandaient  en  1817.  Une  telle  asser- 
tion serait  incroyable.  Je  ne  traite  pas  ici  une  questiân 
de  personnes,  c'est  une  question  de  parti.  Il  est  clair 
que  ce  sont  les  membres  de  cette  section  de  la  majo- 
rité qui  ont  forcé  le  ministère  à  retirer  son  premier 
projet.  )) 


La  discussion  de  Particle  premier  fut  continuée,  et 
Ton  entendit  quelques  discours-,  puis  la  Chambre  décida 
qu'elle  était  terminée,  et  le  président  annonça  que  deui 
amendements  avaient  été  déposés. 

L'un  de  M.  Delaunay,  député  du  centre  droit,  cod- 
sistait  à  diviser  les  électeurs  de  chaque  département  en 
deux  collèges,  dontTun  présenterait  des  candidats  paroi 
lesquels  Tautre  collège  choisirait  les  députés.  Cet  ameo- 
dcment  n'avait  été  concerté  avec  aucune  des  fractions 
de  la  Chambre. 

L'autre  amendement  avait  une  tout  autre  iropo^ 
tance;  il  devait  décider  du  sort  de  la  loi,  peut-être  de 
l'existence  du  ministère,  ou  du  moins  de  la  route  qu  il 
aurait  à  suivre-,  c'était  M.  Camille  Jordan  qui  le  présen- 
tait; /il  était  conçu  eu  ces  termes  :  «  Chaque  départe- 
«  ment  sera  divisé  en  autant  d'arrondissements  quil 
«  aura  de  députés  à  nommer  ;  chacun  de  ces  collèges 
«I  électoraux  sera  composé  de  tous  les  citoyens  âgô 
«  de  trente  ans  et  payant  300  fr.  de  contributions  é- 
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«  recles.  Chacun  nommera  direclement  un  député  à  la 
a  Chambre.  )» 

Ce  système  avait  déjà  été  présenté  dans  la  commis- 
sion, qui  avait  préparé  la  loi  de  1817,  et  n'y  avait  pas  été 
adopté.  M.  Royer-CoUard  s*y  était  alors  opposé,  quoi- 
qu'il fût  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  Charte. 
Maintenant  il  reconnaissait  que  la  loi  devait  être  modi- 
Gée  et  que  Télection  par  arrondissement  pouvait  préve- 
nir les  inconvénients  indiqués  par  Texpérience.  C'était 
sur  ce  point  qu'il  s'était  entendu  avec  M.  Decazes,  lors- 
qu'il avait  consenti  à  être  ministre. 

Selon  M.  Camille  Jordan  et  les  députés  qui,  en  grand 
nombre,  étaient  disposés  à  voter  cet  amendement,  la  po- 
pulation électorale  n'était  point  réellement  divisée  en 
classes  ennemies  et  distinctes  par  leur  intérêt.  La  dé- 
plorable discorde  qui  s'était  manifestée  dans  les  élec- 
tions de  1818  et  de  1819  ne  provenait  pas  de  la  haine 
des  pauvres  contre  les  riches,  ni  du  Tiers-État  contre  la 
noblesse,  mais  de  la  lutte  passionnée  de  deux  factions  : 
l'une  animée  par  ses  regrets,  ses  ressentiments  et  l'es- 
poir de  relever  ce  que  la  Révolution  avait  détruit  \  Tautre 
ardente  a  en  maintenir  les  résultats  qui  lui  semblaient 
menacés,  et  livrée  à  une  méQance  hostile,  qui  subsiste- 
rait tant  qu'elle  ne  se  serait  pas  emparée  du  pouvoir. 

Il  importait  donc  de  soustraire  les  élections  aux 
influences  et  aux  manœuvres  des  partis,  d'empêcher 
que  les  choix  fussent  dictés  aux  électeurs  par  des  comi- 
tés et  des  listes  qu'envoyaient  les  meneurs  des  factions. 
En  confiant  Télection  au  collège  d*arrondissement,  il  de- 

II.  4 
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venait  plus  difficile  de  dicter  les  suffrages.  Les  iAflueuœs 
locales,  Tesprit  provincial,  l'importance  et  TanibitioD 
des  candidats  personnellement  connus  et  appréciés  par 
les  électeurs,  avaient  plus  de  chances  que  dans  un  collège 
de  département.  Ce  ne  serait  plus  telle  ou  telle  opÎQÎoo 
qui  motiverait  le^  suffrages  \  la  considération,  les  ser- 
vices rendus,  les  rapports  habituels  détermineraient  II 
préférence  de  la  majorité  dans  un  collège  moins  nom- 
breux dont  les  électeurs  se  connaissaient  entre  eux. 

Toutes  ces  considérations  étaient  approuvées  et  trou- 
vaient faveur  dans  la  Chambre.  M.  Camille  Jordan  fut 
écouté  avec  une  approbation  manifeste.  Il  présentait 
son  amendement  comme  un  moyen  de  conciliatioo; 
c'était  un  dénoùment  souhaité  par  tous  les  hommes 
sages.  La  gauche  même  consentait  à  Tamendement  ;  il 
convenait  à  une  grande  partie  du  centre  droit,  qui 
prévoyait  avec  une  sorte  d'effroi  la  violence  de  la  dis- 
cussion qui  allait  s'ouvrir. 

Comme  la  division  des  électeurs  en  collèges  d'ar- 
rondissement était  réellement  un  préservatif  contre  ki 
cabales  et  Tinfluence  du  parti  révolutionnaire,  le  mi- 
uistcre  aurait  pu  y  consentir  ]  mais  il  était  trop  en- 
gagé dans  son  alliance  avec  les  ultra-royalistes.  U 
maintenir  était  la  condition  première  et  absolue  de  h 
rentrée  de  M.  de  Richelieu.  Tout  rapprochement  Ters 
le  centre  gauche  ou  les  doctrinaires  lui  était  désormaii 
odieux-,  c'était  les  instances  de  Monsieur  qui  Tavaient 
décidé  a  redevenir  ministre,  et  le  prince  lui  avait  pnh 
QÛs  que  l'ancienne  majorité  de  1815  ne  le  compromet* 
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trait  plus  par  ses  exagérations  et  ses  exigences-,  — *  les 
amis  de  M.  de  Richelieu  disaient  hautement  :  — 
«  M.  Decazes  a  essayé  de  gouverner  avec  le  Roi,  nous 
«  gouvernerons  avec  Monsieur.  » 

L'institution  des  collèges  de  département,  une  repré- 
sentation  spéciale  accordée  aux  plus  imposés,  était  le 
premier  gage  donné  aux  nouveaux  alliés  du  ministère. 
M.  de  Serre  n*y  voyait  pas  les  dangers  qui  effrayaient 
le  parti  libéral  ;  c*était  lui  qui  en  avait  conçu  ou  adopté 
ridée.  A  considérer  en  lui-même  ce  mode  d'élection,  il 
n'aurait  pas  dû  exciter  de  telles  alarmes.  Y  voir  une 
contre-révolution  et  un  retour  à  la  féodalité,  c*était 
assurément  une  grande  exagération.  Mais,  dans  la  situa- 
tion, le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan  et 
le  refus  d'une  conciliation  devenaient  une  déclaration 
de  guerre  aux  libéraux  de  toute  nuance. 

La  discussion  devait  donc  être  une  bataille  acharnée 
et  décisive.  On  commença  par  poser  la  question  de 
priorité  entre  Tamendement  de  M.  Delaunay ,  qui , 
ne  satisfaisant  aucune  opinion ,  n'avait  pas  chance  de 
succès,  et  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan.  Une 
épreuve  par  assis  et  levé  fut  douteuse.  Iji  gauche  de- 
manda l'appel  nominal.  La  priorité  fut  accordée  à 
II.  Camille  Jordan.  Ce  résultat  du  scrutin  causa  une  vive 
érooUoo  dans  la  Chambre  «  où.  de  jour  en  jour,  les 
•éancea  devenaient  plus  agitées.  M.  de  Serre  était  ma- 
lade, i  peine  pouvait-il  se  faire  entendre;  il  s'opposa 
fortement  à  la  proposition  de  M.  Camille  Jordan.  — 
«  Ce  mode  d'élection,  dit-il»  est  insuffisant  pour  retirer 
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le  pays  d  une  crise  où  Ta  placé  une  institution  nui  ap- 
propriée à  ses  besoins.  »  —  Puis  il  annonça  que  le  pro- 
jet de  loi  serait  modifie^  qu'une  élection  direcle  serait 
attribuée  aux  collèges  d'arrondissement  et  que  les  col- 
lèges de  département  éliraient  aussi,  directement  et  sans 
candidature,  des  députés,  dont  le  nombre  total  serait  de 
ITâ,  répartis  entre  les  départements,  selon  leur  popula- 
tion respective.  Cétait  assurer  aux  plus  imposés  des 
députés  spéciaux,  et  affirmer  Vidée  qu^il  y  aTait  une 
diflerence  essentielle  entre  les  intérétts  des  plus  et  des 
moindres  contribuables.  M.  de  Serre  reproduisait  cette 
combinaison  telle  qu'il  1  avait  d^abord  conçue. 

Il  tomba  presque  en  défaillance,  se  ranima.  H  pro- 
nonça encore  quelques  paroles^  qui  témoignaient  de  h 
gravité  et  de  Timportance  d'une  telle  discussion.  — 
«  Cest  sur  vous,  députés  de  la  France,  que  nous  croyons 
«  pouvoir  compter  dans  une  circonstance  où  se  trouve 
Il  rarement  une  nation,  et  dans  laquelle  un  ministère 
«  auquel  je  m'bonore  d'appartenir  a  proposé  tous  les 
ft  moyens  qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  présater  pour 
«  fermer  Tablme  des  révolutions.  » 

Le  général  Foy  demanda  la  parole  pour  répondre  aa 
garde  des  sceaux  :  elle  fut  accordée  à  M.  Lacroix-FFain> 
ville,  avocat  fort  estimé  du  centre  gaucbe.  Si,  sans  pro* 
longer  la  discussion,  on  eût  en  ce  moment  pronoDcé  h 
clôture,  on  [»ouvait  esj^érer  d'avoir  la  même  mafarité 
qu'on  venait  d'obtenir  sur  la  priorité;  mais  les  orateurs 
de  la  gaucbe  avaient  des  discours  préparés  et  aurmnl 
regretté  de  ne  ks  point  prononcer;  ils  ne  ( 
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pas  la  clôture  :  c*était  laisser  au  ministère  le  temps  de 
recruter  des  suffrages.  D'ailleurs,  en  parlant  pour  Tn- 
mendement,  ils  semblaient  se  Tapproprier  et  risquaient 
de  détourner  les  voix  du  centre  droit. 

La  discussion  dura  deux  jours  ^  elle  fut  ardente  de 
part  et  d'autre.  M.  de  Saint-Aulaire  et  M.  Courvoisier 
défendirent  l'amendement;  le  général  Foy  se  laissa  en- 
traîner à  une  vive  sortie  contre  Taristocratie,  la  noblesse 
et  la  majorité  de  1815.  M.  Pasquier,  M.  de  Villèle  et 
M.  Lainé,  répliquèrent  avec  chaleur.  Ce  n'était  plus  une 
controverse,  mais  une  déclaration  de  guerre  entre  deux 
partis  irrités.  Plus  d'une  fois,  M.  Royer-Collard  pro- 
nonça quelques  paroles  au  milieu  du  désordre  pour  ré- 
clamer la  liberté  de  la  parole  et  l'impartialité  de  la  police 
exercée  par  le  président. 

Enfin,  à  la  séance  du  2  juin,  le  scrutin  donna  cent 
trente-trois  voles  conlrc  l'amendement,  et  cent  vingt- 
trois  pour;  c'était  une  majorité  de  dix  voix.  Le  minis- 
tère avait  reconquis  cinq  voix  ;  on  savait  ou  du  moins  on 
croyait  connaître  quels  députés  avaient  changé  d'opinion 
et  par  quels  moyens  le  ministère  avait  acquis  leur  vote. 

L'amendement  de  M.  Delaunay  fut  rejeté  sans  dis- 
cussion; un  autre  fut  encore  proposé  :  tant  les  doux 
centres  avaient  de  peine  à  se  résigner  au  projet  minis- 
tériel. M.  Desrousseaux  proposait  des  collèges  d'arron- 
di^ement  où  tous  les  électeurs  voteraient-,  puis  le  re- 
censement de  tous  les  votes  serait  fait  au  chef-lieu  du 
département. 

On  discuta  longuement  pour  savoir  si  cette  proposi- 
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tion  était  un  amendement  ou  un  projet  entièrement 
nouveau,  ce  qui  Veut  rendu  inadmissible,  comme  em- 
piétant sur  rinitiative  royale. 

M.  Royer-CoUard,  sans  examiner  le  mérite  de  rameih 
dément,  remarqua  que,  sous  prétexte  de  la  prérogative 
royale,  on  voulait  empêcher  la  discussion.  On  lui  rap- 
pela des  paroles  qu'il  avait  prononcées  en  1815  :  il 
répondit  : 

«  Je  m'opposorai  toujours  à  un  amendement  qui 
usurpera  la  prérogative  royale.  En  1815  j'ai  combatto 
avec  énergie  les  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion du  biulpfct;  mais  ai-jc  dit  qu'il  ne  fallait  pas  les  dis- 
cuter? Ai-je.  appelé  à  mon  secours  des  arguties  de 
palais?  Nous  demandions  à  discuter,  nous  avons  discuté. 
Je  ne  connais  pas  deux  degrés  de  discussion.  Il  faudrait 
donc  que  chaque  proposition  comparût  d'abord  devant 
la  Charte ,  afin  qu'on  examinât  si  elle  ne  contient  rien 
qui  lui  soit  contraire.  Je  ne  préjuge  rien  sur  l'amende- 
ment présenté  ;  je  n'ai  point  d'opinion  à  cet  égard  ;  j'en 
aurai  quand  la  discussion  m'aura  éclairé.  C'est  pour 
cela  que  je  demande  qu'on  le  connaisse  et  qu'on  le 
discute,  n 

La  discussion  sur  ce  point  devint  violente  :  aucun 
orateur  n'était  écouté.  Le  président  n'accordait  la  parole 
à  personne.  Il  annonça  qu'il  allait  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  proposition  do  M.  Desrousseaux  aurait 
la  priorité  sur  l'article  de  la  loi. 

H  fallait  pourtant  en  finir.  M.  Royer-Collard  pensa 
qu'on  ne  pouvait  se  tirer  de  cette  difficulté  que  par  la 
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question  préalable  :  il  s*avança  au  milieu  de  la  salle, 
et  d'une  voix  qui  s'éleva  au-dessus  du  tumulte,  il  en  fit 
la  proposition  *,  le  calme  se  rétablit.  —  «  Je  demande, 
«  dit-il,  la  question  préalable  sur  la  priorité.  Rien  ne 
«  doit  empêcher  la  discussion  ;  vous  exerceriez  le  despo- 
«  tisme,  si  vous  refusiez  d'examiner  ce  qui  peut  être 
«  juste  et  raisonnable.  La  question  préalable  est  la 
«  seule  issue  qui  vous  reste  -,  je  persiste  à  la  demander.  » 

Il  y  eut  un  appel  nominal  et  elle  fut  rejetée  par  une 
majorité  de  six  voix.  On  discuta  la  priorité,  les  uns  en 
appuyant  l'amendement,  d'autres  en  se  déclarant  pour 
le  projet  de  loi.  Enfin,  au  milieu  du  trouble  et  du  bruit, 
la  priorité  fut  refusée  à  Tamendement;  puis  on  vota  sur 
l'article  premier  de  la  loi  :  il  fut  adopté  à  cinq  voix  de 
majorité* 

Il  était  impossible  qu'une  semblable  discussion,  pro- 
longée pendant  deux  semaines,  et  de  jour  en  jour  plus 
violente,  n'excitAt  point  une  vive  agitation  dans  l'esprit 
public.  L'exagération  progressive  des  deux  partis  en 
était  venue  au  point  que  les  orateurs  proclamaient,  les 
uns  que  la  monarchie  était  perdue  si  le  moindre  amen- 
dement était  admis,  les  autres  que  le  nouveau  système 
électoral  amènerait  infailliblement  une  complète  contre- 
révolution  et  un  retour  à  l'ancien  régime. 

Chaque  jour  une  foule  de  jeunes  gens,  et  surtout  des 
étudiants  en  droit  et  en  médecine,  se  pressaient  aux 
abords  de  la  Chambra  des  députés  et  applaudissaient 
les  orateurs  de  la  gauche ,  lorsqu'ils  sortaient  de  la 
séance,  lie  jour  où  Ton  vota  so#  l'ameodainent  de 
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M.  Camille  Jordan,  les  rassemblements  furent  plus  nom- 
breux et  plus  bruyants.  M.  de  Chauvelin  qui,  tout  ma* 
lade  qu'il  était,  s^était  fait  apporter  en  chaise  à  porteurs 
et  dont  le  vote  avait  décidé  la  priorité,  reçut  une  véri- 
table ovation.  Le  lendemain,  des  gardes  du  corps  et  des 
officiers  de  la  garde  royale,  en  habit  de  ville,  vinrent 
armés  de  gros  bâtons*,  ils  insultèrent  les  jeunes  gens  et 
même  quelques  députés. 

Le  ministère  n'était  pas  en  situation  de  réprimer  des 
manifestations  royalistes.  Les  députés  de  la  gauche  se 
crurent  livrés  aux  violences  d'une  jeunesse  fanatique 
de  royalisme  ;  leur  crainte  était  réelle,  quoique  exa- 
gérée. Ce  fut  avec  sincérité  qu'ils  dénoncèrent  à  la 
Chambre  la  faiblesse  et  l'incurie  du  ministère,  suppo- 
sant même,  avec  moins  de  bonne  foi,  qu'il  y  avait  con- 
nivence. 

De  son  côté,  le  ministère,  qui  ne  voulait  point  croire 
aux  excès  des  ofGciers  royalistes,  traitait  les  vives 
plaintes  et  les  accusations  des  orateurs  de  la  gauche 
de  provocations  déclamatoires  à  la  révolte.  Les  deux 
centres  ne  s'associaient  pas  à  des  réclamations,  qui  leur 
paraissaient  exagérées.  Toutefois,  M.  Camille  Jordan, 
avec  sa  candeur  et  sa  générosité  accoutumées,  ne  mit 
pas  en  doute  les  périls  qui  menaçaient  ses  collègues,  et 
parla  avee  amertume  de  la  conduite  du  ministère  dans 
cette  déplorable  occasion;  il  demanda  que  toute  déli- 
bération restât  suspendue  jusqu'à  ce  que  les  ministres 
donnassent  des  explications  : —  <c  Ils  devaient,  disait-il, 
a  assurer  la  Chambre  qu'ils  avaient  pris  des  meures. 
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«  non-seulement  pour  prévenir  le  désordre,  mais  pour 
«  punir  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs.  » 

Alors  commença  une  discussion  qui  occupa  deux 
séances  consécutives,  où  les  orateurs  de  la  gauche  racon- 
tèrent toutes  les  circonstances  de  ce  tumulte,  qui  s^était 
renouvelé  pendant  trois  jours.  Plusieurs  faits  étaient 
très-graves  :  un  jeune  homme  sans  armes,  et  qui  passait 
tranquillement  sur  le  Carrousel,  avait  été  tué.  Les  dépu- 
tés soutinrent  que  si  des  précautions  avaient  été  prises 
contre  le  désordre,  elles  s'étaient  bornées  à  sévir  contre 
les  groupes  qui  criaient  :  Vive  la  Charte,  ou  qui  témoi- 
gnaient leurs  sentiments  pour  les  députés  défenseurs  de 
la  loi  des  élections-,  tandis  qu*aucune  répression  n'avait 
été  exercée  contre  ceux  dont  les  cris,  les  menaces  ou 
les  violences  s'adressaient  aux  députés  libéraux. 

M.  de  Serre  soutint  vaillamment  cette  lutte;  mais  son 
langage  et  sa  contenance  prouvaient ,  plus  encore  que 
les  discussions  des  jours  précédents,  combien  le  minis- 
tère appartenait  au  parti  ultra-royaliste.  M.  Royer- 
Collard  n'essaya  point  de  parler-,  on  le  voyait  sur  son 
banc  in»{e  et  malade. 

Après  cette  interruption,  la  Chambre  reprit  la  discus- 
sion de  la  loi  des  élections.  Un  article,  plus  important 
encore  que  la  création  des  collèges  de  département,  était 
encore  à  discuter.  Selon  le  projet  de  loi,  le  collège  de 
département  devait  choisir  les  députés  parmi  les  candi- 
dats proposés  par  les  coll  ?s  d'arrondissement.  L*élec- 
tion  avait  ainsi  deux  degrés,  et  n'était  point  directe  -.  les 
.démtéi  étaifloi  les  déléi        du  collège  des  plus  im- 
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posés  et  les  collèges  d'arrondissement  n^étaient  ps 
réellement  représentés. 

Les  mêmes  motifs  qui  avaient  suggéré  ramendemeiil 
de  M.  Camille  Jordan  faisaient  encore  désirer  «m  dé> 
pûtes  du  centre  gauche  d'obtenir  une  transaclioD  qa 
ne  livrerait  pas  entièrement  Télection  au  grand  col- 
lège. Un  amendement  nouveau  fut  présenté. 

On  pouvait  croire  qu'il  ne  trouverait  pas  d^oppoâ^ 
tion  dans  le  ministère.  C*était  le  moyen  d'éviter  oie 
discussion  orageuse  et  d'obtenir  une  majorité  certaioe. 
M.  Courvoisier,  ami  de  M.  de  Serre^  lui  communiqui 
Tintention  qu'il  avait  de  proposer  un  amendement,  q« 
devait  lui  convenir  d'autant  mieux  que  c'était  identique- 
ment la  combinaison  que  lui-même  avait  indiquée  Ion* 
qu'on  avait  commencé  à  s'occuper  de  la  réforme  de  II 
loi  de  1817  :  combinaison  qui  avait  paru  raisonnable  et 
sans  danger  à  plusieurs  des  doctrinaires.  M.  de  Serre 
ne  repoussa  point  cette  communication  ^  mais  il  Id 
importait  avant  tout  d'être  assuré  de  la  majorité,  et 
M.  Courvoisier  ne  lui  donnait  pas  une  complète  cer* 
titudc. 

Cependant  le  bruit  de  cette  négociation  se  répandait, 
et  l'on  parlait  de  la  reconciliation  du  ministère  avec 
les  députés  du  centre  gauche  :  ce  qui  mettait  en  mé- 
fiance le  parti  ultra-libéral ,  et  inquiétait  les  députés 
passionnés  de  la  droite. 

Lors  donc  que  la  discussion  fut  ouverte,  chacun  at* 
tendait  Tamendcment  do  M.  Courvoisier.  La  Chambre 
no  présentait  pas  l'aspect  d'une  assemblée  disposée  a 
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V  la  conciliation  et  au  calme.  La  séance  commençait 
encore  par  des  plaintes  et  presque  des  accusations  di- 
^  figées  contre  la  répression  impitoyable  du  désordre 
qui  continuait  à  troubler  la  paix  publique.  Les  boule- 
'  irards  et  les  rues,  sans  être  un  cbamp  de  bataille,  étaient 
parcourus  par  des  détacbements  de  cavalerie,  qui  dis- 
persaient les  groupes  séditieux. 

M.  Courvoisier  demanda  la  parole  ;  les  députés  de  la 
gauche  le  détournaient  de  parler,  tant  ils  voyaient 
Timpossibilité  de  s'entendre  avec  le  ministère.  Il  monta 
à  la  tribune  et  dit  :  «  Je  comptais  demander  Taugmen- 
«  talion  du  nombre  des  députés;  mais  comme  on  m'op- 
«  poserait  que  cette  proposition  empiète  sur  Tinitiative 
«  royale,  il  est  inutile  que  je  développe  mon  amen- 
m  dément.  » 

ïjen  orateurs  de  la  gaucbe  disaient  qu'ils  étaient  dis- 
posés i  appuyer  Tamendement  de  M.  Courvoisier,  mais 
demandaient  si  le  silence  des  ministres  annonçait  qu'ils 
étaient  disposés  à  s'y  opposer.  —  M.  de  Serre  répondit  : 
«—  «  Je  déclare  que  le  Gouvernement  est  si  peu  éloigné 
«  d*accepter  cet  amendement,  qu*il  avait  inséré  dans 
«  an  premier  projet  de  loi  un  article  qui  renfermait  la 
«  même  disposition;  c'est  la  commission  qui  Ta  rc- 
m  poussée  en  la  traitant  de  violation  de  la  Charte. 
«  M.  Courvoisier  s'est  borné  i  annoncer  un  amende* 
m  ment  \  les  ministres  ne  peuvent  se  prononcer  que 
m  lorsqu'ils  auront  entendu  les  développements.  » 

M.  Courvoisier  donna  lecture  des  articles  qu'il  pro- 
posait —  «  La  Chambre  des  députés  sera  composée  de 
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((  430  membres  ;  258  seront  nommés  par  les  collées 
((  d'arrondissement  et  172  par  les  collèges d*arrondisie> 
«  ment;  le  collège  de  département  sera  formé  des 
ta  électeurs  les  plus  imposés  du  département.  Le 
«  nombre  des  membres  du  collège  de  départementsen 
«  égal  au  quart  de  la  totalité  des  électeurs  du  déplIt^ 
((  ment.  » 

M.  Courvoisier  ajouta  qu'il  présentait  cet  amende 
ment  afin  d'arriver  a  une  conciliation  désirable.  Par  II 
concession  qu'il  faisait  en  consentant  à  la  création  ds 
grands  collèges,  il  craignait  même  de  déroger  au  prit 
cipe  d'égalité  qui  avait  présidé  à  la  loi  de  1817. 

Son  discours  sembla  plutôt  une  critique  du  projet 
ministériel  qu'un  plaidoyer  pour  son  amendemenL  li 
discussion  fut  renvoyée  au  lendemain.  Elle  coromenti, 
ainsi  que  les  jours  précédents ,  par  un  débat  viokit 
entre  les  ministres  et  les  orateurs  de  la  gauche  au  sujet 
des  troubles,  des  mesures  répressives  et  du  déploiemeit 
de  la  force  armée. 

La  gauche  no  paraissait  plus  disposée  à  accepter  fi- 
mendement  de  M.  Courvoisier.  Il  y  ajouta  une  dispo- 
sition importante.  On  aurait  pu  conclure  de  sa  première 
rédaction  que  les  électeurs  du  grand  collège  conser- 
veraient le  droit  de  voter  aussi  dans  le  collège  d'arron- 
dissement, et  seraient  par  conséquent  deux  fois  éle^ 
teurs.  Ce  double  vote  présentait  un  caractère  de  pri- 
vilège. M.  Courvoisier  expliqua  formellement  qull  w 
l'entendait  pas  ainsi,  et  que  sans  doute  les  ministres  ne 
s'opposeraient  pas  a  cette  modification  tout  à  fait  cou- 
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Forme  à  ramendement  qu'ils  avaient  paru  consentir. 

M.  de  Serre,  encore  tout  animé  du  combat  qu'il 
renait  de  livrer  aux  orateurs  qui  accusaient  le  gou- 
vernement d'avoir  pris  des  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  Tordre  public,  répondit  en  peu  de  mots  à 
M.  Courvoisier  qu'il  considérait  son  amendement  comme 
un  renversement  complet  des  bases  du  projet  de  loi, 
et  que  le  ministère  persistait  dans  son  premier  lan- 
gpige  et  maintenait  tous  les  articles. 

M.  Courvoisier  avait  hésité  beaucoup  avant  de  pro- 
poser son  amendement  \  il  y  avait  été  encouragé  par  les 
Jéputés  des  deux  centres,  qui  auraient  voulu  se  retrouver 
en  bonne  intelligence  avec  les  ministres  et  ne  pas  les 
contraindre  a  resserrer  de  plus  en  plus  leur  alliance 
ftvec  la  droite.  Mais  ce  projet  n'avait  pas  eu  lapproba- 
Lion  de  M.  Roy er-Col lard.  Affligé  de  Tétat  où  il  voyait 
la  Restauration,  mécontent  de  tous  ses  amis,  en  désac- 
cord avec  toutes  les  opinions,  il  blâmait  tout  et  ne  con- 
leillait  rien.  Il  n'était  pas  d'avis  d'essayer  une  transac- 
tion avec  le  ministère.  Ceux  qui  lui  parlaient  de  conci- 
liation lui  semblaient  des  transfuges.  M.  Camille  Jordan 
était  dans  la  même  disposition  d'esprit.  M.  Courvoisier 
ae  voulut  donc  pas  faire  une  seconde  concession.  11 
retira  son  amendement  en  refusant  de  consentir  au 
louble  vote  des  plus  imposés. 

Cependant  les  centres  ressentaient  un  vif  regret  en 
renonçant  à  Tespérancc  do  se  remettre  en  bonne  intel* 
ligence  avec  les  ministres.  Ils  répugnaient  à  l'élection  à 
Jeux  degrés ,  qui  semblait  livrer  le  choix  de  tous  les 
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députés  aux  plus  imposés.  M.  Boin  s'empara  de  IV 
mendemeut  de  M.  Courvoisier  et  le  présenta  en  sob 
nom. 

Dès  lors  la  discussion  devint  inévitable.  H.  de  li 
Bourdonnaie  demanda  le  renvoi  dans  les  bureaux.  Il 
alléguait  que  ce  n'était  pas  un  amendement,  mais  in 
projet  nouveau  :  d'une  telle  importance,  que,  s'il  étail 
adopté,  ce  serait  par  une  majorité  autre  que  la  majorilê 
actuelle. 

M.  de  Serre  s'aperçut  que,  si  Tamendemeut  de  M.  Boin 
n'était  pas  admis,  il  était  à  craindre  que  Tarticle  ne  fût  re- 
jeté par  une  majorité  composée  de  la  gauche  et  des  cea- 
trcs.  Il  demanda  que  la  discussion  fût  ouverte,  et  avoii 
que  si  un  amendement  proposé  de  bonne  foi  pour  corri- 
ger la  loi  de  1817  dans  ses  dispositions  dangereuses  rel* 
liait  une  majorité  nombreuse,  il  était  prêt  à  Taccepter. 

D'autre  part,  M.  de  Villèle,  plusbabile  et  moins  pas* 
sionné  que  M.  de  la  Bourdonnaie,  pensa  que  puisque  IV 
mendement  élait  repoussé  par  la  gauche,  il  était  à  pio- 
pos  de  voter  comme  les  centres  et  de  rester  ainsi  allié  m 
ministère.  La  situation  restant  la  même,  le  parti  roji- 
lisle  exercerait  une  iniluence  de  plus  en  plus  grande, 

11  s  ensuivit  que  lamondement  après  une  longue  dis- 
cussion fut  admis,  mais  avec  le  double  vote  des  phs 
imposés,  cl  fut  voté  par  une  grande  migorité,  tanès 
que  la  minorité  se  composa  de  la  gauche  et  de  Tts- 
trême  droite. 

Cette  victoire  du  ministère  décida  de  son  sort  et  de 
sa  position.  Le  désaveu  implicite  de  Tacte  du  5  sflf- 
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iembre  et  des  principes  qui  avaient  dicté  la  loi  élec* 
torale,  le  déplacement  de  la  majorité ,  tels  étaient  les 
résultats  évidents  d'une  session  qui  fut  prolongée  ju8« 
qu'au  22  juillet  pour  la  discussion  du  budget  et  des  lois 
de  finance. 

Bien  que  M.  Royer-Collard  n'eût  pas  pris  la  parole 
depuis  le  jour  où  M.  Camille  Jordan  avait  proposé  un 
amendement,  son  attitude  au  milieu  des  discussions  qui 
agitaient  la  Chambre  et  troublaient  Tordre  public  de- 
vait être  remarquée  et  expliquée.  Ce  fut  un  moment 
important  dans  sa  vie  politique.  Dès  lors  il  changea,  non 
pas  d'opinion,  mais  de  position  :  son  attachement  à  la 
Restauration  resta  le  même,  ainsi  que  son  amour  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  11  fut  dans  l'opposition,  sans  es- 
prit de  parti,  évitant  avec  soin  d'être  en  rapport  avec  les 
libéraux  révolutionnaires. 

Cependant  M.  de  Richelieu  et  M.  Lalné  le  comptaient 
parmi  les  ennemis  du  gouvernement.  Combattre  le  pro« 
jet  de  la  nouvelle  loi  électorale,  ou  même  l'amender 
de  manière  à  ne  pas  satisfaire  les  ultra-royalistes,  ne  pas 
se  prêter  i  ce  rapprochement  et  à  cette  alliance  avec  un 
parti  dont  on  ne  partageait  ni  les  opinions,  ni  les  dé- 
aîrs,  c'était,  selon  leurs  idées,  entraver  la  marche  du 
Gouvernement  et  l'empêcher  de  sauver  la  monarchie 
des  périls  qui  la  menaçaient.  Le  discours  prononcé  par 
H.  Camille  Jordan  i  l'occasion  des  troubles  de  Paria 
avait  surtout  exaspéré  le  ministère.  L'irritation  était  ai 
vive  et  si  aveugle,  qu'au  moment  où  les  mouvements 
aédilîeu:^  prenaieat  un  caractère  plus  grave  et  cauaaÎMl 
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de  véritables  alarmes,  M.  Latné  avait  essayé  une  conci- 
liation avec  M.  Laifitte,  plutôt  que  de  faire  appel  aux 
royalistes  libéraux. 

La  session  finissait;  les  ministres  s'étaient  assuré 
la  majorité  en  s'aliiant  avec  la  droite.  Tous  les  liens 
qui  les  unissaient  a  d'anciens  amis  étaient  rompus;  il 
n*y  avait  plus  de  ménagements  à  garder  ;  l'estime  qu'il 
était  impossible  de  ne  pas  conserver  pour  leur  carac- 
tère et  leurs  sentiments  donnait  la  certitude  qu'aucun 
intérêt  personnel ,  aucune  pensée  de  vengeance  ne  les 
rapprocheraient  d'une  opposition  ennemie  de  la  moDa^ 
chie.  Le  ministère  ne  risquait  donc  rien  en  manifes- 
tant hautement  une  séparation  complète,  qui  augmaite- 
rait  la  confiance  des  nouveaux  amis  qu'il  croyait  avoir 
acquis. 

Toutefois,  ce  n'était  pas  le  ministère  entier  qui  vou- 
lait faire  cette  exécution.  Ceux  des  collègues  de  M.  de 
Richelieu  qui  avaient  plus  d'expérience  et  de  pré- 
voyance, qui  d'ailleurs  avaient  eu  constamment  des  re- 
lations amicales  avec  les  doctrinaires,  ne  doutaient  pas 
qu'à  la  prochaine  session  on  verrait  revenir  les  exi- 
gences déraisonnables  et  dangereuses  du  parti  auquel 
le  duc  de  Richelieu  se  livrait  en  toute  confiance,  et 
qu'alors  on  regretterait  d'avoir  mis  hors  des  affaires  et 
aliéné  des  hommes  de  mérite  et  de  talent,  honorés  de 
l'estime  publique.  M.  de  Serre  était  de  cet  avis,  etk 
disait,  ainsi  que  M.  Pasquier. 

Mes  relations  avec  les  ministres  étaient  restées  les 
mêmes,  et  je  voyais  quelquefois  ceux  qui  étaient  de 
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mes  amis.  La  diiïérence  d'opinion  sur  telle  ou  telle 
question  ne  nous  avait  point  séparés.  Un  jour,  vers  le 
milieu  de  juillet,  j'étais  allé  voir  M.  de  Serre.  Avec  le 
même  ton  d'amitié  de  nos  conversations  habituelles,  il 
me  dit  qu'il  allait  porter  à  la  signature  du  Roi  une  or- 
donnance, qui  retranchait  du  Conseil  d'État  M.  Royer- 
Coilard,  M.  Camille  Jordan,  M.  Guizot  et  moi.  Il  me 
parla  du  regret  qu'il  éprouvait  de  sévir  ainsi  contre 
ses  amis.  Il  expliqua  quels  avaient  été,  selon  lui,  les 
loris  de  M.  Royer  et  de  M.  Camille  Jordan.  Il  espérait 
que  ce  ne  serait  qu'une  rupture  momentanée  :  ajoutant 
qu*il  était  assuré  de  les  retrouver  dévoués  quand  il  s'a- 
girait  de  sauver  le  Roi  et  le  pays  des  périls  qui  pou- 
vaient advenir.  —  Il  ajouta  que  M.  Royer-Collard  con- 
servait le  titre  de  conseiller  d'État,  et  que  sa  place  dans 
le  conseil  de  l'Université  lui  assurait  un  revenu  conve- 
nable. M.  Guizot  avait,  disait-il,  une  pension.  Quant  a 
moi,  le  Roi  me  nommait  son  ministre  a  Copenhague. 
M.  Camille  Jordan  était  le  seul  dont  la  disgrâce  fût  com- 
plète et  sans  dédommagement  :  tant  on  lui  gardait  ran- 
cune de  son  discours  sur  la  répression  des  émeutes. 

J'écoutais  sans  répondre;  M.  de  Serre  continua  tou* 
jours  avec  un  langage  amical.  —  «  Nous  entreprenons, 
«  disait-il,  une  chose  difGcile,  et  sans  doute  vous  trou- 
c  vez  le  succès  peu  probable  ;  nous  voulons  gouverner 
«  raisonnablement,  en  nous  appuyant  sur  la  droite.  Si 
m  nous  réussissons,  si  nous  assurons  le  repos  du  peuple, 
«  il  est  évident  que  nous  aurons  eu  raison-,  vous  n'aurez 
«  plus  à  nous  blâmer,  et  vous  reviendrez  peut-être  a 
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u  nous.  Si  Dous  échouons,  cette  apparence  de  disgrâce 
((  vous  sauvera  de  loute  responsabilité  et  vous  laisserait, 
tt  j'espère,  en  bonnes  relations  avec  vos  amis,  » 

Je  remerciai  M.  de  Serre  de  quelques  compliments 
personnels  qu'il  m'adressa,  comme  pour  me  mettre  i 
part  de  nos  amis.  Je  ne  mengageai  à  rien,  et  j'allai 
apprendre  celte  nouvelle  à  M.  Royer-Collard.  Comme 
on  peut  croire,  il  ne  me  témoigna  ni  chagrin,  ni 
émotion  de  cette  disgrâce  ;  il  s'attendait  au  dénoù* 
ment  de  la  crise  qui  avait  consommé  Tunion  du  minis- 
tère avec  la  droite.  Mais  la  conduite  de  M.  de  Serre, 
cette  amitié  oubliée  et  trahie  sans  précaution ,  sans 
égard  ,  sans  explication,  cette  apostasie  complète  de 
celui  d'entre  nous  dont  les  opinions  avisent  été  les  plus 
vives  et  qu'il  avait  eu  souvent  occasion  de  modérer, 
cette  détermination  contraire  à  des  assurances  données 
récemment,  il  y  avait  là  de  quoi  provoquer  des  senti* 
ments  d'amertume  et  une  tristesse  mêlée  de  dédain. 

Le  lendemain  M.  Royer  reçut  une  lettre  de  M.  de 
Serre,  qui  avait  sans  doute  vérifié  que  sa  destitution 
le  laissait  sans  aucun  traitement.  —  «  Le  Roi^  disait 
c(  M.  de  Serre,  dont  la  mémoire  reste  frappée  de  vos 
tt  services  et  de  votre  dévouement,  vous  accorde  le  titre 
a  de  conseiller  d'Etat  honoraire  et  une  pension  de 
«  10,000  fr.  sur  le  sceau.  Sa  Majesté  compte  sur  vouaf 
«  et  me  charge  de  vous  le  dire,  p  —  Cette  lettre  coiih 
mençait  par  quelques  paroles  qui  faisaient  allusion  à 
leur  amitié. 

M.  Royer-Collard  lui  répondit  immédiatement. 
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tt  Je  ne  dois  de  réponse  qu'au  dernier  paragraphe  de 
votre  lettre.  J'adresse  cette  lettre,  non  au  ministre,  non  h 
l'ancien  ami  dont  je  détourne  ma  pensée ,  mais  à 
l'homme  qui,  ayant  connu  mes  sentiments  les  plus  in- 
times, saura  peut-être  mieux  que  moi  mettre  ma  con- 
duite dans  son  véritable  jour.  Je  sais  quel  respect  est  dû 
an  nom  du  Roi.  Ses  bienfaits  obligent  presque  comme 
ses  ordres.  Je  ne  voudrais  pas  lui  désobéir,  et  cependant 
je  ne  puis  accepter  une  pension  sur  le  sceau.  J'ai  été 
pendant  six  années,  au  péril  continuel  de  ma  vie,  le  ser- 
viteur principal  du  Roi  de  France  et  son  conseiller  as- 
sidu. Depuis  la  Restauration,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
j'ai  exercé  de  hautes  fonctions  ,  peut-être  les  plus  déli- 
cates et  les  plus  diiliciles  de  l'administration.  Le  traite- 
ment public  de  conseiller  d'État  était  donc  dans  une  par- 
faite analogie  avec  des  services  de  cette  nature.  C'était 
la  récompense  qui  m'avait  été  assignée  par  la  bonté  du 
Roi.  £lle  comblait,  vous  le  savez^  toutes  mes  ambitions. 
Il  se  rencontre  aujourd'hui  des  ministres  qui  me  la  re- 
prennent. Je  n'ai  rien  à  dire,  mais  je  ne  me  crois  pas  obligé 
d'accepter  en  échange  d'un  traitement  public,  et  comme 
one  juste  indemnité,  un  traitement  secret  sur  des  fonds 
secrets.  J'abaisserais  mon  caractère  de  député;  je  dégra- 
derais de  ma  propre  main  les  services  que  vous  rappe- 
lez. J'aime  mieux  qu'ils  soient  oubliés.  Il  n'y  a  point  de 
faute  dans  ce  refus  ;  il  m'est  dicté  par  une  répugnance 
invincible  et  pour  ma  seule  défense.  Personne  plus  que 
vous  n'est  en  étot  de  le  faire  agréer  ou  Roi  par  une  inter- 
prétation équitable.  Vous  me  dites  que  Sa  Majesté 
compte  sur  moi.  Elle  rend  justice  à  mes  sentiments.  Une 
disgrâce  honorable  encourue  pour  son  service  est  un 
attrait  de  plus  pour  ma  fidélité,  n 

Ceiie   rupture  complète    et   irrépanble   fut  pour 
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M.  Koyer-Collard  une  profonde  peine  de  cœur,  et  il  b 
ressentit  pendant  sa  vie  entière.  Lui,  si  grave  et  si  con- 
tenu, s'était  pris  de  goût  pour  M.  de  Serre;  il  jouis- 
sait de  Tascendant  qu'il  exerçait  sur  cet  esprit  distin- 
gué, sur  cette  àme  ardente  et  mobile.  Il  ne  se  consola 
pas  (|u'une  semblable  amitié  se  terminAt  par  une  dimi- 
nution d'estime.  Jamais  aucun  rapprochement  ne  fut  es- 
sayé entre  eux.  Jamais,  depuis  cette  époque,  M.  de  Serre 
n'a  échangé  une  parole  avec  un  de  ses  amis  d'alors. 

11  s'était  aussi  mépris  sur  la  position  de  M.  Guizot,  qui 
ne  jouissait  d  aucune  pension,  et  qui,  sans  faire  entendre 
ni  réclamation  ni  plainte,  6t  seulement  remarquer  cette 
inadvertance.  M.  Camille  Jordan  ne  s'irrita  point  de  b 
malveillance  qu'on  lui  témoignait.  —  Je  n'allai  point  en 
Danemark. 

Dorénavant  M.  Royer  n'était  plus  que  spectateur  de 
la  lutte  des  partis;  il  n'appartenait  à  aucun,  et  ne  s'as- 
sociait ni  aux  complaisances  du  centre  droit  pour  le 
ministère,  ni  au  rapprochement  du  centre  gauche  vers 
les  ultra-libéraux.  La  session  était  finie;  le  ministère 
avait  toute  la  force  que  lui  avait  prêtée  une  majorité, 
dont  il  n*était  pas  maître.  Mais  l'agitation  des  masses  po- 
pulaires, les  complots  des  sociétés  secrètes,  l'exaspén* 
(ion  du  parti  révolutionnaire  ne  laissaient  pas  de  donner 
quelque  inquiétude  sur  les  élections.  On  ne  pouvait  pré- 
voir avec  assurance  les  résultats  de  la  nouvelle  loi.  Au- 
cun document  statistii^ue  ne  constatait  si  les  collèges  des 
plus  imposés  étaient,  dans  tous  les  départements,  cobi- 
')0sés  de  grands  propriétaires  et  de  royalistes.  Les  eoi- 
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léges  d'arrondissement,  composés  de  tous  les  électeurs, 
avaient  â  nommer  les  députés  de  la  troisième  série.  Il 
était  à  présumer  qu'ils  seraient  plus  indépendants  des 
comités  directeurs  et  des  cabales,  dont  le  centre  était  à 
Paris.  Les  influences  locales  pouvaient  y  prévaloir;  mais 
quelles  étaient  ces  influences  :  on  ne  le  savait  pas. 

Bientôt  il  fut  évident  que  toutes  les  chances  deve- 
naient favorables  au  ministère,  ou  plutôt  au  parti  qui 
lui  avait  donne  la  majorité.  Le  succès  a  toujours  une 
grande  influence  en  France,  surtout  lorsque  le  Gouver- 
nement parait  fort  et  décidé.  Il  faisait  sans  hésitation 
cause  commune  avec  les  ultra-royalistes;  il  réprimait 
les  émeutes;  il  venait  de  déférer  à  la  Cour  des  pairs  une 
vaste  conspiration  militaire.  Au  total,  il  paraissait  plus 
puissant  qu'il  ne  Tétait  réellement. 

Un  autre  événement  exerça  une  action  favorable  aux 
élections  telles  que  les  souhaitaient  le  ministère  et  sa  ma- 
jorité. Madame  la  duchesse  de  Berry  accoucha,  le  25  sep- 
tembre, de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  Ainsi  la  branche 
régnante  avait  un  héritier,  et  la  couronne  ne  passerait 
pas  à  la  branche  d'Orléans,  dont  l'avènement,  redouté 
et  abhorré  du  parti  de  l'ancien  régime,  était  Tespérance 
de  presque  tous  les  libéraux.  Le  transport  de  joie  sem- 
bla universel.  Les  cent  coups  de  canon,  les  fôtes  publi- 
ques, les  brochures,  les  journaux,  la  prose  et  les  vers 
émurent  la  fibre  populaire.  Les  amis  de  Tordre  et  du 
repos  virent  dans  cette  naissance  une  garantie  de  calme 
et  d'avenir.  Mais  ce  triomphe  préparait  des  difficultés 
et  des  dangers  pour  le  gouvernement  du  Boi,  en  rendant 
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maître  et  dominateur  le  parti  exagéré  et  impradent  au- 
quel il  s'était  livré. 

Les  élections  réalisèrent  donc  les  espérances  do  parti 
qui  avait  obtenu  le  changement  de  la  loi  de  1817.  Ln 
grands  collèges  le  recrutèrent  de  cent  soixante-douze 
députés.  Quant  aux  collèges  d'arrondissement,  ils  nom- 
mèrent  soit  des  députés  sortints,  soit  des  hommes 
d'opinion  modérée.  On  calculait  que  l'opposition  9t 
trouverait  réduite  tout  au  plus  au  tiers  de  l'assemblée. 
Mais  il  était  de  toute  évidence  que  les  embarras  do 
ministère  lui  viendraient  de  la  droite,  qui  aspirait  i 
dominer  le  gouvernement  et  i  renouveler  le  cabinet: 
elle  voulait  régner  par  elle-même.  Pour  apaiser  soo 
ambition,  le  duc  de  Richelieu  introduisit  M.  de  Yillèle 
et  M.  Corbière  dans  le  conseil  comme  ministres  sans 
portefeuille.  M.  Lainé  y  fut  aussi  appelé  et  eut  pour 
attribution  le  département  de  Tinstruction  publique, 
qu'il  refusa,  et  qui  fut  confié  a  M.  Corbière. 

La  session  fut  ouverte  le  19  novembre  1820,  et  com- 
mença [mr  une  violente  attaque  de  Vextrème  droite 
contre  les  ministres.  D'injurieuses  accusations  leur  fu- 
rent adressées.  On  les  menaça  de  révéler  a  quel  prix  ib 
avaient  acheté  Topinion  et  les  suffrages  de  plusieurs  dé- 
puti's.  La  première  discussion  eut  pour  sujet  une  loi 
qui  depuis  la  Restauration  avait  toujours  été  votée  sans 
contestation.  I^rsr|uc  Tannée,  dont  le  budget  devait 
n'*glcT  les  dé|ienKe8  et  les  recettes,  était  déjà  commen* 
cée  avant  qu*il  îùi  voté,  il  fallait  nécessairement,  afin 
d«*  |K)urvoir  aux  services  publics,  permettre,  par 
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ipéciale,  de  percevoir  les  impôts  et  de  payer  les  dé- 
ses  sur  le  pied  du  budget  précédent.  Celait  pour 
e  rejeter  cette  loi  que  Textrème  droite  s*était  com- 
te avec  l'extrême  gauche. 

Ine  telle  manœuvre  ne  pouvait  avoir  aucun  succès, 
ntrée  de  M.  de  Villèle  et  de  M.  Corbière  dans  le 
listère  était,  en  ce  moment,  une  satisfaction  sufR- 
te  pour  le  parti  dont  ils  étaient  les  chefs.  Mais  cette 
que  anticipée,  qui  ne  donnait  aucune  inquiétude 
lelle  aux  ministres,  les  avertissait  de  leur  position 
Ile  et  du  sort  qui  les  attendait. 
Linsi  l'esprit  public  n'était  point  calme.  Le  Gouverne- 
it  ne  semblait  pas  avoir  une  solide  assiette.  Il  avait 
Jtter  contre  une  fermentation  révolutionnaire,  et 
réussissait  pas  à  empêcher  la  guerre  que  se  livraient 
X  factions  acharnées  l'une  contre  l'autre. 
)eux  procédures  entamées,  Tune  devant  la  Cour  des 
PS,  contre  la  grande  conspiration  militaire,  l'autre 
ant  les  tribunaux  ordinaires,  contre  les  auteurs  prè- 
les des  troubles  et  des  émi'utes  du  mois  de  juin, 
occupaient  les  esprits  plus  encore  que  les  débats  de 
Cambre. 

jà  Cx)ur  des  pairs  était  encore  loin  du  moment  o& 
rêt  pourrait  être  prononcé;  les  accusés  étaient  nom- 
ux,  la  procédure  immense.  L'accusation  montrait 
c  évidence  qu'il  existait  des  sociétés  secrètes ,  que 
sieurs  officiers  en  faisaient  partie,  que  de  coupables 
>jets  avaient  été  formés,  que  beaucoup  de  conversa- 
is coupables  avaient  été  tenues;  mais  y  avait-il  un 
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complot,  selon  la  définition  légale  du  mot  :  c^est  ce  qui 
restait  en  doute,  et  la  Cour,  dans  de  nombreuses  séances 
non  publiques,  poursuivait  consciencieusement  cette 
procédure,  qui  manifestait  les  dangers  dont  le  goaTe^ 
nement  de  la  Restauration  était  menacé. 

La  procédure  suivie  devant  la  cour  d*assises  en  au- 
dience publique  ne  présentait  pas  la  même  gravité,  et 
fut  terminée  en  quinze  séances.  Il  était  difficile  de  pnw* 
ver  le  délit  :  des  propos  tenus  parmi  la  foule,  des  me- 
naces ou  même  des  violences  commises  au  milieu  du  dé- 
sordre, ne  pouvaient  pas  être  démontrés  avec  évidence. 
D'ailleurs,  les  accusés  alléguaient  la  légitime  défense 
contre  des  militaires  déguisés  ou  des  royalistes,  qui 
avaient  pris  part  au  tumulte ,  qui  l'avaient  peut-être 
provoqué;  aucun  n'avait  été  mis  en  cause,  et  les  pour- 
suites pouvaient  être  taxées  de  partialité. 

Les  accusés  avaient  désigné  comme  témoins  i  dé- 
charge les  députés  qui  avaient  été  présents  aux  pre- 
mières scènes  de  désordres.  M.  Camille  Jordan  ei 
M.  Royer-Collard  furent,  entre  autres,  cités.  M.  Rojvr- 
Collard  était  malade*,  il  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  ce  devoir*,  il  parut  à  Taudience  la  tète  enveloppée 
d'un  bandeau  de  soie  noire,  et  parla  en  ces  termes  : 

u  J'ai  cru  devoir  dit-il,  à  la  justice  et  aux  accusés,  ne 
rendre  à  rassip;nation  qui  m'a  été  donnée;  mais  la  véfM 
est  que  je  ne  connais  aucun  d'eux,  et  que  je  n'ai  été  té- 
moin d'aucun  des  faits,  depuis  et  compris  le  3  juin  jus- 
qu'au 9  du  même  mois. 

a  L'avocat  des  accusés  adressa  au  témoin  llnterpdlfr 
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tion  suivante  :  —  Lorsque  la  Chambre  a  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  la  dénonciation  faite  par  M.  Camille  Jordan, 
a-t-eile  eu  pour  motif  la  conviction  qu'aucun  député  n'a* 
vait  été  insulté? 

a  M.  RoTER-CoLLARD.  —  J'observerai  d'abord  que  la 
Chambre  ne  motive  pas  ses  délibérations  ;  mais  je  crois 
qu'il  n'est  pas  un  de  nos  collègues  qui  ne  regarde  comme 
certain  que,  si  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  c'est  d'après 
l'assurance  donnée  par  le  ministère  qu'il  serait  pourvu 
k  la  liberté  des  délibérations  de  la  Chambre  et  à  la  sûreté 
de  ses  membres,  n 

Les  séances  de  la  Chambre  des  députés  continuaient, 
de  plus  en  plus»  à  agiter  chaque  jour  Topinion  publi- 
que. Sans  avoir  l'espérance  de  renverser  le  ministère, 
les  royalistes  exagérés  cherchaient  sans  cesse  l'occa- 
sion de  lui  reprocher  son  insuffisance  et  sa  mollesse  à 
combattre  h  faction  révolutionnaire,  qu'ils  accusaient 
d'être  en  continuelle  conspiration  contre  le  Roi.  Les 
ministres  se  défendaient,  non  pas  en  niant  le  danger, 
mais  en  protestant  de  leur  zèle  et  de  leur  vigilance. 
Toutefois  leurs  imputations  contre  les  libéraux  n'étaient 
pas  aussi  affirmatives  et  aussi  directes  que  les  clameurs 
de  Textrème  droite^  mais  elles  suscitaient  de  violentes 
discussions,  que  soutenaient  énergiquement  les  ora- 
teurs de  la  gauche,  qui  n'avaient  plus  aucun  auxiliaire 
et  semblaient  plaider  une  cause  personnelle.  Un  inci- 
dent donna  encore  plus  de  vivacité  à  ces  tristes  dé- 
bats. 

Le  27  janvier,  dans  le  courant  de  la  journée,  une 
explosion  fut  entendue  dans  le  palais  des  Tuileries  :  l'a- 
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larme  Tut  vive.  Il  fut  bientôt  reconnu  qu*uii  petit  htril 
de  poudre  avait  été  placé  derrière  un  coffre  i  bois  sur 
un  palier  d'escalier  et  qu*on  y  avait  mis  le  feu.  La  se- 
cousse avait  été  violente,  mais  le  Roi,  dont  le  cabinet 
était  assez  éloigné,  n'avait  couru  aucun  danger.  L'émo- 
tion fut  vive  dans  le  palais.  Le  préfet  de  police  et  le  pro- 
cureur général  se  rendirent  sur-le-champ  aux  Tuileries 
pour  informer  et  découvrir,  si  c'était  possible,  les  au- 
teurs de  l'attentat. 

A  toute  époque,  un  tel  fait  aurait  fait  une  grande  im- 
pression sur  le  sentiment  public,  dans  les  circonstanees 
du  moment,  lorsque  l'agitation  des  esprits  et  Tanimosité 
des  opinions  étaient  déjà  excitées,  cette  criminelle  ac- 
tion devait  augmenter  le  trouble.  Le  surlendemain,  le 
garde  des  sceaux  vint  à  la  Chambre  des  députés  rendre 
un  compte  succinct  de  l'attentat •,  il  termina  en  disant: 
a  Los  autours  sont  recherchés  avec  autant  de  soin  que 
u  d'activité,  et  quant  à  l'esprit  perturbateur  qui  inspire 
«  de  tels  crimes,  il  sera  vaincu  par  la  certitude  que  tous 
«  ses  efforts  échoueraient  contre  l'inaliénable  fidélité 
K  de  la  nation  et  des  Chambres,  contre  l'union  durable 
«  qui  existe  entre  elles  et  le  Roi.  » 

I^  Chambre  décida  aussitôt  qu'une  adresse  serait  pré- 
sentée au  Roi  pour  lui  exprimer  la  profonde  douleur 
qu'elle  avait  rossontie,  et  pour  renouveler  en  même 
tomps  Tassurance  des  liens  indissolubles  qui  unissaient 
la  Chambre  à  Sa  Majesté. 

La  commission  fut  nommée;  deux  jours  après,  elle 
n'avait  pas  encore  présenté  le  projet  d'adresse.  M.  Cast- 
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mir  Périer,  député  de  la  gaucho,  en  témoigna  son  éton- 
nement,  et  demanda  le  motif  de  ce  retard.  On  savait  que 
la  commission  avait  eu  une  conférence  avec  les  mi- 
nistres. 

La  réponse  de  M.  de  Labourdonnais  donna  l'explica- 
tion qu'on  voulait  avoir.  «  Comme  ce  projet  d'adresse 
c  doit  être  un  peu  hostile  aux  ministres,  à  Tadminis- 
c  tration  desquels  on  doit  attribuer  tous  les  crimes, 
'  «  tous  les  attentats  et  tous  les  malheurs  qui  arrivent 
c  depuis  un  an,  il  est  naturel  que  les  ministres  veuiU 
c  lent  en  adoucir  les  expressions.  On  est  donc  occupé 
«  à  la  retoucher,  v 

Le  rapport  fut  ajourné  à  la  séance  du  lendemain  en 
comité  secret.  Les  ministres  avaient  obtenu  le  retran- 
chement des  paroles  trop  violentes;  elles  auraient  com- 
promis l'union  et  l'alliance  qui  faisaient  la  force  du 
parti  royaliste;  mais  ils  n'avaient  pas  cherché  à  adoucir 
les  outrages  et  les  menaces  adressés  au  parti  libéral, 
et  le  projet  d*adresse  lui  attribuait,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  les  conspirations  militaires,  les  sédi- 
tions et  l'attentat  des  Tuileries ,  comme  conséquence 
nécessaire  des  doctrines  sacrilèges. 

Ce  projet  d'adresse  produisit  donc  beaucoup  d'irrita- 
tion. Aux  orateurs  de  la  gauche,  qui  réclamaient  contre 
ces  dénonciations  calomnieuses  et  presque  personnelles, 
se  joignit  M.  Camille  Jordan,  qui,  affaibli  et  souffrant 
de  ce  mal  qui  devait  lui  laisser  peu  de  semaines  à  vivre, 
se  traîna  à  la  tribune.  Jamais  son  éloquence  n'avait  été 
plus  consciencieuse  et  plus  pénétrante.  L'expérience 
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(les  révolutions  lui  avait  donné  Taversion  et  la  crainte 
(les  passions  politiques,  des  exagérations  de  Tesprit  de 
parti,  de  la  mauvaise  foi  des  déclamateurs.  Il  ne  cru- 
gnit  pas  de  dire  ce  que  les  ministres  savaient  bien,  et<x 
que  le  public  commençait  à  croire. 

(c  Doutez-vous,  disait-il,  que  des  conjectures  témé- 
«  raires  dans  un  sens  ne  provoquent  des  conjecturei 
<x  également  téméraires  dans  un  sens  opposé?  Dootei- 
«  vous  qu  une  partie  de  la  population  ne  fasse  la  re- 
(i  marque  si  naturelle  que  s'il  est  une  faction  révolo- 
a  tionnaire  capable  de  tels  attentats,  il  se  trouve  tosa 
«  des  intrigants  et  des  liommes  de  parti  trèsH^pables 
<c  à  leur  tour  de  provoquer  ces  attentats,  de  les  créer 
«  au  besoin,  pour  les  attribuer  à  leurs  adversaires, 
a  pour  exploiter  les  alarmes  qui  en  doivent  naître, 
<x  pour  faire  adopter  sous  leurs  auspices  des  idées  aati- 
«  nationales  que  Topinion  repousserait  dans  un  temps 
«  plus  tranquille  ?  » 

L'adresse  fut  votée  telle  que  la  commission  la  propo- 
sait, et  le  coup  monté  contre  les  ministres  fut  encon 
cette  fois  sans  résultat.  Il  en  devait  être  ainsi,  tant  qu'ils 
avaient  pour  collègues  les  chefs  du  parti  royaliste,  dont 
l'autorité  subsistait  toujours ,  quoique  leur  modéntiûB 
et  leur  prudence  fussent  désapprouvées  par  les  impa- 
tients et  les  exagérés. 

Les  séances  étaient  de  plus  en  plus  orageuses.  Les 
révolutions  d'Espagne  et  de  Naples  soutenaient  le  coo* 
rage  et  Tesprit  de  la  faible  minorité  qui  prenait  pari 
aux  débats,  et  furent  le  sujet  de  discussions  sur  la  poli- 


DISCUSSION  SUR  LE  RÈGLEMENT.  77 

e  extérieure  OÙ  s'exaltaient  les  passions;  la  Chambre 
députés  éloit  une  arène  où  les  opinions  opposées  se 
lient  bataille. 

e  désordre  des  séances,  rinefficacité  du  rappel  à 
Ire,  le  désir  d'empêcher  les  orateurs  de  dire  ce  qu'on 
voulait  pas  entendre,  suggérèrent  à  un  député, 
Sirieys  de  Mayrinhac,  la  proposition  de  reviser  le 
ement  de  la  Chambre,  et  d'y  introduire  une  disposi- 
qui  permettrait  la  censure  contre  un  orateur  qui 
irterait  de  Tordre  :  censure  qui  serait  prononcée 
un  vote  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  de  la  majorité, 
urait  pour  conséquence  la  suspension  de  la  parole 
iant  un  temps  déterminé. 
[.  Royer-Collard  demanda  la  parole. 

On  propose  à  la  Chambre,  dit-il,  de  s'investir  d'une 
lictiou  extraordinaire  ;  on  lui  propose  de  priver  un 
ité  de  la  parole  pendant  un  temps  déterminé,  sous 
!ule  condition  qu'il  serait  au  pouvoir  de  la  majorité 
éclarer,  par  une  censure  préalable,  qu'il  a  abusé  de 
arole.  Cette  proposition  détruit  le  député  et  mine  le 
[rernement  constitutionnel  dans  sa  base. 
C'est  de  la  tribune  qu'il  s'agit.  Qu'est-ce  donc  qu'un 
itô  à  la  tribune?  qu'y  fait-il?  a-t-il  une  responsa- 
h  ?  Sans  parler  de  sa  mission  de  dépoté,  appuyé  sur 
^arte ,  je  me  hâte  de  répondre  que  le  député  à  la 
me  y  exerce  une  fonction  de  souveraineté,  parce  qu'il 
riicipe  à  l'exercice  de  l'autorité  législative.  Je  ne  dis 
]ii'il  soit  législateur,  mais  il  opine  en  législateur. 
La  Charte  veut  que  le  député  exprime  librement  sa 
lée  ;  elle  n'est  soumise  qu'aux  lois  immuables  de  la 
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vérité  :  sa  responsabilité  est  morale,  tel  que  le  rmppdi 
l'ordre,  la  censure  ou  tout  autre  blâme.  Il  n'est  donesoo- 
mis  à  aucun  autre  pouvoir,  car  ce  pouvoir  serait  plus  fort 
que  le  pouvoir  législatif.  Aucun  crime  légal  ue  peat  se 
rencontrer  dans  le  discours  de  la  tribune  ;  c'est  la  con- 
séquence absolue  de  la  nature  des  choses.  Le  gouvenie* 
ment  représentatif  est  là,  et  n'est  que  là. 

(I  Sans  doute  il  peut  commettre  des  crimes,  mais  il 
n'est  pas  permis  de  traduire  ses  opinions  en  actes. 

((  La  Charte  a  voulu  que  les  lois  se  fissent  en  public; 
elle  a  recommandé  la  liberté  des  discussions,  et  par  là 
elle  a  pris  sur  elle  toutes  les  discussions. 

«  Moi  aussi,  je  déplore  les  abus  ;  moi  aussi,  je  voislei 
maux  qui  nous  menacent.  Mais  croyez-moi,  Messieun, 
ce  qu'on  nous  propose  est  de  la  pure  tyrannie;  et  safhei 
que  cela  ne  suliirait  pas.  La  tyrannie  ne  s'établit  qn'l 
grands  frais;  la  Providence  l'a  voulu  ainsi.  II  faut  s'j 
compromettre  davantage.  Sans  doute  un  article  de  rè- 
glement serait  un  moyen  commode  d'établir  la  tyrannie, 
mais  il  ne  serait  pas  eilicace. 

«  Je  sais  bien  qu'il  y  a  quelque  différence  pour  U 
député  entre  être  déporté  sur  son  banc,  ou  bien  à  Sinni- 
mari;  mais  pour  la  dignité  morale  de  la  loi,  c'est  U 
même  chose.» 

M.  Sirieys  n'avait  pas  assez  d'autorité  dans  la  Chambre 
pour  défendre  sti  proposition  et  pour  répondre  aux  fortes 
paroles  de  M.  Roycr  :  ce  fut  M.  de  Serre  qui  se  charges 
de  combattre  Tami  dont  il  avait  pendant  longtemps  par- 
tagé les  opinions,  et  qu'il  avait  regardé  comme  soo 
maître. 

Les  discours  de  M.  Royer-Collard  avaient  presque 
toujours  un  caractère  de  généralité  et  de  déduction  ab- 
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solue  qui  leur  donnait  beaucoup  d*effet^  mais,  après  le 
premier  étonnement  passé,  ils  offraient  prise  à  une  dis^ 
cussion  de  principes.  Ainsi  l'inviolabilité  du  député  et 
son  caractère  de  souveraineté  semblaient  contestables. 
Mais  comme  il  ne  niait  pas  que  le  député  pouvait  encou^ 
rir  le  rappel  à  Tordre,  la  censure  ou  le  blâme,  Tinvio- 
labilité  et  la  souveraineté  signifiaient  seulement  que  la 
Chambre  n  avait  pas  le  pouvoir  de  le  suspendre  du  droit 
et  des  attributions  que  lui  conféraient  la  Charte  et  l'é- 
lection •  La  vraie  pensée  de  son  discours  et  le  motif 
qui  rendit  si  longue  cette  discussion  où  éclata,  plus  que 
dans  aucune  autre,  la  mutuelle  aversion  des  partis,  c'est 
qu'il  fut  de  toute  évidence  que  la  majorité  royaliste  vou** 
lait  imposer  silence  à  une  minorité  riche  en  orateurs, 
dont  le  talent  et  la  hardiesse  rimportunaientetTinquié- 
taient.  En  ce  sens,  M.  Royer-Collard  avait  raison  de 
dire  que  le  18  fructidor  n'avait  pas  eu  un  autre  motif. 
La  proposition  fut  renvoyée  à  une  commission.  L'ac- 
cueil qu'elle  avait  reçu  annonçait  qu^assurément  elle 
De  serait  pas  adoptée,  à  moins  d^étre  essentiellement 
modifiée.  Elle  n'était  pas  concertée  avec  les  ministres, 
et  M.  de  Serre  avait  parlé  uniquement  pour  quelle 
doonit  lieu  i  une  révision  du  règlement  actuel  (|u*il 
croyait  insuffisant.  Le  rapport  ne  fut  présenté  qu'un 
mois  après  la  proposition,  et  y  apportait  de  notables 
changements.  L'article  qui  avait  suscité  le  discours  de 
M.  Royer-Collard  était  mainlenant  conçu  en  ces  termes  : 
ft  Lorsqu'un  orateur  aura  été  rappelé  deux  fois  a  l'ordre 
«  dans  le  même  discourii  le  présideoti  après  lui  avoir 


^ii^MH 


80  LA  VIE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

a  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  doit  consulter  k 
<c  Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  inter- 
((  di(e  à  Torateur  pendant  la  séance  et  sur  la  même 
«  question.  —  Le  président  rappelle  seul  Torateur  soit 
<(  à  Tordre,  soit  à  la  question.  » 

Ainsi  la  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée  par 
la  majorité  que  sur  l'initiative  du  président,  et  la  parole 
ne  pouvait  être  interdite  que  pendant  la  discussion  où 
l'orateur  avait  déjà  parlé,  et  il  était  admis  i  s*expliquer. 

Toutefois  l'interdiction  prononcée  par  la  Chambre 
subsistait  encore  dans  l'amendement  proposé  par  h 
commission,  et  les  mêmes  arguments  pouvaient  être 
produits  contre  cette  nouvelle  rédaction.  La  AiscoB- 
sion  fut  engagée  avec  une  extrême  vivacité  et  se  pro- 
longea jusqu'au  17  avril. 

Cette  proposition,  destinée  à  établir  le  calme  dans  l'as- 
semblée, y  excita  plus  de  tumulte  et  de  bruit  qu'aucune 
autre.  Les  principaux  orateurs  des  diverses  fractions  de 
la  Chambre  prirent  la  parole  sur  chaque  article  ou  sur 
chaque  amendement*,  car  il  en  fut  présenté  plusieurs 
qui  ne  réussirent  pas  à  amener  une  transaction.  Une 
majorité  de  treize  voix  accepta  une  rédaction  qui  éta- 
blissait plus  explicitement  Tintervention  de  la  Chambre 
dans  l'interdiction  de  la  parole,  mais  supprimait  le  mot 
a  interdiction.  x>  —  a  Le  président  consulte  la  Chambre 
«  pour  savoir  s'il  doit  ôter  la  parole  à  l'orateur.  » 

Dès  le  commencement  de  la  discussion  des  articles, 
M.  Royer-Collard  avait  demandé  la  parole  pour  com- 
battre les  amendements  qui  reproduisaient  la  censure  et 
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iiclion  delà  parole  prononcées  par  la  Chambre.  Il 

bord  remarquer  que  cette  proposition  provoquait 

airement  le  renouvellement  de  la  discussion  gé- 

et  qu'on  l'excuserait  sans  doute  d'y  rentrer. 

«  Messîeors, 

n'y  a  rien  de  si  facile  à  attaquer  qu'une  liberté, 
droit,  parce  qu'il  arrive  toujours  qu'on  en  abuse; 
y  a  rien  de  si  facile  à  opprimer,  quand  l'abus  est 
t,  qu'il  se  fait  vivement  sentir,  et  qu'il  préoccupe 
»ment  les  esprits.  Mais  c'est  alors  surtout,  et  dans 
aauvaise  fortune,  qu'une  politique  éclairée  vient 
(usement  au  secours  du  droit,  sans  trop  craindre 
ne  l'accuse  de  n'être  pas  assez  touchée  de  l'abus, 
uel  que  soit  celui-ci ,  les  raisons  supérieures  du 
ubsistent  ;  et  on  peut  être  assuré,  par  l'autorité  de 
18  temps,  que,  si  on  l'abandonne,  on  préfère  un 
re  avantage  à  un  plus  grand,  et  le  moment  présent 

DÎT. 

)  sont  ces  considérations  qui  m'ont  déterminé  à 
ttre  la  proposition  de  M.  Sirieys,  lorsqu'il  l'a  pré- 
à  la  Chambre.  La  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
'a  confirmé  dans  mon  sentiment. 
I  Chambre  fait  deux  choses  ;  elle  discute,  et  elle 
re.  La  discussion  est  libre.  Si  elle  ne  l'était  pas,  il 
rait  pas  de  délibération. 

ms  nul  doute,  puisque  la  Chambre  est  instituée 
lélibérer,  elle  a  le  droit  fondamental  d'écarter  tout 
fait  obstacle  à  sa  délibération.  Ainsi,  elle  doit 
les  remèdes  contre  tonte  espèce  de  désordre  ;  ces 
es  doivent  être  etticaces,  et  aller  aussi  loin  que  la 
ité  l'indiquera.  Mais  il  est  également  certain  et 
uental  qu'aucun  de  ces  remèdes  ne  doit  porter 

II.  6 
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atteinte  à  la  liberté  de  la  discussion  ;  ou  bien»  il  n*y  a  pas 
de  délibération. 

((  Remarquez,  Messieurs,  que  la  Charte  qui  a  consa- 
cré, et  en  quelque  sorte  recommandé  la  liberté  de  la 
discussion,  n*y  a  mis  aucune  limite  ;  et  ce  n'est  pas  un 
vide  qu'elle  a  laissé  à  remplir.  Elle  n'a  point  dit  qu'il 
serait  fait  une  loi  contre  l'abus  de  la  tribune,  comme 
elle  a  dit  qu'il  en  serait  fait  une  contre  la  trahison  et  la 
concussion.  —  Ainsi,  ce  n'est  point  un  vide.  —  La  liberté 
de  la  discussion  parlementaire  n'a  point  de   limites  « 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  en  avoir  dans  la  nature  des 
choses  ;  je  crois  l'avoir  prouvé,  et  je  n'ai  point  remarqué 
qu'on  m'ait  répondu,  du  moins  sérieusement.  Un  ora- 
teur très-imposant  a  été  bien  plus  loin  que  moi»  lorsqu'il 
a  dit  que  le  député  est  souverain  dans  la  délibération. 
Cette  expression  me  semble  au  moins  hasardée,  et  je  ne 
voudrais  pas  m'en  servir;  la  souveraineté  ne  se  person- 
nifie que  dans  le  Roi.  Comme  personnelle»  il  est  incom- 
municable; mais  la  souveraineté  royale  ne  s'exerçant 
qu'avec  le  concours  nécessaire  des  Chambres,  il  s'ensuit 
qu'il  y  a  dans  celles-ci  de  véritables  fonctions  de  souve- 
raineté. Ces  fonctions  ne  changent  pas  notre  condition; 
bien  moins  nous  font-elles  souverains  ;  mais  dans  les 
actes  oi^i  nous  les  remplissons  avec  une  vocation  régu- 
lière, elles  nous  couvrent  de  l'inviolabilité  propre  à  la 
souveraineté.  Voilà  ce  que  j'ai  dit»  rien  de  moins»  rien 
de  plus.  Je  cherche  dos  objections,  et  n'en  trouve  point; 
j'avoue  qu'il  ne  s'en  présente  pas  une  à  mon  esprit. 
H.  de  Ronald  parait  croire  que  les  fonctions  de  député» 
quelque  nom  qu'on  doive  leur  donner»  sont  plus  émi- 
nentes  dans  la  déUbération  que  dans  la  discussion  ;  je 
pense  qu'elles  le  sont  également»  avec  cette  différence 
néanmoins  eu  faveur  de  la  discussion,  que  le  député 
n'est  qu'une  fraction  du  pouvoir  de  la  délibération»  tan* 


RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBHH.  83 

dis  que  le  pouvoir  de  la  discussion  lui  appartient  tout 
entier.  Toute  la  pensée  de  la  loi  est  à  lui. 

«  Il  est  facile,  trop  facile,  je  l'ai  déjà  dit,  de  triompher 
sur  les  inconvénients  de  la  liberté  de  la  tribune.  Mais 
etie  n'est  pas  établie  à  condition  de  n'en  avoir  pas,  et  de 
n'avoir  pas  même  des  dangers  très-graves  ;  elle  est  éta- 
blie, parce  qu'elle  est  nécessaire,  parce  qu'elle  emporte 
le  gouvernement  représentatif  avec  elle,  et  enfin,  parce 
que,  tout  considéré,  ses  avantages  sont  plus  grands  que 
ses  inconvénients.  C'est  là,  vous  le  savez.  Messieurs, 
toute  la  perfection,  la  misérable  perfection  des  insti- 
tutions humaines.  La  morale  n'est  nullement  ici  intéres- 
sée, parce  que  Tordre  légal  reste  infiniment  au-dessous 
de  l'ordre  moral,  et  que  d'ailleurs  les  lois  ne  justifient 
point  tout  ce  qu'elles  ne  condamnent  pas. 

Cl  On  s'étonne,  on  s'indigne  presque  d'entendre  dire 
que  la  liberté  parlementaire  n'a  point  de  limites  consti- 
tutionnelles, et  que,  par  con.<(équent,  il  n'y  a  point  à  la 
tribune  d'opinion  légalement  criminelle.  Je  m'étonne 
beaucoup,  à  mon  tour,  de  cet  étonnem^^nt  ;  car  ce  n'est 
point  Ik  une  théorie,  c'est  un  fait,  un  fait  écrit,  érigé  en 
principe  par  les  lois  elles-mêmes,  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  député  puisse  être  juridiquement  poursuivi  à  rai- 
80D  de  ce  qu'il  a  dit  k  la  tribune.  Croyez-vous,  Messieurs, 
que  les  lois  aient  eu  en  vue  l'impunité  ?  Non,  sans  doute  ; 
TOUS  ne  leur  faites  pas  cette  injure.  Ëh  bien  I  si  ce  n'est 
pas  l'impunité  qu'elles  ont  consacrée ,  honorée ,  recon- 
naissez donc  que  c'est  le  droit;  la  conséquence  est  in- 
TinciMe.  Mais  il  semble  que  nous  ayons  perdu  le  senti- 
menty  le  besoin,  et  jusqu'à  l'idée  du  droit.  Cependant, 
i»aelions-le,  l'ai^me  des  révolutions  ne  sera  fermé  que 
par  le  droit,  partout  présent,  partout  vainqueur. 

«  Supposez- vous  le  crime  par  la  discussion;  accept**-/ 
I  les  eonséquenees  de  cette  supposition  ;  porto/. 
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le  poids  de  cette  parole.  Le  crime  ne  peut  pas  rester 
impuni,  ce  serait  un  autre  crime  ;  et  cplui-là,  c'est  vous 
qui  le  comme  liriez.  Quand  la  Convention  imputait  des 
crimes  d'opinion  à  quelques-uns  de  ses  membres,  elle 
les  envoyait  à  Téchafaud;  la  Convention  raisonnait  juste. 
Dans  votre  hypothèse  du  crime,  ce  que  vous  devez  pré- 
senter à  la  Chambre^  ce  n'est  pas  un  misérable  article 
de  règlement,  c'est  une  loi  politique  qui  définisse  les 
opinions  criminelles ,  qui  règle  l'accusation  et  la  procé- 
dure, qui  désigne  le  tribunal.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire,  et 
non  pas  tourmenter  honteusement  le  règlement  pour  y 
faire  entrer  le  crime  qu'il  ne  saurait  contenir. 

((  L'interdiction  de  la  parole  ne  peut  donc  pas  être  ap- 
puyée sur  la  fiction  des  crimes  de  la  tribune ,  et  il  ne 
faut  la  présenter  que  comme  un  acte  de  police  intérieure; 
un  moyen  de  la  délibération.  Considérée  sous  ce  rap- 
port, il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  elle  porte  ou  non 
atteinte  à  la  liberté  de  la  discussion.  Ici,  je  sens  que  je 
suis  dans  la  malheureuse  condition  déplorée  par  Mon- 
tesquieu, d'avoir  à  prouver  une  chose  parfaitement 
claire;  on  est  sur  alars^  dit-il,  de  ne  pas  convaincre.  Voici 
cependant  une  raison  qui,  si  elle  n'est  pas  convaincante 
au  sens  de  Montesquieu,  me  semble  décisive.  L'interdic- 
tion de  la  parole,  on  en. conviendra,  ne  tombe  pas  sur 
ce  qui  a  été  dit;  cela  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes; 
elle  ne  peut  tomber  que  sur  ce  qui  n'a  pas  été,  mais 
pourrait  être  dit.  Par  conséquent,  elle  ne  réprime  pas; 
elle  empêche  ,  elle  prévient.  Je  crois  la  question  bien 
posée,  bien  resserrée  entre  la  prévention  et  la  répres- 
sion. Celle-ci  est  toujours  légitime,  quand  elle  est  néces- 
saire, et  jusqu'où  elle  est  nécessaire;  la  prévention 
jamais,  parce  que  là  où  il  y  a  prévention,  il  ne  saurait  y 
avoir  liberté. 

((  Je  suis  peu  touché  des  exemples  qu'on  a  cités  ;  je 
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vois  la  répression  dans  tous,  la  prévention  dans  aucun, 
du  moins  la  prévention  directe.  Je  pourrais  me  prévaloir 
avec  bien  plus  de  raison  d'une  analogie  qui  est  le  plus 
frappant  de  tous  les  exemples.  Qu'y  a-t-il  de  plus  sem- 
blable que  l'orateur  et  l'écrivain  7  Tous  les  cbÀtiments 
peuvent  tomber  sur  celui-ci,  et  se  répéter  sans  cesse  par 
de  nouveaux  délits  ;  et  pendant  qu'il  les  subit,  sous  les 
verrous  de  sa  prison,  il  continue  d'écrire;  la  loi  ne  pro- 
nonce en  aucun  cas  contre  lui  l'interdiction  même  tem- 
poraire de  la  plume.  Faut-il  que  je  dise  encore  pour- 
quoi 7  C'est  qu'écrire  est  pour  lui  un  droit,  et  que  le  droit 
ne  souffre  pas  la  prévention. 

«  On  a  dit  avec  importance  ;  si  le  député  à  la  tribune 
a  des  droits,  ceux  qui  Técoutent  n'en  ont-ils  point  7  Par- 
donnez-moi, ils  en  ont  même  plus  d'un.  £t  d'abord  ils 
ont  celui  de  s'imposer  eux-mêmes,  je  ne  dirai  pas  à  la 
patience,  mais  à  l'attention  de  leurs  adversaires  ;  ils  ont 
écouté,  ils  se  font  écouter  à  leur  tour.  La  réciprocité  est 
entière;  elle  est  même  établie  par  l'ordre  de  la  parole. 
Est-ce  qu'on  veut  quelque  chose  de  plus  que  la  récipro- 
cité  ?  En  ce  cas,  ce  qu'on  veut  ne  s'appelle  pas  un  droit  ; 
il  faut  lui  donner  un  autre  nom. 

«  On  a  dit  :  n'y  aura-t-il  aucun  moyen  de  blâmer  des 
choses  infiniment  blâmables  ?  Il  y  a  un  moyen  très- 
simple,  blàmez-les  ;  blàmez-les  aussi  sévèrement  qu'il  con- 
vient. Chose  incroyable  I  vous  l'avez  toujours  pu,  et  ne 
l'avez  jamais  fait.  Il  n'y  a  pas,  depuis  six  ans,  une  seule 
censure  au  procès-verbal  de  la  Chambre,  pas  même  dans 
cette  session,  et  voilà  qu'on  se  plaint  avec  amertume  de 
l'insuffisance  de  la  censure  !  Mais  commencez  donc  par 
faire  usage  des  moyens  qui  sont  dans  vos  mains  avant 
d'en  demander  d'autres  ;  c'est  ce  qu'enseigne  la  pru- 
dence commune. 

«  Si  l'interdiction  de  la  parole  doit  frapper  des  opi- 
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nions,  des  principes,  et  précisément  les  principes  par  oè 
la  minorité  diflfëre  de  la  majorité,  cette  mesure  n'est  pu 
seulement  injuste,  tyrannique,  subversive  du  gouveme- 
ment  représentatif;  elle  est  pis  que  tout  cela,  comme 
mesure  ;  elle  est  impossible  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
pourquoi.  Si,  comme  on  Ta  souvent  fait  entendre,  elle 
n'a  en  vue  que  le  député  absurde,  insolent  ou  même  sé- 
ditieux, elle  est  inutile.  Car  le  député  dont  il  s'agit,  leii] 
ou  presque  seul  contre  la  Chambre,  cédera  au  rappel  à 
l'ordre,  plus  sûrement  encore  à  la  censure  solennelle, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  front  humain  capable  de  ré^i^ 
ter  à  l'improbation  universelle.  Et  si  vous  voulez  prévoir 
le  cas  où  il  ne  cédera  pas,  osez  donc  prévoir  aussi,  voo^ 
y  êtes  obligés,  h*  cas  où,  condamné  au  silence,  il  ne  $e 
taira  pns.  Ou  plutôt.  Messieurs,  ne  prévoyez  aucun  de 
ces  cas  ;  il  y  a  des  choses  qui  se  font  et  no  s'écrivent  pas. 
Laissez  les  nécessités  se  faire  jour  ;  elles  seront  plus  im- 
périeuses, plus  puissantes,  et  non  moins  sévères  qae 
votre  règlement. 

((  11  y  a  une  dernière  considération  qui  m'a  vivement 
frappé,  et  je  veux  la  soumettre  à  la  Chambre.  Le  projet 
(fue  vous  discutez  n'est  pas  dans  les  mœurs  législatives; 
il  est  bien  plutôt  dans  les  mœurs  judiciaires,  ce  qui 
n'est  pas  surprenant  ;  car  un  grand  nombre  des  hommes 
les  plus  estimables  qui  prennent  part  aujourd'hui  aux 
all'aires  publiques  viennent  des  tribunaux.  Ces  hommes 
apportent  naturellement  les  habitudes  d'esprit  qu'ils  ont 
contractées,  et  en  entrant  dans  la  Chambre  ils  y  amè- 
nent en  quelque  sorte  Y  audience.  Ainsi ,  ils  conçoivent 
le  président  comme  un  magistrat  qui  a  une  juridiction, 
la  Chambre  comme  un  tribunal,  les  orateurs  comme  ki 
avocats  des  opinions;  et  ils  ne  sont  pas  fort  choqués 
d'entendre  proposer  qu'un  avocat  soit  renfermé  dans  des 
limites  assez  arbitraires,  ot  interdit,  s'il  en  sort. 
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«  Mais,  Messieurs,  il  Q'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  ; 
nous  ne  plaidons  pas,  nous  opinons.  Nous  ne  parlons 
pas  d'en  bas,  et  nous  n'élevons  pas  la  voix  vers  vous  ; 
nous  parlons  d'en  haut,  et  nous  sommes  les  égaux  de 
ceux  à  qui  nos  paroles  s'adressent.  L'interdiction  s'ac- 
cepte, quand  elle  descend  du  supérieur  à  l'inférieur,  du 
juge  aux  parties  ;  entre  égaux,  elle  serait  un  affront,  et 
co  mot  seul  décide  la  question. 

«  Je  vote  contre  l'amendement  et  l'article.  » 

La  proposition f  ainsi  modifiée,  fut  adoptée  par  une 
majorité  de  quarante  et  une  voix.  Elle  avait  été  active- 
ment appuyée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  semblait 
empressé  d'instituer  la  juridiction  de  la  Chambre. 

Parmi  les  projets  de  loi  présentés  par  le  ministère, 
celui  qui  modifiait  l'article  351  du  Code  d'instruction 
criminelle  donna  lieu  à  une  discussion  grave,  où  Tesprit 
de  parti  n'eut  aucune  part.  Cet  article  n'était  devenu 
légal  que  par  les  suffrages  d'un  corps  législatif  où  nulle 
discusssion  n'était  possible,  et  qui  n'avait  d'autre  attri- 
bution que  d*homologuer  les  projets  rédigés  par  un 
conseil  d'État  où  siégeaient  d'honorables  et  savants 
magistrats;  mais  une  telle  disposition  avait  toujours  été 
considérée  comme  incompatible  avec  l'institution  du 
jury,  que  le  Code  avait  conservée.  Dans  la  commis- 
sion que  M.  de  Serre  avait,  en  1819,  appelée  a  s'oc- 
cuper de  la  réforme  du  jury,  il  avait  été  question  du 
changement  indispensable  de  l'article  3ol. 

Il  était  ainsi  conçu  :  —  «  Si  l'accusé  n'est  déclaré 
«  coupable  que  par  une  simple  majorité,  les  juges  déli- 
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a  béreront  entre  eux  sur  le  même  point;  et  si  ravbde 
c(  la  majorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des 
«  juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  da 
(c  voix,  ce  nombre  excède  celui  de  la  majorité  des  jurés 
a  et  de  la  minorité  des  jurés^  l'avis  favorable  à  Taccusé 
fc  prévaudra.  » 

H.  le  garde  des  sceaux  proposait  une  autre  com- 
binaison :  —  c(  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
a  ticle  351  du  Code^  les  juges  seront  appelés  à  délibé- 
«  rer  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury  formée  à  la 
c(  simple  majorité,  l'avis  favorable  prévaudra  toutes  les 
a  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges.  • 

Évidemment  ce  nouvel  article  était  une  garantie  i 
l'accusé.  Au  lieu  de  confondre  les  votes  des  jurés  avec 
les  votes  des  juges  et  d'en  former,  pour  ainsi  dire,  ob 
seul  et  même  corps,  le  tribunal  devenait  un  second  jury 
auquel  on  appelait,  lorsque  le  premier  n'avait  pas  pro- 
noncé par  une  majorité  suffisante. 

Celte  nouvelle  disposition  était  évidemment  préfé- 
rable à  Tarlicle  du  Gode.  Hais  les  opposants  témoi- 
gnèrent quelque  étonnement  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  n'eussent  pas  reconnu  que  l'article  du  Code 
avait  un  vice  radical  qui  devait  être  non  pas  atténué, 
mais  supprimé.  L'ancienne  loi  confiait  aux  juges  une 
attribution  essentiellement  réservée  au  jury.  Cette  ob- 
jection avait  été  présentée  à  la  Chambre  des  pairs  par 
le  rapporteur  et  par  presque  tous  les  orateurs,  ce  qui 
n'avait  pas  empêché  d'accepter  cette  amélioration. 

Ce  fut  cette  même  question  que  traita  M.  RoyerCol- 
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lard.  Son  discours  fut  écouté  avec  une  approbation 
presque  unanime.  Toutefois  le  projet  fut  adopté. 

«  Messieurs, 

«  La  loi  proposée  est  un  remède  à  Tarticle  351  du 
Code  d'Instruction  criminelle.  Pour  apprécier  le  remède, 
il  faut  connaître  le  mal.  Il  est  donc  nécessaire,  avant 
tout,  de  soumettre  à  une  analyse  exacte  et  Tarticle 
dont  il  s'agit  et  les  idées  qui  ont  dirigé  les  auteurs  du 
Code. 

a  II  y  a  dans  les  affaires  criminelles  douze  juges  du 
fait.  Si  ces  juges  sont  le  vrai  jury,  ou  s'ils  n'en  sont, 
comme  je  le  crois,  que  la  dégénération  et  la  corruption, 
c'est  ce  dont  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment.  Ils  ont  le 
nom  de  jury,  et  ce  nom  seul  est  précieux  ;  en  rappelant 
les  principes  de  cette  grande  institution,  il  les  maintient 
jusqu'à  un  certain  point  ;  et  fort  heureusement  pour 
notre  pays,  les  hommes  n'y  sont  pas  si  faciles  à  abaisser 
que  les  choses. 

«  Le  jury  n'a  que  deux  manières  de  prononcer  sur  un 
accusé.:  coupable^  ou  non  coupable.  Tout  étal  intermé- 
diaire, après  le  jugement,  formerait  une  condition  indé- 
finissable qui  n'est  avouée  ni  par  la  raison  ni  par  l'hu- 
manité. Le  plus  amplement  informé  est  effacé  de  nos  lois. 
Dans  le  doute,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  en  vous  pré- 
sentant le  projet  de  loi,  Vaccusé  doit  être  acquitté.  Et  sur 
ce  point,  quelque  graves  que  soient  les  autorités,  j'ose 
dire  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires. 

€  Voilà  un  principe  d'élernellf»  justice  que  nous  ren- 
controns d'abord,  et  que  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  ; 
dans  le  doute,  l'accusé  doit  être  acquitté. 

a  La  déclaration  faite  par  le  jury,  que  l'accusé  est  cou- 
pable, devant  être  immédiatement  suivie  de  l'application 
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de  la  peine,  et  la  peine  étant  en  beaucoop  de  cas  la  \ 
la  justice  veut  que  la  déclaration  du  jury  emporte  la  C6^ 
titude.  Quelle  est  la  majorité  qui  remplira  la  condition 
absolue  de  la  certitude  ?  Je  répète  que  c'est  de  la  cer- 
titude qu'il  s'agit;  non  sans  doute  de  la  certitude  géo- 
métrique ,  mais  de  la  certitude  morale  qui  a  aussi  se^ 
principes  et  son  évidence.  Je  n'ignore  point  que  la  raison 
de  l'bomme  Tabuse,  de  même  que  ses  passions  l'égs- 
rent  ;  mais  plus  il  est  faible  et  léger  et  sujet  à  l'erreur, 
plus  il  doit  prendre  de  précautions  contre  lui-même; 
plus  il  lui  convient  de  trembler  quand  il  exerce  sur 
ses  semblables  le  droit  divin  de  vie  et  de  mort. 

tt  Quelle  est  donc  la  majorité  à  laquelle  s'attachera  It 
certitude  légale?  C'est  la  question  fondamentale,  la  ques- 
tion inévitable. 

«  Je  ne  m'égarerai  point  dans  les  législations  an- 
cieunes  ou  étrangères.  Je  rappellerai  seulement  que  l'or- 
donnance de  1670  dont  la  rigueur  fit  quelquefois  frissiHi- 
ner  le  président  de  Lamoignon  et  l'avocat  général  Talon, 
l'ordonnance  de  la  procédure  secrète  et  de  la  torture, 
ne  permettait  pas  que,  même  dans  les  jugements  d'ins- 
truction, le  sort  des  accusés  fût  jamais  décidé  par  une 
seule  voix.  «  Les  jugements,  disait  cette  ordonnance, 
((  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne 
«  prévaut  de  deux  voix.  » 

«  Il  est  à  remarquer  qu'ici  le  nombre  pair  et  le  nombre 
impair  des  jugos  ne  sont  pas  distingués.  Cependant  la 
disposition  que  je  viens  de  rapporter  avait  des  effets  bien 
différents  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  cas.  En  effet, 
si  le  nombre  des  juges  est  pair,  une  diUerence  de  deux 
voix  n'exprime  que  la  majorité  simple;  mais  s'il  estim* 
pair,  comme  il  faut  trois  voix  pour  en  faire  deux,  la  ma- 
jorité simple  ne  sullit  plus  pour  condamner.  Ainsi,  dans 
un  tribunal  do  cinq  juges,  tels  que  nos  cours  d'assises, 
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selon  l'ordonnance  de  1670,  si  l'accusé  n'avait  contre  lui 
qne  la  majorité  simple  de  trois  voix,  il  serait  acquitté  de 
plein  droit;  il  ne  pourrait  être  condamné  que  par  une 
migorité  de  quatre  voix. 

«  Je  reviens  au  Code  d'Instruction  criminelle.  Quelle 
est,  dans  le  système  du  Code,  la  majorité  qui  donne  la 
certitude  7 

«  Je  vois  d'abord  que  la  loi  n'hésite  point  si  la  décla- 
ration du  jury  est  unanime,  ou  si  elle  est  formée  par 
onze  voix,  ou  par  dix  ou  par  neuf,  ou  encore  par  huit  ; 
dans  chacune  de  ces  majorités,  la  certitude  est  acquise. 
Mais  si  elle  n'est  formée  que  par  sept  voix  contre  cinq, 
la  certitude  est  suspendue;  la  loi  s'arrête,  elle  se  trouble, 
elle  doute.  Le  doute  de  la  loi  est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  être  contesté  ;  car  si  elle  ne  doutait  pas,  elle  con- 
damnerait ou  elle  acquitterait.  Elle  ne  fait  ni  l'un  ui 
l'autre  ;  l'accusé  reste  ce  qu'il  était,  un  prévenu.  Donc  la 
loi  doute. 

«  Dans  le  doute,  disions-nous  tout  à  l'heure  avec 
M.  le  garde  des  sceaux,  l'accusé  doit  être  acquitté.  Voit  A 
que  la  loi  doute,  et  cependant  elle  n'acquitte  pas.  Ainsi 
le  principe  tutélaire  qui,  dans  toutes  les  législations  con- 
nues, tourne  le  doute  en  faveur  de  l'accusé,  ce  principe 
est  abandonné.  C'est  là.  Messieurs,  la  grande  erreur  du 
Code,  celle  qui  a  entraîné  à  sa  suite  toutes  les  autres.  Le 
Code  est  désormais  hors  de  la  justice  ;  il  n'y  pourrait 
plus  rentrer  que  par  inconséquence. 

o  Suivons-le.  —  La  loi  doute.  Pour  sortir  d'incerti- 
tude, elle  ordonne,  non  pas  tm  plui  amplement  informé, 
mais  MU  plui  amplement  jugé  ;  elle  appelle  de  la  décla- 
ration du  jury  à  un  autre  tribunal,  la  cour  d'assises  com- 
posée de  cinq  juges.  Je  dis  qu'elle  appelle^  et  je  me  sers 
de  ce  mot  A  dessein,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  exprime, 
ou  plutôt  qui  raconte  fidèlement  ce  qui  se  passe.  «  Les 
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((  juges,  dit  Tarticle  35i ,  délibéreront  entre  eux  sur  le 
((  même  point.  •  Le  projet  de  loi  marque  plus  distin€t^ 
ment  encore  la  délibération  séparée  et  indépendante  des 
juges,  et  il  énonce  plus  clairement  et  avec  plus  de  booiie 
foi  que  de  cette  délibération  va  dépendre  uniquement 
le  sort  de  l'accusé. 

«  La  loi  appelle  donc.  —  Son  appel,  ainsi  que  no» 
Tavons  vu,  est  fondé  sur  ce  que,  dans  le  cas  de  lanit- 
jorité  simple  de  sept  jurés  qui  condamnent  contre  cinq 
qui  acquittent,  elle  doute.  £t  ce  n'est  pas  défiance  du 
jury  ;  au  contraire,  il  est  tellement  préféré  par  eUe, 
qu'elle  en  a  fait  le  droit  commun.  Le  vice  de  la  dédt- 
ration,  aux  yeux  de  la  loi,  est  uniquement  dans  ce  par- 
tage de  sept  contre  cinq  ;  deux  voix  lui  semblent  trop 
peu  pour  condamner,  trop  pour  acquitter.  C'est  de  cette 
perplexité  que  l'appel  doit  la  tirer.  Mais ,  pour  cela,  il 
faut  absolument  qu'il  arrive  l'une  de  ces  deux  choses  : 
ou  le  tribunal  d'appel  jugera  à  une  majorité  plus  forte: 
ou  bien,  la  majorité  ne  changeant  pas,  ne  croissant  pas, 
une  seconde  éprouve  sera  regardée  par  la  loi  coaune 
plus  décisive,  quoique  semblable  à  la  première.  On  ne 
peut  pas  admettre  d'autre  hypothèse;  par  exemple,  celle 
d'une  majorité  décroissante,  sans  taxer  la  loi  d'absurdité, 
et  il  n'est  pas  encore  temps. 

c  Dans  le  premier  cas^  celui  où  le  nouveau  triboiul 
jugerait  à  une  majorité  plus  forte,  l'appel  est  superflu, 
il  est  puéril  ;  il  n'y  a  qu'à  transporter  la  même  majorité 
dans  le  jury. 

((  Le  second  cas  est  celui  où  une  seconde  épreuve, 
semblable  à  la  première,  serait  regardée  comme  jim 
décisive. 

tt  Je  suppose,  pour  la  similitude  parfaite,  que  Tappel 
du  premier  jury  est  porté  à  un  autre  jury,  et  que  daos 
celui-ci  les  voix  se  partagent  exactement  de  la  même 
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manière  ;  cinq  pour  Taccusé,  sept  contre.  Et  après  le 
second  jury,  j'en  appelle  un  troisième,  un  quatrième, 
j'en  appelle  cent,  où  le  même  partafçe  se  répète  ;  et  je 
dis  avec  la  double  autorité  du  sentiment  et  de  la  raison, 
qu'à  la  centième  déclaration  le  doute  est  mieux  fondé 
qu'à  la  première.  Comment  l'accumulation  des  doutes 
produirait-elle,  construirait-elle  la  certitude  ?  Gomment 
le  doute  s'évanouirait-il  en  se  fortiûant?  Et  ce  n'est  pas 
là  une  subtilité,  un  artifice  de  mots  ;  c'est  une  vérité  mo- 
rale que  vous  trouverez  au  fond  de  vos  àmes^  si  vous 
voulez  y  descendre.  Si  cent  jurys  de  suite  ne  vous  avaient 
jamais  donné  que  la  majorité  simple,  ayant  hésité  à  la 
première,  vous  oseriez  bien  moins  condamner  à  la  cen- 
tième ;  ou  plutôt  il  vous  serait  évident  qu'il  ne  faut  pas 
condamner. 

a  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  que 
c  dans  le  cas  de  deux  majorités  conformes,  la  condam- 
«  nation  est  basée  surune  des  plus  fortes  garanties  delà 
«  certitude,  l'opinion  identique  de  deux  corps  qui  ont  dé- 
«  libéré  séparément  et  indépendamment  l'un  de  l'autre.» 

«  11  y  a  ici  une  omission  considérable.  Les  majorités 
dont  il  s'agit  sont  des  majorités  simples  en  matière  cri- 
minelle. Or,  dans  chaque  majorité  simple  en  matière  cri- 
minelle, ce  que  la  loi  recueille,  ce  n'est  pas  une  opinion, 
c'est  un  doute.  Si  elle  recueillait  des  opinions,  elle  s'ar- 
rêterait à  la  première,  et  ne  songerait  pas  à  renouveler 
l'épreuve.  Le  vice  du  raisonnement  de  M.  le  garde  des 
sceaux  se  révèle  par  la  pluralité  même  sur  laquelle  il  se 
fonde.  La  première  délibération  vous  donne-t-elle  la 
certitude  ;  n'allez  pas  plus  loin  ;  laissez  là  votre  appel. 
Ne  la  donne-t-elle  pas  ;  la  seconde,  sous  une  loi  sem- 
blable, ne  la  donnera  pas  davantage.  En  passant  du  doute 
an  doute,  vous  n'avez  pas  fait  un  pas  vers  la  certitude. 

«  Je  n'ai  point  encore  parlé  de  l'article  351  du  Code  ni 
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du  projet,  et  il  me  semble  que  j'ai  tout  dit  sar  I'vd  et 
sur  Tautre.  L'article  351  qui,  de  peur  de  condamner  ili 
majorité  simple  des  jurés,  condamne  à  la  minorité  dm 
juges,  cet  article  offre  le  triste  spectacle  de  la  ici  en  dé- 
mence ;  par  respect,  il  faut  détourner  les  yeux.  Si» 
doute,  et  je  me  plais  à  le  reconnaître,  le  projet  de  loi 
n'outrafçe  pas  à  ce  point  l'humanité  ;  mais  tel  qu'il  est, 
il  choque  encore  le  bon  sens  et  la  justice.  Persistant  dtasi 
la  folle  entreprise  de  résoudre  le  doute  par  le  doute,  il 
commet,  dans  ce  système,  l'infidélité  inexcusable  d'il- 
térer  la  seconde  épreuve,  et  de  la  rendre  à  la  fois  php 
incertaine  et  plus  dangereuse  pour  l'accusé  ;  ce  qui  est 
une  trahison  envers  celui«ci.  En  effet,-  dans  la  majorité 
simple  de  sept  voix  contre  deux,  qui  est  celle  du  jury, 
il  y  a  une  différence  de  deux  voix  ;  et  dans  la  majorité 
simple  de  trois  voix  contre  deux,  qui  est  celle  de  la 
cour,  la  différence  n'est  plus  que  d'une  voix.  Ainsi,  après 
que,  dans  le  jury,  deux  voix  n'ont  pas  suffi  pour  opérer 
la  certitude  ,  et  précisément  parce  qu'elles  n'ont  pai 
suffi,  une  seule  voix  suffira  dans  la  cour  d'assises.  Et  et 
n'est  pas  M.  le  garde  des  sceaux  qui  dira  que,  sron 
combine  les  deux  majorités,  on  obtiendra  une  différenre 
de  trois  voix  ;  il  était  de  sa  bonne  foi  de  reconnaître 
qu'une  décision  judiciaire,  une  condamnation  capitale 
ne  se  déduit  pas  par  voie  d'hypothèse  ou  de  consé- 
quence, et  il  l'a  reconnu.  De  son  aveu,  la  délibératioB 
du  jury  et  celle  de  la  cour  restent  distinctes  dans  leuis 
résultats,  comme  elles  l'ont  été  dans  le  fait;  et,  par  eoa* 
séqucnt,  il  reste  qu'une  seule  voix  décide  du  sort  de 
Taccusé.  Le  projet  de  loi  a  le  malheur  qn'en  ce  point  il 
est  réprouvé  par  l'ordonnance  de  4670  elle-même,  m 
exempte  de  faiblesse  envers  les  accusés;  sous  l'empire 
de  cette  ordonnance,  la  majorité  de  la  cour  d'i 
n'aurait  été  formée  que  par  quatre  voix* 
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«  C'est  en  effet  à  cette  condition,  et  seulement  à  cette 
condition,  que  l'appel  du  jury  à  la  cour  d'assises  pour- 
rait être,  non  sans  doute  défendu,  mais  au  moins  pré- 
senté sans  absurdité.  Qu'on  ne  m'impute  pas  la  riguevr 
de  cette  expression  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  en  suis  cou- 
pable» c'est  la  vérité.  Avant  tout  donc,  le  projet  de  loi 
doit  ètro  amené  à  la  majorité  légale  de  quatre  voix  dans 
la  cour  d'assises  pour  que  la  discussion  rentre  sous  les 
lois  de  la  raison.  Mais  comme  rien  n'est  plus  facile  que 
de  trouver  dans  le  jury  la  même  majorité  qu'on  irait 
ebercber  dans  la  cour,  la  délibération  va  se  resserrer 
entre  ces  deux  points  Oxes  :  quatre  voix  contre  une  dans 
la  cour,  huit  voix  contre  quatre  dans  le  jury. 

«  Ce  n'est  plus  là.  Messieurs,  une  question  judiciaire  ; 
c'est  la  question  politique  du  jury  comparé  aux  tribunaux 
ordinaires  ;  on  y  est  ramené  en  forçant  le  doute  à  être 
conséquent.  Vous  reconnaîtrez,  je  l'espère,  que  ce  résul- 
tat ne  repose  point  sur  des  doctrines  contestées,  ni  sur 
ce  qu'on  appelle  la  ihéorief  et  qu'il  n'a  aucun  caractère 
de  témérité  et  d'innovation.  Je  l'ai  obtenu  en  suivant  ti- 
■lidemeiit  les  faits,  et  en  recueillant  leurs  plus  incon- 
testables conséquences.  Ce  n'est  pas  que  j'accepte  pour 
la  théorie  tous  les  reproches  qu'on  lui  fait  aujourd'hui  ; 
il  y  a  aussi,  à  vouloir  absolument  s'en  passer,  la  pré* 
tention  excessivement  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé 
de  savoir  ce  qu'on  dit,  quand  on  parle,  et  ce  qu'on  fait, 
quand  on  agit 

«  La  question  étant  maintenant  posée  entre  deux  ma- 
jorités semtdables  dans  le  jury  et  dans  la  cour  d'a«sises, 
il  n'y  a  plus  i  décider  qu'entre  les  institutions.  Je  ter- 
mine la  discussion  où  j'aurais  pu  la  commencer.  L'im- 
portance du  jury,  comme  institution  politique,  est  au- 
jourd'hui bien  connue  et  bien  comprise  ;  elle  a  été  le 
si^  d*ane  discasaion  bien  approfondie  dans  l'une  des 
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précédentes  sessions.  Devant  cette  Chambre ,  qui  est 
une  de  nos  libertés,  je  ne  dois  pas  craindre  d'élever 
contre  le  jury  une  prévention  défavorable,  en  disant  qui! 
est  aussi  une  liberté;  j'entends  parla  toute  limitation  des 
pouvoirs  établis.  Je  ne  sais  si,  comme  on  l'a  beaucoup 
dit,  la  liberté  politique  consiste  dans  la  séparation  exacte 
des  pouvoirs  ;  je  comprends  beaucoup  mieux  qu'elle  ré- 
sulte de  ce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  absolu  ;  et  si 
c'est  la  société  elle-même,  loyalement  et  judicieusement 
représentée,  qui  vient  se  placer  à  côté  d'eux  pour  veiller 
t  sa  sûreté  et  à  celle  de  ses  membres,  l'œuvre  de  la  sa- 
gesse humaine  est  accomplie  ;  il  ne  reste  qu'à  conserver 
soigneusement  ce  qu'on  possède.  C'est  dans  cette  vae 
que  ne  pouvant  ni  rejeter  le  projet  de  loi,  ni  l'admettre 
tel  qu'il  est,  j'appuie  l'amendement  proposé  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Cassaignolles,  savoir,  que  les  a^ 
ticles  347  et  354  du  Code  d'Instruction  criminelle  sont 
abrogés  ;  qu'à  l'avenir,  la  décision  du  jury  contre  l'ac- 
cusé ne  pourra  être  formée  que  par  huit  voix  au  moini, 
et  qu'en  cas  de  majorité  simple,  de  même  qu'en  cas 
d'égaUté  de  voix,  l'avis  favorable  i  l'accusé  prévaudra,  i 

Une  discussion  plus  importante  appela  quelques  joun 
après  M.  Koyer-CoUard  à  la  tribune.  Depuis  que  de 
nouvelles  négociations  avec  le  Saint-Siège  avaient  été 
ouvertes,  le  gouvernement,  qui  n'aurait  pu  obtenir 
Tassentiment  des  Chambres  au  concordat  de  1817,  n'a- 
vait communiqué  aucune  des  dispositions  résultant  d'un 
nouvel  accord  avec  le  souverain  Pontife.  C'est,  qu'en 
effet  il  avait  été  reconnu  des  deux  parts  qu'il  ne  serait 
ni  sage,  ni  prudent  de  remettre  en  question  les  disposi- 
tions du  concordat  de  1801  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
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plus  à  présenter  aux  Chambres  que  des  règlements  ad- 
ministratifs. L'augmentation  du  nombre  des  évêcbés , 
leur  circonscription,  Taccroissement  indispensable  de 
Tallocation  portée  au  budget  pour  les  dépenses  du  culte, 
étaient  en  effet  des  mesures  qui  ne  touchaient  en  rien 
ie  spirituel  de  l'Eglise. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  aurait  trouve 
peu  d'opposition,  si  la  commission  qui  en  avait  fait  Texa- 
men  préalable  n'y  avait  rien  ajouté,  ni  retranché-,  mais 
le  rapport  de  M.  de  Bonald,  organe  de  la  commission, 
suscita  une  discussion  qui,  comme  toutes  celles  de  cette 
session,  devint  une  lutte  de  partis. 

Le  rapporteur  accusait  d'indifférence  pour  la  Religion 
les  ministres  qui  présentaient  la  loi,  rappelait  avec  indi- 
gnation les  spoliations  et  les  persécutions  que  TEglise 
avait  souflertes  pendant  la  Révolution,  attaquait  le 
concordat  de  1801,  déplorait  la  situation  précaire  du 
clergé  de  France,  flottant  entre  deux  concordats.  Il  gé- 
missait avec  une  exagération  déclamatoire  sur  Tabsence 
de  religion  dans  les  campagnes.  Cette  inutile  diatribe 
devait  nécessairement  provoquer  des  exagérations  con- 
traires; elle  était  suivie  d'un  amendement  qui,  sans  être 
fort  différent  du  projet,  soulevait  de  graves  questions. 

Le  projet  disait  que  le  Roi  établirait  douze  sièges 
épiscopaux  dans  les  villes  où  Sa  Majesté  le  jugerait 
nécessaire,  que  la  circonscription  de  leurs  diocèses  serait 
concertée  avec  le  Saint-Siège,  de  manière  qu'il  n'y  eût 
pas  plus  d'un  siège  dans  le  même  département.  La 
commission  changeait  la  rédaction,  de  nianière  que  le 
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Roi  n'aurait  pas  eu  à  consulter  les  Chambres  pour  établir 
des  évi^cbés.  I^  clause  qui  interdisait  d'établir  plusieun 
évéchés  dans  le  même  département  était  supprimée. 

Le  ministère  craignit,  non  sans  raison,  qu'un  teldis^ 
cours  compromit  le  sort  de  la  loi^  et  le  premier  orateur 
qui  parla  contre  la  commission  fut  uii  des  conaeillen 
d'État  chargés  de  défendre  le  projet  du  gouvernement. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Pasquier  s'attacha  à 
répondre  a  M.  de  Donald  et  aux  orateurs  excessifs  de  U 
droite  plutôt  qu'aux  orateurs  de  la  gauche,  qui  s'ani- 
maient contre  lintolérance  du  clergé  et  s'inquiétaient 
pour  la  liberté  des  cultes,  qu'aucun  danger  ne  me- 
naçait. 

M.  Royer-Collard ,  sans  attaquer  la  loi ,  en  mootn 
toute  la  portée  et  réclama  contre  la  faculté  indéfinie  qui 
serait  laissée  au  gouvernement  d'établir  des  évéchés, 
dont  la  création  devait,  selon  les  maximes  gallicane», 
être  prononcée  par  un  acte  légisUtif. 

((  Messieurs, 

«  Sous  le  titre  modeste  de  Pensiom  eceléêioêiîfmii^k 
projet  de  loi  timbrasse  et  il  agite  tout  rétablissement  de 
notre  clergé  ratliolique,  dont  il  dénature  les  conditions 
primitives  ;  par  là,  il  élève  les  qiiostions  les  plus  graves 
et  les  |)lus  dilUciles.  Cependant,  tout  nous  manque  en  ee 
momt^nt  pour  les  résoudre,  et  le  temps  nécessaire  à  de 
si  haut^'s  méditations,  et  des  circonstances  favorables,  et 
des  esprits  libres  de  souvenirs ,  de  passions  et  de  piè- 
jagéK.  Je  ne  présenterai  à  la  Chambre  que  quelques 
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considérations  générales,  desquelles  il  me  semble  résul- 
ter que  le  projet  de  loi  ne  fait  point  ce  qu'il  veut  faire, 
qu'il  comprend  mal  et  sert  mal  les  intérêts  des  ministres 
de  la  religion,  et  qu'il  diminuerait  leur  autorité,  si  elle 
pouvait  dépendre  d'ailleurs  que  de  leurs  vertus  et  du 
respect  des  peuples. 

«  Un  des  caractères  de  ce  temps,  c'est  l'oubli  des  no- 
tions les  pins  simples,  suite  naturelle  de  l'une  des  plus 
grandes  corruptions  qui  aient  été  exercées  sur  la  raison 
humaine,  je  veux  dire  le  gouvernement  impérial ,  qui 
a  tout  envabi  et  tout  confondu,  les  idées  et  les  vérités 
comme  les  territoires.  Qui  en  croirait  le  rapport  de 
votre  commission  se  persuaderait,  par  exemple,  que  la 
Cbambre  délibère  en  ce  moment  sur  la  religion,  et  pour 
citer  les  propres  termes  de  M.  le  rapporteur,  qu  elle  va 
rendre  une  loi  religieuse^  sur  laquelle  par  conséquent 
l'unanimité  est  requise,  comme  elle  le  serait  en  matière 
de  croyance. 

a  Faut-il  donc  rappeler  que  la  religion,  ses  dogmes,  ses 
préceptes,  sa  hiérarcbie,  en  un  mot,  tout  ce  qu'elle  a 
de  saint  et  de  divin,  ne  tombe  point,  ne  peut  jamais  tom- 
ber sous  l'action  des  pouvoirs  politiques?  La  religion  est 
le  commerce  de  la  terre  avec  le  ciel  ;  sou  royaume,  ainsi 
que  l'a  dit  son  divin  fondateur,  n'est  pas  de  ce  monde; 
ses  promesses  et  ses  menaces  ne  s'accomplissent  point 
ici-bas.  Elle  est  en  elle-même  et  par  elle-même;  elle  est 
la  vérité  sur  laquelle  les  lois  ne  décident  point.  La  reli- 
gion n'a  d'humain  que  ses  ministi es,  faibles  hommes 
comme  nous,  soumis  aux  mêmes  besoins,  sujets  aux 
mêmes  passions,  organes  mortels  et  corruptibles  de  la 
véhté  incorruptible  et  immorlelh'. 

tt  Dans  la  religion,  et  dans  la  religion  seule,  est  dépo- 
sée la  sanction  de  la  morale,  par  conséquent,  la  sanction 
de  la  société.  L'État  a  donc  un  grand  intérêt  à  lui  prêter 
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son  appui,  pour  obtenir  son  assistance.  Mais  est-ce  avec 
la  religion  elle-même  qu'il  s'allie?  Cela  est  impossible; 
elle  est  invisible;  elle  ne  se  produit,  ne  parle  et  n'agit 
que  par  ses  ministres.  Eux  seuls  donc ,  jamais  la  reli- 
gion, sont  l'objet  des  lois  qu'on  appelle  aujourd'hui  reli- 
gieuses. 

(c  L'alliance  dont  je  parle  consiste  en  ce  que,  de  la 
mission  divine  du  prêtre,  l'État  fait  une  magistrature  so- 
ciale, la  plus  haute  de  toutes,  puisqu'elle  a  pour  fonction 
d'enseigner  la  religion.  Le  prix  de  l'alliance,  qu'on  ex- 
cuse cette  expression  nécessaire,  est  la  protection;  la 
condition,  c'est  que  le  prêtre  restera  dans  le  temple,  et 
qu'il  n'en  sortira  point  pour  troubler  l'État. 

«  Voilà  la  matière  de  tous  les  concordats.  L'État  recon- 
naît et  honore  tous  les  ministres  de  la  religion  ;  il  les  tire 
de  la  condition  commune,  et  les  élève  au-dessus  des 
soins  et  des  besoins  de  la  vie;  il  les  soumet,  il  fait  plus, 
il  les  engage  aux  lois,  et  les  contient  étroitement  dans-la 
dépendance  civile. 

c(  C'est  ainsi  que,  par  la  seule  force  des  choses  et  sans 
préméditation  réciproque,  quand  les  ministres  de  la  reli- 
gion entrent  dans  l'État,  tout  ce  qu'ils  gagnent  en  pro- 
tection et  en  dignité,  ils  le  perdent  en  indépendance. 
Prenez  dans  un  pays  voisin  l'exemple  de  deux  clergés, 
dont  l'un  est  dans  l'État  et  même  dans  la  conatitution, 
c'est  le  clergé  anglican  qui  fait  siéger  ses  évêques  dans 
la  Chambre  haute;  dont  l'autre,  c'est  le  clergé  catho- 
lique, est  à  peine  toléré.  Comme  la  loi  méconnaît  celui-ci, 
il  n'est  obligé  envers  elle  qu'à  l'obéissance  commune. 
Dans  cette  situation,  il  se  gouverne  avec  une  indépen- 
dance absolue;  il  n'a  que  dix  évêques,  s'il  veut;  et,  s'il 
veut,  il  en  a  mille.  Il  en  est  de  même  des  ministres  in- 
férieurs et  des  territoires  qu'il  leur  assigne.  Il  ne  rend 
compte  de  rien  à  l'État,  parce  qu'il  ne  doit  rien  à  qui 
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ne  fait  rien  pour  lui.  H  en  a  été  à  peu  près  ainsi  chez 
nous  sous  la  constitution  de  l'an  III. 

Cl  Les  droits  de  TÉtat  sur  les  ministres  de  la  religion 
commencent  aussitôt  qu'il  les  discerne  et  les  protège; 
alors  la  condition  du  gouvernement  ecclésiastique 
change.  Sans  altérer  sa  hiérarchie,  il  la  confond  avec  le 
nouvel  ordre  de  magistrature  qu'il  va  former;  il  se  met 
en  contact,  en  harmonie,  avec  les  institutions  publiques 
et  avec  la  police  générale  de  la  société  ;  il  s*adapte  aux 
besoins  et  aux  territoires  qui  lui  sont  indiqués;  il  peut 
aller  et  il  va  jusqu'à  soumettre  le  choix  de  ses  chefs  à  la 
désignation  des  pouvohrs  temporels;  et  quand  tout  est 
ainsi  réglé,  il  n'y  peut  rien  changer.  Ce  n'est  pas  <]pie  sa 
juridiction  soit  aliénée  ou  même  suspendue;  mais  rien 
de  ce  qu'il  ferait  seul  et  à  l'iusu  de  l'État  n'entrerait  dans 
rÉtat.  Les  évoques  qu'il  aurait  consacrés  seraient  sans 
doute  évoques  dans  le  monde  invisible  de  la  religion  ;  ils  ne 
le  seraient  pas  dans  TËlal;  ils  ne  seraient  pas  magistrats. 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  incertain  et  de  plus  variable  que 
les  rapports,  non  de  la  religion,  ceux-là  sont  invariables, 
mais  d'un  clergé  quelconque  avec  l'État  qui  l'admet  dans 
son  sein.  Ces  rapports  n'ont  jamais  été  déterminés  par 
la  prévoyance.  £n  cette  matière,  comme  en  tant  d'autres, 
c'est  la  force  des  situations  qui  décide,  bien  plus  que  la 
raison  et  l'opinion.  Les  gouvernements  subissent  les 
choses,  alors  même  qu'ils  luttent  contre  elles,  et  les  plus 
paissants  ne  sont  guère  que  les  serviteurs  du  temps  et 
des  circonstances. 

«  Une  religion  est-elle  exclusive,  ou  même  dominante; 
on  peut  être  assuré  que  ses  ministres  seront  riches  et 
grands  dans  l'État  ;  qu'ils  exerceront  une  va^te  domina- 
tion, et  qu'ils  interviendront  sans  cesse  dans  la  vie  civile, 
pour  la  soumettre  à  la  loi  ecclésiastique.  Mais,  par  cette 
raison  même,  le  Gouvernement  sera  en  garde  contre 
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eux;  et  à  son  tour,  pour  sa  légitime  défense  et  celle  de 
la  société,  il  interviendra  peut-être  excessivement  dans 
l'administration  ecclésiastique.  C'est  ainsi  qae ,  dans 
rancienne  monarchie  où  la  religion  catholique  était  ex- 
clusive, nous  voyons  d'un  côté  le  clergé ,  propriétaire 
d'une  partie  du  territoire  ,  former  le  premier  des  ordres 
de  l'Étal;  et  que,  d'un  antre  côté^  nous  le  voyons  sans 
cesse  réprimé  par  la  juridiction  civile,  et  contrôlé  jusque 
dans  la  dispensation  des  choses  saintes.  Telle  est  l'im- 
perfection des  choses  humaines ,  qu'il  n'y  a  souvent  de 
remède  A  un  mal  que  dans  un  autre  mal. 

«  La  liberté  de  conscience  est  irrévocablement  établie 
par  la  Charte;  la  religion  catholique  a  cessé  d'être  ex- 
clusive; elle  n'est  pas  même  dominante.  Cependant  elle 
est  encore  la  religion  de  la  maison  royale  et  des  neuf 
dixièmes  des  Français.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  est  la  plus 
ancienne  ;  elle  a  tout  précédé ,  et  la  monarchie  et  la 
France  elle-même.  Nous  la  retrouvons  partout;  ses  pra- 
tiques et  ses  observances  sont  associées  à  l'ordre  public. 
Avec  une  telle  supériorité,  sans  prt^judice  de  l'égalité 
constitutionnelle  des  autres  cultes  chrétiens,  elle  a  pu, 
elle  a  dû  être  appelée  la  religion  de  l'État.  La  condition 
de  ses  ministres  commande  A  la  fois  beaucoup  de  res- 
pect et  une  grande  attention.  Ce  qu'ils  ont  été,  ils  ne  le 
sont  plus;  avec  les  richesses  accumulées  parla  piété  des 
siècles,  ils  ont  perdu  la  vie  politique,  qui  a  son  principe 
dans  la  propriété;  avec  la  vie  politique,  ils  ont  perdu  la 
vie  civile;  ils  ne  sont  pas  même  comme  la  commune,  une 
corporation,  une  personne.  Ainsi  que  la  société  elle- 
même,  ils  sont  dissous  en  individualités.  Le  mot  Clergé 
n*est  plus  qu'une  dénomination  ecclésiastique;  dans  la 
langue  de  la  loi,  il  est  vide  de  sens.  11  y  a  des  évêqnes, 
des  chapitres,  des  curés,  des  uns  et  des  autres  dans  un 
certain  nombre,  il  n'y  a  point  de  clergé  légal.  La  condi- 
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lion  des  ministres  de  la  religion  catholique  est  nouvelle, 
surtout  en  ce  qu'ils  sont  placés,  a  Tégard  des  cultes  chré- 
tiens, sous  la  loi  de  l'égalité;  à  l'égard  de  la  société, 
sous  la  loi  de  la  liberté  de  conscience. 

c  II  serait  difficile  de  régler  aujourd'hui ,  avec  une 
prudence  certaine,  une  situation  dont  il  est  impossible 
de  prévoir  tous  les  résultats.  La  loi  dont  nous  avons  be- 
soin, qui  déterminerait  clairement  les  rapporU  du  clergé 
avec  l'état  présent  des  choses,  cette  loi  n'est  pas  mûre. 
Le  Gouvernement,  la  société,  le  clergé,  s'éprouvent;  ils 
ont  besoin  do  s'éprouver  encore.  Le  clergé  accuse  le 
siècle^  Il  en  est  accusé  à  son  tour  :  tout  n'est  pas  vrai  sans 
doute,  mais  tout  n'est  pas  faux  dans  ces  accusations  ré- 
ciproques. Le  temps  seul  éclaircira  ce  qui  est  encore 
obscur,  et  il  fera  sortir  des  choses  toutes  leurs  consé- 
quences. C'est  A  lui  d'apprendre  au  siècle  que,  plus  le 
clergé  est  faible  dans  TÉtat,  plus  il  doit  être  fort  dans 
la  religion;  au  clergé,  que,  s'il  revendique  toute  la 
liberté  religieuse  à  laquelle  il  a  droit,  il  se  retire  du 
monde  extérieur  ;  il  cesse  de  présider  à  la  vie  civile  et 
aux  mœurs  delà  société. 

«  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  l'établissemant  en 
quelque  sorte  matériel  du  clergé  catholique,  qui,  on  en 
confient  généralement,  ne  suffit,  ni  aux  besoins  de  la 
religion ,  ni  A  ceux  de  l'État.  C*'t  étabhssement  repose 
sur  le  concordat  de  1801 ,  et  sur  la  loi  publiée  en  1802 
sous  le  titre  d'articles  organiques.  Un  autre  concordat 
tenté  en  1817  n'est  pas  devenu  loi.  Aux  yeux  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  l'eussent  combattu,  aux  miens,  le  vice 
irrémédiable  de  ce  concordat  ne  consistait  pas  dans 
l'augmentation  excessive  du  nombre  des  sièges  épisco- 
paux;  on  pouvait  les  réduire  ;  ni  dans  quelques  maximes 
autrefois  dangereuses,  et  qui  ne  sont  plus  qu'inconve- 
nantes; on  pouvait  les  effacer;  il  consistait  en  ce  que  le 
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nouveau  concordat  avait  pour  objet  de  reconstruîlre  Tédi- 
fice  du  clergé  catholique,  comme  s'il  n'eût  pas  existé, 
ou  comme  s'il  n'eût  pas  été  régulier;  supposition  flat- 
teuse pour  le  petit  nombre  qui  n'avait  pas  voulu  en  faire 
partie,  mais  artificieusement  injurieuse  pour  cette  foule 
de  pontifes  vénérables  et  de  pasteurs  de  tous  les  ordres, 
qui  avaient  accouru  dans  le  temple,  à  la  voix  du  chef  de 
l'Église,  aussitôt  que  les  portes  en  avaient  été  rouvertes. 
Sous  des  formes  bénignes ,  le  concordat  de  1817  cachait  la 
contre-révolution  dans  le  clergé.  Je  juge  la  révolution  aussi 
sévèrement  qu'il  convient  et  que  la  justice  l'exige  ;  mais  je 
ne  crois  la  contre-révolution  bonne  ni  permise  nulle  part. 

<(  En  exécution  du  concordat  de  1801 ,  cinquante  évê- 
chés  ont  été  érigés  dans  des  circonscriptions  détermi- 
nées par  la  loi;  ils  ont  été  pourvus  de  chapitres  cathé- 
draux  et  de  séminaires.  I!  a  été  établi  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  Des  traitements  fixes  ont  rem- 
placé les  dotations  territoriales.  Ainsi  le  clergé  catholique 
est  une  magistrature  légale,  instituée  sur  les  mêmes 
bases  et  le  même  plan  que  l'ordre  judiciaire.  Tel  est  l'état 
présent  des  choses,  et  c'est  à  cet  état  que  le  projet  de  loi 
s'ajoute.  Je  vais  considérer  très-rapidement  les  disposi- 
tions qu'il  renferme. 

«  Voici  la  première  :  Les  pensions  ecclésiastiques ,  à 
mesure  de  leur  extinction,  accroîtront  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé. 

((  Il  y  a  ici  une  fausse  supposition,  savoir,  que  le  cha- 
pitre du  clergé  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
fixe ,  et  qu'à  ce  titre  il  est  susceptible  de  s'enrichir,  par 
héritage  ou  autrement,  d'un  revenu  qui  sera  également 
fixe.  Sans  relever  ce  qu'il  y  a  d'étrange  à  personnifier 
ainsi  un  chapitre,  à  en  faire  je  ne  sais  quoi  qui  serait  ca- 
pable d'acquérir  et  de  conserver,  je  dis  qu'il  n'y  a  de 
fixe,  dans  le  chapitre  dont  il  s'agit,  que  le  montant  des 


PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES.  10."; 

traitements  déterminés  par  la  loi  de  1802.  Tout  le  reste 
est  variable  et  soumis  au  vote  annuel  de  la  Cliambre. 

u  La  distinction  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  va- 
riables est  fondamentale.  Elle  est  la  même  dans  la  for- 
tune de  rÉtat  et  dans  celle  d'un  particulier.  N'avez- vous 
point  de  dettes;  votre  revenu  est  à  vous;  vous  réglez 
vos  dépenses  comme  il  vous  plaît;  elles  sont  variables, 
parce  qu'elles  sont  volontaires  et  que  la  volonté  est  va- 
riable. Avez-vous  au  contraire  des  dettes,  des  charges  an- 
nuelles légalement  contractées  ;  la  partie  de  votre  revenu 
qui  les  acquitte  n'est  plus  à  vous  ;  vous  avez  des  dé- 
penses involontaires,  par  conséquent  des  dépenses  fixes. 
Dettes  et  charges,  et  dépenses  fixes,  c'est  la  même 
chose.  Point  de  dépenses  fixes  sans  dettes  certaines; 
point  de  dettes  sans  un  engagement  préalable  envers  un 
créancier  présent  à  qui  vous  avez  délivré  un  titre.  Il  ne 
faut  pas  confondre  les  dépenses  nécessaires  avec  les  dé- 
penses fixes;  celles-ci  sont  toujours  nécessaires,  mais  les 
dépenses  les  plus  nécessaires  ne  sont  pas  fixes  pour 
cela;  elles  restent  variables  dans  leur  quotité,  si  elles  ne 
sont  pas  des  dettes. 

a  U  n'y  a  au  budget  de  l'iîtat  que  trois  natures  de  dé- 
penses fixes,  parce  qu'il  n'y  a  que  trois  espèces  de  dettes, 
la  liste  civile,  la  dette  publique,  les  traitements  détermi- 
nés par  les  lois.  Tout  ici  est  clairet  connu,  les  sommes  et 
les  créanciers.  La  dette  publique  résulte  des  dettes  par- 
Uculières;  la  somme  des  traitements,  de  l'addition  suc- 
cessive des  individus  et  des  classes;  la  liste  civile  est 
nne  sorte  d'abonnement  prescrit  par  le  respect  dû  à  la 
majesté  royale,  et  nécessaire  A  son  indépendance. 

«  Il  est  maintenant  évident  qu'il  n'y  a  de  fixe  au  cha- 
pitre du  clergé,  dans  le  budget  de  Tintérit^ur,  que  la 
somme  des  traitements  déterminés  par  la  loi  de  1802, 
parce  qu'il  n'y  a  que  ces  traitements  qui  soient  dus.  Les 
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il  millions  ou  environ  qui  excèdent  cette  somme  ne 
sont  pas  sortis  de  la  classe  des  dépenses  variables  ;  ib  ne 
passeront  dans  la  classe  des  dépenses  fixes  <|n'après 
avoir  reçu  de  la  loi  le  caractère  propre  A  celles-ci  «  qui 
est  d'être  dues.  Chaque  année,  ils  ont  essuyé  le  vote  des 
Chambres;  chaque  année,  ils  le  subiront  encore,  et  il  es 
sera  de  même,  par  la  nature  souveraine  des  choses,  de 
TaecroisscMnont  proposé;  car  il  n'y  a  point  de  droits  ac* 
quis,  et  la  condition  légale  des  ministres  de  la  religion 
n*esl  point  changée.  L'amélioration  de  leur  sort,  once 
qu'on  appelle  ainsi,  reste  frappé  de  la  double  instabilité 
du  vote  annuel  et  de  la  répartition  arbitraire  dn  ministre. 
Ainsi  le  projet  de  loi  fait  du  fixe  avec  du  variable,  dn 
certain  avec  de  l'incertain  ;  c'est-à-dure  qu'il  retient  ee 
qu'il  donne.  Voilà  ce  que  devant  vous.  Messieurs,  on  ap- 
pelle une  dotation,  dans  un  langage  qui  semble  n'être 
que  la  tradition  des  fraudes  de  l'Empire. 

t  Dira-t-on  que  c'est  un  abonnement  ?  Mais  outre  que  ee 
privilège  est  rés(*rvé  A  la  majesté  royale,  je  demande 
avec  qui  rabouiiement  du  service  ecclésiastique  serait 
contractt'^.  Ce  n''»st  pas  avec  le  clergé;  il  y  a  des  ofltees 
eccU^siastiques;  il  n'y  a  point  de  clergé  temporel  qui 
puisse  devfuir  cn'îancii»r  collectif  de  l'État;  et  même 
l'ancien  clergé  n'aurait  pas  pu  l'être;  il  n'a  Jamais  pos* 
sédé  en  rorps  un  seul  arpent  de  terre.  Dans  la  vérité, 
c'est  avec  le  ministre  de  l'intérieur  que  se  ferait  Taboo* 
nemont,  ce  qui  est  absurde  en  soi  et  fallacieux  à  Têgard 
du  l'h'rgf'  ;  car  la  loi  et  le  ministre  ne  sont  qu'un,  sons 
le  rapport  (hs  engagements  publics.  L'État  ne  se  serait 
abonné  (lu'avec  lui  inén)e  ;  il  aurait ,  si  l'on  veut,  une 
dette,  înais  point  de  créancier. 

«  Pourquoi  ces  fictions  et  ces  détours?  Avons-noM 
renoncé  pour  toujours  à  la  simplicité,  à  la  droiture,  «« 
tK)n  sens?  Vous  voulez,  dites-vous,  améliorer  le  aoridei 


j 


PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES.  107 

lUtres  de  la  religion;  prenez-les  donc  où  ils  sont; 
îx  les  chercher  dans  leurs  laborieuses  fonctions;  par- 
irez  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
rais  l'humble  desservant  jusqu'au  pontife,  et  repre- 
it  la  loi  désormais  insuffisante  de  1802,  élevez  tous 
traitements  par  une  loi  nouvelle;  assignez  à  chaque 
ce  des  honoraires  plus  convenables.  Et  quand  vous 
>ortcrez  à  la  Chambre  ce  tableau  dressé  dans  un  es- 
t  de  raison  et  d'équité,  ne  craignez  pas  d'être  re- 
issés;  après  tant  de  malheurs ,  la  Chambre  n'éprouvera 
i  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  davantage.  C'est  sur 
plan  simple  et  régulier  que  doit  se  former  et  se  com- 
mr  à  l'avenir  le  chapitre  du  clergé  au  budget  de 
:at;  alors,  et  seulement  alors,  de  variable  qu'il  est, 
eviendra  fixe  comme  celui  do  la  justice,  et  la  magis- 
lure  ecclésiastique  ne  sera  pas  do  pire  condition  que 
magistrature  civile.  Et  vous  aurez  atteint  un  double 

:  en  même  temps  que  la  condition  des  ministres  de 
-eligion  sera  véritablement  amc^lion^e,  elle  sera  sous- 
Ite  au  caprice  dos  temps  ,  à  la  versatilité  des  délibéra- 
M  législatives,  à  la  haute  inconvonancc  de  la  réparti- 
I  ministérielle.  Le  clorgé  obtiendra  dans  l'État  le  rang 
lai  est  assigné  par  la  nature  de  ses  fonctions  ;  il  aura 
la  le  budget  des  dépenses  publiques  la  inéme  stabi- 

qoe  la  liste  civile,  la  dette  publique,  et  Tordre  judi- 
ire,  L'État  se  sera  obligé;  chaquo  traitement  sera  de- 
lo  un  droit,  etlo  droit  seul  donne  la  sécurité  ainsi  que 
dignité. 

r  Ce  que  j'ai  dit  s'applique  au  §  2  de  l'article  2  comme 
article  i'%  et ,  dans  cg  paragraphe,  aux  anciens  reli- 
uz  et  religieuses  comme  aux  fonctionnaires  ecclésias- 
aes.  A  iegard  des  uns  comme  des  autres, le  projet  de 
est  iliusoire;  il  ne  lait  point  ou  il  fait  mal  ce  qu'il  veut 
-e.  N'obligeant  pas  l'État,  il  laisse  tout  en  question. 
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Je  (leniande  si  la  situation  de  nos  finances  pennetqw 
nous  réparions  le  passé,  que  nous  portions  quelque! 
consolations  à  la  vieillesse  souffrante  et  délaissée.  Ob 
me  répond  qu'oui,  puisqu'on  propose  d'om^/iorer  les 
secours  déjà  votés.  Eh  bien  I  au  lieu  de  secours  eapii- 
cieux  et  variables ,  élevez  proportionnellement  tes  po- 
sions comme  les  traitements;  ne  souffrez  pas  qu'on  Me 
aux  uns  ce  qu'on  donne  aux  autres;  ne  laissiez  pas  Tir 
bitraîre  dans  la  justice;  n'imprimez  pas  le  caractère  in- 
solent de  l'aumône  à  ce  qui  n'est  que  votre  dette,  et  n'e^t 
pas  même  toute  votre  dette.  Cette  distribution  de  se- 
cours, que  le  projet  de  loi  retient,  sert,  j'en  coDfiem, 
à  composer  une  existence  fort  agréable  pour  ceux  qui  ea 
sont  cliargés;  il  est  doux  de  donner,  plus  doux  peut-étK 
de  préférer  en  donnant;  mais  je  songe  aussi  A  ceux  qui 
reçoivent;  je  n'aime  pas  qu'en  les  forçant  à  demander, 
on  provoque,  dans  une  classe  si  respectable,  res|iiil 
d'intrigue  et  les  vices  de  la  mendicité;  et  comme  less^ 
cours,  vous  le  savez ,  Messieurs,  s'accordent  bien  jto 
aux  protecteurs  qu'aux  protégés ,  je  n'admets  point 
qu'une  pauvre  religieuse,  pour  ne  pas  mourir  de  faiiB* 
doive  absolument  rencontrer  un  homme  en  puissance  oi 
un  membre  de  la  majorité  qui  fasse  connaître  sa  nî- 
scre.  Combien,  par  une  noble  et  courageuse  pndev, 
aimeront  mieux  souffrir  et  se  taire  I  Messieurs,  il  ne  fast 
pas  humilier  ceux  qui  ont  été  dépouillés  ;  c*est  aux  se- 
cours d'aller  les  trouver. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  au  paragraphe  i*'de  rarticlei 
qui  prévoit  l'érection  de  douze  nouveaux  sièges  dans  les 
villes  où  le  Hoi  jugera  à  propos  de  les  placer.  Ce  pdntde 
la  discussion  a  déjà  été  disertement  traité,  et  sans  doute 
il  le  sera  encore  par  plus  d'un  orateur.  Je  suis  dispensé 
d'éUiblir  que,  dans  Tiulérèt  de  la  religion  comme  dans 
celui  de  l'État,  il  faut  conserver  aux  sièges  épiscopatf, 


PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES.  109 

:  de  grands  établissements  publics,  la  prérogative 
it  toujours  eue  d'être  fondés  par  la  puissance 
ve.  Je  dirai  seulement,  pui3qne  le  nombre  vous 
nis,  qu'à  moins  de  quelque  vertu  magique,  la 
du  nombre  ne  se  trouve,  ne  peut  jamais  se 
que  dans  la  circonscription,  et  que  *  par  consé- 
slle-ci  doit  précéder.  Ce  qui  importe  assurément, 
pas  que  la  France  ait,  soit  cinquante,  soit  soixante 
;  c'est  qu'elle  ait  précisément  le  nombre  d'évô- 
mt  elle  a  besoin.  Par  la  circonscription  je  suis 
au  nombre;  mais  descendre  du  nombre  à  lacir- 
ition  est  une  route  absurde.  Loin  que  je  conteste 
ivèchés,  je  suis  plutôt  enclin  à  croire  que  ce  ne 
int  assez  ;  cependant,  je  ne  saurais  les  accepter 
nent,  sans  savoir  et  sans  que  personne  sache  où 
it  placés,  et  à  quels  besoins  ils  doivent  satisfaire. 
it  allouer  comme  exact  le  total  d'une  addition 
maître  les  chiffres  qu'il  représente, 
mendement  de  la  commission  semble  d'abord 
r  l'intelligence,  en  la  délivrant  de  ce  poids  du 
;  au  fond,  il  ne  fait  qu'étendre  'et  aggraver  le 
projet  de  loi  qui  déprave  l'établissement  ecclé- 
e ,  en  le  transférant  du  domaine  de  la  loi  dans 
3  l'exécution.  Comme  nos  rois  ont  longtemps 
seuls  la  puissance  législative  aujourd'hui  com- 
ée  aux  Chambres,  il  semble  Â  quelques  esprits 
ément  imbus  et  fortement  préoccupés  du  passé, 
loi  agissant  encore  seul  dans  le  pouvoir  exécutif, 
qu'il  est  le  plus  grand  et  le  plus  semblable  à  lui- 
lis  oublient  deux  choses  :  Tune,  que  le  pouvoir 
'  n'a  que  des  agents,  et  que  la  loi  seule  fait  des 
ats  ;  l'autre ,  que  si  la  puissance  législative  est 
directement  dans  les  Chambres  par  un  droit  de 
,  le  pouvoir  exécutif  y  est  tombé  indirectement 
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par  la  respOD«abt!ité  qui  l^or  «ooxnet  tout,  de  sorte  que 
ri*-n  dans  It*  GoaTt^rnement  nVst  élevé  au-dea^as  de  leur 
contrôle,  rien  ab$olam<*nt.  «i  ce  n'est  la  majesté  royale 
et  la  pereonne  «acrée  dn  prince. 

f:  Le  résultat  dt'montre  de  cii^tte  discussion,  c'est  que 
le  projet  lie  loi,  dans  tontes  si^s  panios,  procède  en  sens 
inverse  ne  l'ordre  natnrel  des  choses.  Vous  avei  tu  l'ar- 
ticle 1*'  po«er  une  somme  de  laquelle  se  déduiront,  dans 
une  proportion  inconnue,  des  accroissements  de  traite- 
ment""  et  de  secours,  au  lieu  d'établir d*abord  des  accrois- 
sements positifs,  et  de  relever  ensuite  la  somme  qu'ils 
pourront  former.  De  même,  vons  venei  de  voir  l'ar- 
ticle 2  laisser  les  circonscriptions  à  déduire  d'un  nombre 
abstrait  de  sièges,  au  lien  d'arriver  à  ce  nombre  par  l'ins- 
pection des  territoires  et  la  considération  des  besoins. 
Dans  Tun  et  dans  l'autre  cas,  votre  raison  est  tyrannisée 
et  votre  vote  est  aveuisle;  vous  accordex  un  pouvoir  dont 
vous  ignorez  l'emploi;  c'est  encore  de  Tarbitrûre  pur. 

«  J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  réflexions  à  la  Chambre  ; 
elles  ne  me  sont  point  dictées  par  un  esprit  d'opposition. 
Comme ,  en  aucun  temps ,  je  n'ai  fait  profession  d'être 
auxiliaire,  je  ne  fais  point  aujourd'hui  profession  d'être 
adversaire;  je  cherche,  selon  m«;s  lumières,  la  vérité  et 
la  justice.  Ne  pouvant  voter  d'aucune  manière  sur  le 
projet  de  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décomposé  en  sièges, 
traitements  et  pcusions,  je  me  borne  à  exprimer  le  vœu 
que  le  ministère  le  retire,  et  qu'il  présente  à  la  place 
deux  autres  projets  :  Tuii,  sur-le-champ,  qoi  détermine- 
rait une  nouvelle  fibiation  de  tous  les  traitements  ecclé- 
siastiques et  des  pensions  des  anciens  reUgieux  et  reli- 
gieuses ;  l'autre,  après  le  concert  nécessaire  du  Roi  avec 
le  Saint-Siège  sur  les  circonscriptions,  qni  proposerait 
l'érection,  non  de  tel  nombre  d'évéchés,  mais  de  tels 
évêchés  qui  seraient  jugés  nécessaires*  »» 
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La  loi,  telle  qu'elle  fut  adoptée,  ne  désigna  point 

nominativement  lesévéchés  qui  seraient  fondés;  mais 

rile  en  détermina  le  nombre.  Douze  furent  accordés 

pour  le  moment,  et  dix -huit  autres  lorsqu'une  allocation 

suffisante  serait  portée  au  budget. 

Quatre  jours  après  ce  discours,  M.  Royer-Collard  fut 
atteint  d'une  douleur  profonde  :  son  ami  le  plus  intime, 
le  compagnon  de  sa  vie,  depuis  Tépoque  où  ils  se  rencon- 
trèrent au  conseil  des  Cinq-Cents  pour  défendre  la  cause 
de  la  Religion  et  de  la  liberté,  M.  Camille  Jordan,  suc- 
comba à  un  mal  qui  depuis  longtemps  ne  laissait  aucune 
espérance.  Sa  mort  était  un  deuil  public;  les  différences 
d'opinion,  les  combats  de  la  tribune,  étaient  oubliés  de- 
vant le  cercueil  de  cet  homme  de  bien,  de  cet  orateur 
dont  la  sincérité  était  si  éloquente,  de  ce  défenseur  cou- 
rageux des  opprimés  et  des  vaincus.  Les  amis  qui  s'ho- 
noraient de  son  intimité,  les  admirateurs  de  son  talent 
et  de  son  caractère,  une  députation  de  la  Chambre  des 
députés,  un  grand  nombre  de  pairs,  se  pressaient  dans 
relise  de  Saint-Thomas  d'Aquin  autour dun  cercueil 
sans  ornements.  H  fut  conduit  au  cimetière  sans  autre 
pompe  funèbre  que  ses  amis  désolés;  M.  Royer-Col- 
lard, d'une  voix  émue  et  les  larmes  aux  yeux,  lui  fit 
ainsi  ses  derniers  adieux  : 

c  Adieu,  mon  cher  Camille,  nous  sommes  entrés  en- 
semble, il  y  a  vingt-quatje  ans,  dans  la  carrière  publique, 
et  pas  on  seul  j^ur,  dans  une  si  longue  route,  nous  n'a- 
vons été  désunis.  Même  but,  mÂme  pensée,  même  for- 
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tune.  La  mort  seule  a  pu  nous  séparer  pour  un  temps. 
Adieu ,  6  le  plus  aimable  Si  mes  amis.  Adieu ,  nobl^ 
esprit,  cœur  généreux,  créature  éminente,  dépoté  fidèle 
à  la  Relipion,  au  Roi,  au  peuple.  Adieu  !  ta  mémoire  sera 
chère  à  la  patrie.  Que  le  Dieu  de  paix  te  reçoive  dans  son 
sein  !  » 

La  session  fut  close  le  31  juillet.  M.  Royer  ne  prit 
aucune  part  aux  discussions,  qui  continuèrent  à  être 
très-animées.  Les  questions  qui  avaient  été  débattues 
n'avaient  pas  un  intérêt  réel;  mais  le  désir  de  ren- 
verser le  ministère  excitait  de  plus  en  plus  les  attaques 
de  la  droite,  de  sorte  que  les  ministres  étaient  sans 
cesse  en  lutte  contre  leur  majorité  :  M.  de  Villèle  el 
M.  Corbière  avaient  presque  renonce  à  calmer  et  i 
contenir  leurs  amis,  lis  siégeaient  au  conseil  des  mi- 
nistres sans  prendre  aucune  initiative,  et  avaient  fini 
par  y  être  a  peu  près  muets.  Aussitôt  après  la  Gn  de  h 
session,  ils  donnèrent  leur  démission. 

Telle  était  la  situation  :  une  lettre  écrite  huit  jours 
après  la  clôture  expliquera  sous  quel  aspect  elle  appa- 
raissait a  M.  Royer-Collard. 

(I  J'ai  peu  à  vous  dire,  mon  cher  ami  ;  cependant  je  ne 
partirai  point  pour  la  campap^e  sans  vous  donner  signe 
de  vie.  Il  y  a  dos  choses  qui  sont  maintenant  plus  évi- 
dentes qu'elles  ne  Tétairut  il  y  a  quelques  mois.  Ainsi 
dans  l'alliance  du  ministère  et  de  la  droite,  la  fraude 
s'est  déclarée  ;  elle  a  éclaté,  elle  s'est  eu  quelque  sorte  re- 
vendiquée. L'alliance  a  été  rompue.  Cette  petite  révo- 
lution aura  ses  conséquences,  qui  ne  tarderont  pas  i  se 
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faire  ressentir  malgré  les  eflforls  qu'on  fait  et  qu'on  fera 
pour  les  retenir.  Jusqu'ici  un  profond  mystère,  ou  si 
vous  l'aimez  mieux  une  profonde  indécision  couvre 
tout.  Mais  on  est  de  toutes  parts  si  usé,  si  impuissant, 
qu'aucune  attente  ne  sera  remplie.  Là  où  il  n'y  a  pas  un 
principe  de  force,  la  direction  ne  saurait  être  prévue.  Il 
ne  serait  pas  sage  de  parier  contre  ce  qui  est  impossible: 
car  l'impossible  pourra  être  tenté.  En  un  mot,  je  ne  sais 
rien  du  mois,  de  la  semaine,  de  demain,  et  personne  n'est 
plus  savant  que  moi  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  science  du 
cliaos  :  voilà  mon  jugement  doctrinaire.  —  Ne  vous  y 
trompez  pas  :  c'est  le  parti  qui  a  repris  ses  chefs  au  mi- 
nistère; ceux-ci  ont  subi  la  loi  fort  à  contrecœur,  et  elle 
a  laissé  des  regrets,  —  Quelqu'un  de  votre  connaissance 
a  dit  à  tout  le  monde  :  Je  suis  en  route,  et  j'arriverai. 
Plusieurs  l'ont  cru,  mais  non  pas  moi,  quelque  aguerri  que 
je  sois  à  tout  voir.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  de  fabuleux, 
c'est  qu'on  se  flattait  d'arriver  du  gré  de  ses  ennemis, 
et  sous  leur  protection,  pour  reprendre  le  système  de 
cette  année  et  le  mener  à  bien.  II  n'est  pourtant  pas  dit 
que  cela  n'arrivera  pas,  quoique  cela  soit  impossible.  Au 
fait  le  public  ne  prend  point  parti;  il  n'a  pas  confiance  ; 
la  Grèce  l'occupe  bien  davantage.  Le  peuple  ne  sait  pas 
le  nom  de  M.  de  Villèle,  mais  il  sait  les  cruautés  des  Turcs 
qui  lui  semblent  les  ultra  des  Grecs.  Les  habiles  forment 
leurs  conjectures.  Le  passage  de  l'influence  russe  à  l'in- 
fluence anglaise,  un  changement  de  ministère  dans  ce 
sens,  et  si  quelques  démonstrations  s'en  suivent ,  un 
diangementdans  la  politique  intérieure.  —  L'ordonnance 
d'avant-hier  est  un  préjugé  considérable  contre  la  disso- 
lution. Elle  a  étonné  par  là.  —  La  dissolution  a  sans 
doute  ses  périls,  mais  je  n'imagine  pas  un  ministère 
capable  de  gouverner  la  Chambre  actuelle,  quel  que  soit 
le  résultat  des  élections. 
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«  Adieu,  mon  très-cher;  je  serai  heureux  de  vous  re- 
voir et  je  vous  embrasserai  de  bon  cœor.  Vous  animei 
encore  le  monde.  II  me  semble  que  sans  vous,  et  quel- 
ques-uns en  bien  petit  nombre,  il  serait  sans  vie  ponr 
moi.  Je  ne  Tai  jamais  vu  si  triste  et  si  sot.  D  y  a  des 
siècles  entre  ces  dernières  années  et  le  temps  qui 
court,  n 

Le  département  de  la  Marne  était  de  la  quatrième 
série.  Les  collèges  étaient  convoqués  au  f  octobre 
pour  les  arrondissements,  au  10  pour  les  départeineDls. 
Aucun  concurrent  n'était  opposé  à  M.  Royer-CoUard 
dans  le  collège  de  Vitry.  Le  ministère  ne  cherchait  pas 
à  exercer  une  influence  dominante  sur  les  élections. 
Mais  le  choix  des  présidents  nommés  par  le  Roi  favo- 
risait les  royalistes,  qui  d'ailleurs  avaient  tout  Tas- 
cendant  quY'xerce  toujours  un  parti  victorieux*  Cétait, 
à  ce  moment,  la  seule  prépondérance  qui  pût  être 
regardée  comme  contraire  à  la  liberté  des  suffrages 
D'ailleurs  Tadministration  ne  pouvait  pas  disposer  • 
son  gré  des  électeurs  de  trois  cents  francSi  comme 
du  suffrage  universel.  M.  Royer-Collard  fut  élu  au 
premier  tour  de  scrutin.  Ce  n*était  pas  que  tes  com- 
patriotes vissent  en  lui  le  représentant  de  telle  oi 
telle  opinion^  ni  Torateur  éloquent  d'un  des  partb  qoi 
se  combattaient  dans  la  Chambre,  mais  ils  se  glori- 
fiaient davoir  pour  député  un  homme  placé  si  haol 
dans  Testiine  des  honnôtes  gens,  honoré  par  soo  ca- 
ractère et  son  indépendance,  et  célèbre  par  set  soeeèi 
de  tribune.  l/)rs<|U(!  son  élection  fut  proclamée,  rt 
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avant  que  les  électeurs  se  séparassent,  il  les  remercia 
et  leur  dit  : 

c  Messieubs» 

c(  C'est  pour  la  quatrième  fois,  depuis  vingt-cinq  ans, 
que  vos  suffrages  m'appellent  à  la  législature.  Les  temps 
changent  ;  les  devoirs  de  l'homme  public  ne  changent 
point.  Les  opinions  diifèrent  ;  mais  il  y  a  des  principes 
supérieurs  à  toutes  les  différences  d'opinion  :  ce  sont 
ceux  de  la  morale  et  de  l'honneur.  Je  crois,  Messieurs, 
interpréter  cette  persévérance  de  vos  suffrages  de  la 
manière  la  plus  honorable  et  pour  vous  et  pour  moi,  si 
je  me  persuade  qu'ils  s'adressent  plus  encore  au  carac- 
tère du  député  qu'à  ses  votes.  Vous  avez  trouvé  dans  ma 
conduite  des  garanties  de  droiture  et  d'indépendance  : 
sous  ce  rapport  au  moins,  j'espère  que  votre  confiance 
ne  sera  pas  trompée.  Je  ne  puis  répondre  que  de  ma 
bonne  foi  et  de  mon  dévouement;  mais  cette  responsa- 
bilité-là, je  l'accepte. 

a  Je  ne  parlerai  pas  de  mes  principes  politiques  ;  ils 
TOUS  sont  connus  depuis  longtemps;  j'y  ai  conformé  mes 
actions.  Ma  vie  appartient  tout  entière,  sans  distraction, 
sans  partage,  à  la  cause  de  la  Monarchie  Ic^gitime,  et  à 
la  défense  des  droits  publics  et  des  libertés  de  notre 
pays.  Je  ne  sépare  point,  je  ne  séparerai  jamais  ces 
deux  choses  ;  car  je  suis  profondément  convaincu  que 
les  libertés  telles  que  la  Charte  les  établit  et  les  consacre 
ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  légitimité  que  celle-ci 
l'est  aux  libertés. 

«  Qu'il  me  soit  encore  permis,  avant  que  vous  vous 
sépariez.  Messieurs,  de  vous  exprimer  la  vive  sensibilité 
avec  laquelle  je  reçois  ce  nouveau  témoignage  de  votre 
estime*  Quelles  que  soient  les  divergences  de  l'élection, 
après  qu'elle  est  consommée,  l'élu  appartient  A  tous  ;  il 
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est  riioiume  de  tous  ;  car  ce  sont  les  intérêts  de  tous  qui 
lui  sont  confiés.  Depuis  bien  des  années,  j'ai  cessé  d*ha- 
bitcr  au  milieu  de  vous  ;  mais  de  longues  habitudes,  de 
cbers  souvenirs  m'y  ramènent  sans  cesse.  La  terre  où 
repose  la  cendre  de  mes  pères,  où  j'ai  vécu  avec  tant  de 
gens  de  bien,  où  j'ai  reçu  tant  d'exemples  de  vertu, 
pourrait-elle  être  jamais  pour  moi  une  terre  étrangère  î 
Non,  Messieurs,  non  ;  vous  serez  toujours  présents  à  ma 
pensée  :  au  milieu  des  travaux  et  des  agitations  de  la  vie 
publique,  votre  confiance  soutiendra  mon  courage ,  et 
votre  approbation,  si  je  l'obtiens,  sera  ma  plus  douce 
récompense.  » 

Ainsi  qu*il  était  facile  de  le  prévoir,  le  parti  royaliste, 
que  les  élections  venaient  de  rendre  plus  nombreux  et 
plus  fort,  allait  renverser  le  ministère.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu, à  qui  tous  ceux  dont  il  s'était  séparé  avaient 
annoncé  la  suite  infaillible  de  son  alliance  avec  la  droite, 
ne  voulait  pas  croire  à  ce  manque  de  foi ,  à  celte  ingra- 
titude. La  retraite  de  M.  de  Villèle  et  de  M.  Corbière 
n'avait  point  dessillé  ses  yeux. 

M.  Royer-CoUard  avait  toujours  conservé  pour 
M.  de  Richelieu  une  haute  considération  et  un  sen- 
timent de  respect.  Il  lui  fit  une  visite ,  et  la  con- 
versation s'engagea  sur  la  situation ,  sur  les  embarras 
et  les  dangers  du  gouvernement;  ils  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  qu'en  1815,  lorsque  le  parti  ultra-royaliste, 
fort  de  sa  majorité,  encouragé  par  toutes  les  victoires 
qu'il  avait  remportées  pendant  la  session,  menaçait  de 
s  emparer  du  pouvoir.  Le  duc  de  Richelieu  ne  pouvait 
guère  nier  la  similitude  des  situations  ;  mais  lorsque 
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M.  Roycr  lui  rappela  l'ordonnance  du  5  septembre,  sa 
physionomie  prit  une  expression  d'impatience  et 
presque  d'irritation.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  le  fit  sou- 
venir de  ce  qu'il  eût  voulu  oublier,  et  qu'il  s'était  si  sou- 
vent reproché.  Il  se  flattait  encore  de  rallier  à  lui  une 
majorité  modérée ,  qui  pourrait  résister  aux  deux  partis 
extrêmes. 

Son  illusion  ne  dura  pas  longtemps.  Le  discours  du 
trône  avait  ménagé  toutes  les  opinions,  n'avait  annoncé 
aucun  projet  important;  mais  il  avait  été  impossible  de 
garder  le  silence  sur  les  affaires  étrangères.  Les  révo- 
lutions d'Espagne,  de  Naples,  de  Piémont,  de  Portu- 
gal ,  les  congrès  où  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
avaient  traité  ces  graves  questions,  devaient  être  in- 
dispensablement  mentionnés  dans  le  discours  du  Roi. 
Il  ne  suffisait  même  pas  de  les  indiquer  :  il  était  indis- 
pensable de  dire  quelle  était  la  politique  de  la  France  ; 
il  fallait  parler  des  relations  du  gouvernement  avec  les 
souverains.  Mais  c'était  s'exposer  aux  interrogations,  ou 
aux  critiques  qui  seraient  insérées  dans  l'adresse.  En 
outre,  H.  Pasquier  était  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et,  de  tous  les  ministres,  c'était  celui  pour  lequel 
les  exagérés  de  la  droite  avaient  le  plus  d'aversion. 

La  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  était 
composée  de  députés  bien  résolus  à  ne  garder  aucune 
mesure  et  à  insérer  une  phrase  qui  ne  laisserait  point 
aux  ministres  la  possibilité  de  garder  leurs  portefeuilles. 
Le  paragraphe  relatif  aux  affaires  étrangères  était  ainsi 
conçu  :  —  «  Nous  nous  félicitons,  Sire,  de  vos  relations 
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«  constamment  amicales  avec  les  puissances  ébruh 
«  gères,  dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse 
((  n'est  point  achetée  par  des  sacrifices  incompatiblei 
«  avec  rhonneur  de  la  nation  et  la  dignité  de  la  cou- 
tt  ronne.  » 

Cette  phrase  avait  été  calculée  par  la  cabale  qui  vou* 
lait  renverser  le  ministère.  On  s'était  assuré  d'avance 
que  Monsieur  était  disposé  i  approuver  cette  intrigue; 
mais  on  pouvait  croire  qu'une  phrase  aussi  injurieuse 
au  ministère  et  même  si  irrespecteuso  pour  le  Roi 
n'aurait  pas  la  majorité  dans  la  Chambre,  et  que  tous 
les  royalistes  modérés  ne  l'accepteraient  pas^  mais  il 
était  évident  que  la  gauche,  qui  se  faisait  une  joie  de 
renverser  un  ministère  quelconque,  voterait  pour  le 
projet  de  la  commission. 

H.  Delalot ,  rédacteur  de  l'adresse,  et  M.  de  Labour- 
donnaie  demandèrent  à  M.  Royer-CoUard  si  lui  et  ses 
amis  voteraient  pour  cette  phrase.  M.  Delalot  avait  eu 
beaucoup  de  rapports  avec  M.  Royer  dans  le  temps  du 
18  fructidor,  et  ils  s'étaient  retrouvés  avec  une  sorte 
de  familiarité.  M.  de  Labourdonnaie  était  un  de  ces 
hommes  libres  d'esprit  et  cyniques  de  langage  avec  qui 
tout  le  monde  pouvait  communiquer.  Ce  fut  la  seule 
négociation ,  le  seul  concert  entre  les  deux  partis. 

M.  Royer-Collard  hésita  beaucoup,  et  depuis  il  s'est 
souvent  demandé  s'il  n'avait  pas  eu  tort  de  décider 
ainsi  la  chute  du  dernier  ministère  modéré  et  l'avéne- 
ment  du  parti  ultra-royaliste.  11  n'en  parla  i  ses  amis  les 
plus  intimes  qu'après  s'être  décidé.  Il  savait  que  le  duc 
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de  Richelieu  et  M.  Latné  ne  concevaient  pas  une  plus 
terrible  extrémité  que  de  se  rapprocher  du  centre 
gauche.  Sa  conversation  avec  M.  de  Richelieu  ne  lui 
avait  à  cet  égard  laissé  aucun  doute.  La  question, 
disait-il,  était  donc  de  savoir  s'il  valait  mieux  que  H.  de 
Richelieu  devint  un  instrument  docile  et  aveugle  des 
royalistes,  ou  que  ce  parti  régnât  en  son  propre  nom. 

Quant  aux  motifs  personnels  que  H.  Royer  ne  re^ 
poussait  pas ,  il  pensait  que  le  ministère  ne  devait  pas 
compter  sur  les  suffrages  d'hommes  dont  on  voulait  se 
tenir  éloigné,  qu*on  désavouait  hautement,  qu*on  avait 
repoussés  sans  égards  et  à  qui  on  semblait  dire  :  -^ 
«  Vous  êtes  trop  bons  citoyens,  trop  honnêtes  gens 
«  pour  ne  pas  venir  à  noire  aide ,  et  pour  refuser 
«  votre  approbation  à  une  conduite  que  vous  blâmez. 
«  Vous  devez  craindre  que  le  pouvoir  ne  tombe  entre 
«  les  mains  de  ministres  pires  que  nous,  n 

D  ailleurs  la  phrase  était  conçue  en  des  termes  dont 
la  couleur  semblait  convenir  â  la  gauche  mieux  qu'à  la 
droite;  Tadopter,  c'était  recevoir  une  concession,  et 
non  pas  en  faire  une. 

Réellement  ce  vote  influa  peu  sur  Tévénement;  il 
hâta  tout  au  plus  de  quelques  semaines  la  chute  du  mi- 
nistère. M.  le  duc  de  Richelieu  n'aurait  pu  rester  qu'en 
sacrifiant  M.  Pasquier  et  M.  Mounicr,  et  il  avait  trop 
d*honneur  et  de  bon  sens  pour  consentir  à  une  telle  exi- 
gence. M.  Lalné,  qui  avait  en  ce  moment  une  grande 
influence  sur  lui,  ne  l'aurait  pas  laissé  devenir  l'humble 
serviteur  de  la  droite ,  ni  se  rapprocher  de  la  gauche  ; 
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a  de  tout  ce  que  vous  pouvez  entreprendre  ;  tous  en 
«  répondrez  sur  votre  tête.  • 

M.  Pasquier  répondit  avec  calme  par  de  simplet  dé* 
négations,  et  se  refusa,  par  respect  pour  le  Roi,  i  dis- 
cuter la  réponse  que  Sa  Majesté  avait  faite  à  Tadrene. 

Le  général  Donnadieu  ne  put  obtenir  la  parole  pour 
proposer  l'accusation  des  ministres.  Le  président  lu 
rappela  que  le  règlement  prescrivait  en  quelle  manière 
une  telle  accusation  devait  être  portée. 

Cinq  jours  après,  une  scène  pareille  se  renouvela ao 
sujet  d'une  pétition  relative  à  la  liberté  de  la  presw; 
M.  de  Serre  eut  à  répondre  aux  attaques  de  M.  de  Cas- 
telbajac,  orateur  de  la  droite,  et  de  M.  de  Chauvelio,  ora- 
teur de  la  gauche.  Puis  s'éleva  une  discussion  pour  dé- 
terminer si  la  loi  de  la  censure  des  journaux  serait  mise 
à  Tordre  du  jour  avant  ou  après  la  loi  sur  les  délits  de 
la  presse.  H.  de  Serre  demanda  la  priorité  pour  cette 
dernière  loi.  Il  trouvait  à  propos  de  discuter  les  qae^ 
tions  générales  de  la  législation  et  de  la  presse  avant 
le  cas  particulier  de  la  presse  périodique.  M.  de  Labou^ 
donnaie  et  les  orateurs  de  la  gauche  étaient  d*un  avii 
contraire.  Le  rapport  relatif  aux  journaux  devait  Atre 
prêt  beaucoup  plus  tôt,  et  ils  étaient  pressés  d*arrivcr 
à  une  discussion  qui  déciderait  le  sort  du  ministàre.  Ce 
ne  fut  pas  sans  doute  pour  le  même  motif  que  M.  Royer- 
GoUard  appuya  Topinion  de  M.  de  Labourdonnaîe. 

«  Je  ne  prétends  rien  préjuger  sur  la  question  de  la 
•I  n'ai  point  en  oe  moment  d'opinion  à  cipri- 
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mer  A  cet  égard  ;  mais  voici  ce  que  je  désire  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  :  les  personnes  qui  combattront 
la  censure  comme  moyen  de  répression  contre  la  presse 
périodique  (que  M.  le  garde  des  sceaux  a  parfaitement 
distinguée  de  la  presse  non  périodique)  ne  la  combat- 
tront pas  sur  le  fondement  que  la  répression  de  la  presse 
non  périodique  suffit  à  la  répression  de  la  presse  pério* 
dique,  mais  sur  le  fondement  qu'aux  abus  de  la  presse 
périodique  on  pourrait  opposer  des  moyens  de  répression 
plus  rapides  et  plus  efficaces  ;  quand  on  a  seulement 
établi,  comme  Ta  fait  M.  le  garde  des  sceaux,  que  la 
presse  non  périodique  diffère  de  la  presse  périodique, 
on  n'a  pas  fait  un  pas  vers  la  solution  de  la  question. 

«  Car  il  s'agit  de  savoir  si  ces  abus  de  la  presse  pé- 
riodique étant  plus  multipliés,  plus  dangereux,  ne  peu- 
Tent  pas  être  réprimés  par  une  loi  spééiale  et  une  pro- 
cédure plus  sommaire  et  plus  efficace.  Je  crois  donc 
qu'il  n'y  a  aucune  véritable  connexité  entre  les  deux 
k>is  ;  caria  première  s'applique  à  toutes  les  productions 
de  la  presse,  et  ceux  qui  soutiendraient  que  les  abus  de 
la  presse  périodique  peuvent  être  réprimés  sans  la  cen- 
sure préalable,  demanderont  qu'il  soit  présenté  une  loi 
spéciale  et  particulière  â  la  presse  périodique. 

a  Je  crois  donc  que  la  connexité  établie  par  M.  le 
garde  des  sceaux  n'est  pas  fondée,  et  que  les  raisons 
apportées  par  M.  de  Labourdonnaie,  qui  tendent  à  faire 
précéder  le  rapport  sur  la  loi  de  la  censure  des  journaux, 
doivent  prévaloir.  » 

La  majorité  se  prononça  pour  la  priorité  que  ne  vou- 
lait pas  le  ministère,  et  trois  jours  après  une  commis- 
sion fut  nommée,  dont  tous  les  membres  étaient  décidés 
à  rejeter  b  loi. 


i2i  LA  VIE  DE  M.  ROYER-^OLLARD. 

Après  quelques  autres  séances,  M.  de  Richelieu  re- 
connut qu'il  était  impossible  de  consenrer  le  ministàR 
en  présence  de  cette  Chambre.  Il  était  très-résola  i  m 
pas  la  dissoudre  pour  en  appeler  une  autre;  il  penisUit 
aussi  à  ne  se  point  séparer  de  ses  collègues,  et  repounit 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites  dans  ce  sens. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  la  disposition  évidente  de  b 
Chambre  qui  décida  sa  retraite;  il  voulut  aToir  une  ex- 
plication formelle  avec  Monsieur,  qui  avait  envie  de 
Tassocier  au  ministère  dont  il  préparait  ravénemeirt. 
M.  de  Richelieu  aurait  été  ministre  des  affaires  étrai- 
gères  et  président  du  conseil.  M.  de  Serre  gardait  les 
sceaux.  M.  de  Villèle  et  M.  Corbière  auraient  eu  les  dé- 
partements de  rintérieur  et  de  la  justice.  Le  duc  de 
Richelieu,  en  se  refusant  à  une  telle  combinaison,  rap- 
pela qu'après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry,  Monsieur 
lui  avait  fait  Thonneur  de  venir  le  trouver,  lorsqu*it 
était  malade  et  alité,  avait  bien  voulu  le  presser,  lecoo- 
jurer  de  rentrer  au  ministère,  et  lui  avait  promis  avec 
parole  d'honneur  d'employer  son  influence,  et  8*il  le 
fallait  son  autorité ,  pour  modérer  le  parti  royaliste,  et 
pour  maintenir  une  majorité  nécessaire  au  mioistèrt. 
Le  moment  était  venu  de  réclamer  raccomplissemeDt 
de  cette  promesse. 

Monsieur  lui  répondit  qu'il  fallait  pourtant  faire  des 
concessions  aux  royalistes.  —  Le  duc  de  Richelieu, 
laissant  a  peine  Monsieur  finir  sa  phrase ,  sortit  en 
poussant  la  porte  avec  violence.  Il  arriva  bouleversé  chei 
M.  Pasquier,  se  jeta  dans  un  fauteuil,  tel  qu'un  homme 
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i    au  désespoir.  —  Il  manque  à  sa  parole  d'honneur,  ré- 

i    pondit  le  duc  de  Richelieu. 

Le  Roi  chargea  M.  de  Richelieu  de  lui  proposer  le  mi- 
nistère qui  devait  le  remplacer.  Il  ne  voulut  pas  se  charger 
de  cette  initiative.  Ce  fut  M.  Pasquier  qui  proposa  une 
liste  au  Roi,  et  elle  fut  agréée.  Seulement  le  Roi  subs- 
titua le  vicomte  Matthieu  de  Montmorency  à  M.  de  Bla- 
cas,  et  M.  de  Peyronnet  à  M.  de  Pastoret.  M.  Corbière 
fut  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Villèle  des  ûnances, 
11.  le  maréchal  duc  de  Bellune  de  la  guerre,  M.  le  mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre  de  la  marine.  Le  marquis 
de  Lauriston  occupait  déjà  le  ministère  de  la  maison  du 
Roi  pendant  le  ministère  de  M.  de  Richelieu,  et  le  con- 
serva. 
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Le  parti  ultra-royaliste  avait  enfin  atteint  le  but  de 
ses  efforts  et  de  ses  intrigues.  Le  pouvoir  était  entre  les 
mains  de  ses  chefs-,  il  y  arrivait  par  les  voies  parlemen- 
taires, intronisé  par  une  majorité  assurée,  du  moins 
pour  quelques  années.  Mais  sa  position,  sans  être  péril- 
leuse, était  du  moins  difficile.  Le  ministère  n'avait  pas 
la  confiance  du  Roi,  qui  avait  été  contraint  à  Taceepter. 
Une  forte  et  immense  opinion  publique  s'effrayait  de  voir 
le  gouvernement  tombé  en  de  telles  mains.  Les  sociétés 
secrètes  étaient  encouragées  dans  leurs  complots  par 
cette  disposition  des  esprits.  A  la  Chambre  des  députés,' 
une  opposition  encore  nombreuse  avait  pour  organes 
d'éloquents  et  courageux  orateurs.  Dans  le  parti  li- 
béral et  modéré  se  trouvaient  des  hommes  honorés 
par  leur  caractère  et  leur  talent,  qui  pourraient  sou- 
vent parler  et  voter  avec  l'opposition  de  la  gauche.  A  la 
Chambre  des  pairs,  les  anciens  collègues  et  les  amis  de 
M.  de  Richelieu  étaient  disposés  à  saisir  toutes  les  oc- 
casions où ,  sans  cesser  de  se  montrer  sincèrement  con- 
servateurs, ils  pourraient  combattre  des  ministres  dont 
ils  avaient  tant  a  se  plaindre.  Le  duc  de  Richelieu  lui- 
m6mc,  tout  éloigné  qu  il  était  d'un  regret  d'ambition, 
se  sentait  affligé  et  irrité  des  manœuvres  qui  avaient 
été  employées  pour  le  renverser. 
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CepeDdant  il  y  avait  lieu  de  penser  que  M.  de  Villèle, 
vrai  chef  du  ministère,  n'était  plus  le  même  qu'en 
i815,  alors  qu'il  arrivait  du  fond  de  sa  province,  étran- 
ger au  monde  des  affaires  et  à  la  société  parisienne, 
échauffé  des  passions  et  des  préjugés  du  parti  où  il 
prenait  place. 

Cinq  années  de  régime  parlementaire  lui  avaient 
donné  de  Texpérience  et  de  la  mesure^  il  connaissait, 
autant  que  personne,  les  inconvénients  de  Texagéra- 
tion.  Sa  grande  aptitude  pour  l'administration  et  son 
^prît  d'ordre  avaient  modéré  ses  opinions  politiques, 
sans  toutefois  les  changer*,  il  les  conservait  assez  sincè- 
rement pour  posséder  toute  la  confiance  de  son  parti. 
Il  était  porté  à  le  satisfaire ,  mais  il  savait  différer  ses 
complaisances,  et  craignait  qu'on  ne  le  confondit  avec 
les  imprudents  et  les  «  pointus,  m  comme  il  les  appelait. 
C'est  grâce  à  cette  liubileté  de  conduite  et  à  d'heureuses 
circonstances  qu'il  parvint  à  assurer  le  gouvernement 
de  la  Restauration  et  à  procurer  six  ans  de  domination 
à  son  parti. 

Cette  inauguration  d'un  ministère  dont  les  opinions 
et  les  desseins  étaient  pleinement  contraires  aux  espé* 
rances  que  M.  Royer-Collard  avait  pu  concevoir  dans 
un  temps  déjà  passé,  ne  changeait  rien  à  sa  disposition  : 
car  il  faisait  peu  de  différence  entre  le  ministère  de 
II.  de  Richelieu,  te|  qu'il  était  devenu  ,  et  le  minislère 
de  M.  de  Villèle.  Il  n'avait  nullement  la  pensée  de  se 
rapprocher  de  la  gauche.  Son  opposition  ne  pouvait  pas 
professer  les  mêmes  principes,  ni  parler  le  même  langage. 
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Les  nouveaux  ministres  n'avaient  point  retiré  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  M.  de  Serre  sur  la  répression  des 
délits  de  la  presse.  Ce  projet,  qui  créait  de  nouveaux 
délits,  diminuait  les  garanties  données  aux.  accusés  et 
augmentait  les  peines,  n'avait  point  paru  suffisant  à  la 
commission.  Les  amendements  qu'elle  proposait  en  fai- 
saient presque  une  autre  loi.  Outre  la  définition  des  dé- 
lits, encore  plus  compréliensive,  et  une  plus  rigoureuse 
aggravation  des  peines,  la  commission  demandait  Tabo- 
lition  du  jury  en  matière  de  presse. 

Le  ministère  n'avait  pas  besoin  de  suggérer  de  tels 
amendements  à  la  commission  *,  elle  était  composée  de 
sorte  qu'elle  pouvait  devancer  son  influence,  assurée 
comme  elle  Tétait  que  son  initiative  aurait  les  ministres 
pour  défenseurs.  Elle  pouvait  aussi  compter  sur  le  zèle 
et  le  talent  que  M.  de  Serre  mettrait  à  soutenir  un  projet 
qui  venait  de  lui.  Les  amendements  considérables,  dont 
sa  loi  était  maintenant  renforcée,  ne  devaient  pas  non 
plus  encourir  sa  critique. 

La  discussion  fut  longue  et  animée,  sans  être  tumul- 
tueuse, comme  les  séances  qui  avaient  précédé  la  révo- 
lution ministérielle.  Tous  les  orateurs  de  la  gauche  et 
du  centre  gauche  parlèrent  sans  ménagement,  et  an- 
noncèrent quel  avenir  était  promis  aux  libertés  consti- 
tutionnelles de  la  France  par  un  ministère  qui  débutait 
ainsi.  M.  Royer-Collard  parla  aveq  une  gravité  et  une 
convenance  qui  furent  remarquées. 
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((  Messieurs, 

«  La  loi  proposée  contient  un  grand  nombre  de  dis- 
positions ;  et  telle  est  leur  diversité  qu'on  peut  dire  que 
chaque  article  est  une  loi  qui  a  ses  motifs,  ses  principes, 
son  but  particulier.  Les  amendements  inattendus  de  la 
commission  sont  encore  d'autres  lois  qui  dépassent  sin- 
gulièrement le  projet  auquel  elles  s'appliquent.  Dans 
cette  irrémédiable  confusion,  la  discussion  générale  ne 
peut  que  saisir  et  caractériser  l'esprit  qui  a  dicté  toutes 
ces  innovations.  Je  ne  les  calomnie  pas  en  avançant  au 
moins  qu'elles  ont  pour  but  commun,  et  qu'elles  doivent 
avoir  pour  eflfet  certain,  de  restreindre  et  de  comprimer 
autaut  qu'il  est  possible,  par  une  répression  à  la  fois 
plus  arbitraire  et  plus  sévère,  la  liberté  dont  la  presse 
jouit  en  ce  moment. 

«  Pour  apprécier  l'importance  politique  de  ce  dessein, 
il  faut  considérer  la  liberté  de  la  presse  bien  moins  en 
elle-même  que  dans  ses  rapports  avec  le  Gouvernement 
et  la  société.  Car  s'il  était  reconnu  que,  dans  le  Gouver- 
nement, la  liberté  de  la  presse  a  la  vertu  d'une  institution, 
et  que,  dans  la  composition  actuelle  de  la  société,  elle 
est  une  nécessité ,  les  atteintes  qui  lui  seraient  portées 
ne  seraient  pas  seulement  une  violation  des  droits  pri- 
vés ;  elles  changeraient  encore  l'état  du  Gouvernement, 
et  elles  opprimeraient  la  société  entière. 

0  Que  la  liberté  de  la  presse  ait  ce  double  caractère 
d'une  institution  politique  et  d'une  nécessité  sociale,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

a  Du  droit  constitutionnel  de  chaque  Français  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  résulte  la  publicité 
universelle.  La  publicité  est  une  sorte  de  résistance  aux 
pouvoirs  établis,  parce  qu'elle  dénonce  leurs  écarts  et 
leurs  erreurs,  et  qu'elle  est  capable  de  faire  triompher 
11.  9 
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contru  eux  la  vùiité  et  la  justice.  Elle  est  la  plus  éoer- 
giquc  des  résistances,  parce  qu'elle  ne  cesse  jamais;  elle 
est  la  plus  noble,  parce  que  toute  sa  force  est  dans  la 
conscience  morale  des  hommes.  Envisagée  sous  ce  rap- 
port, la  publicité  est  une  institution,  une  liberté  publique; 
car,  Messieurs,  les  libertés  publiques  ne  sont  pas  antre 
chose  que  des  résistances. 

«  Qu'on  ne  se  iiàte  pas  d'accuser  l'énergie  de  ce  mot; 
j'adoucis  beaucoup  Montesquieu.  Nos  histoires^  dit  ce 
grand  homme,  sont  pleines  de  guerres  civiles  sans  rpW«- 
tions  ;  celles  des  États  despotiques  sont  pleines  de  révolutiimt 
sans  guerres  civiles.  Voilà,  Messieurs,  l'arrêt  des  sociétés 
prononcé  parThisloire;  des  résistances  efficaces  ethabi- 
tuelhis,  ou  des  révolutions,  telle  est  la  conditioo  labo- 
rieuse de  l'humanité.  Les  résistances  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  à  la  stabilité  des  trônes  qu'à  la  liberté  i^ 
nations.  Malheur  aux  gouvernements  qui  réussissent  il» 
étouffer  ! 

((  Je  n'ai  pointa  examiner  s'il  y  a  des  institutions qni 
puissent  tenir  lieu  de  la  publicité  en  procurant  les  mêmes 
avantages.  La  question  est  décidée  pour  nous;  la  publi- 
cité n'est  pas  dans  notre  gouvernement  une  institution 
qui  soit  protégée  par  beaucoup  d'autres,  et  qui  les  pro- 
tège A  son  tour;  elle  forme  seule  en  ce  moment,  elle 
formera  avec  le  jury,  quand  il  sera  vrai,  le  système  en- 
ti(T  de  nos  libertés.  La  société  ne  possède  plus,  on  elle 
ne  possède  pas  encore  une  seule  institution  qui  soit  sou 
ouvrage..  11  n'y  a  pas  de  vérité  qui  ait  retenti  pins  son- 
vent  et  avec  plus  d'éclat  à  c«'ttc  tribune. 

((  Nous  avons  vu  la  vieille  société  périr,  et  avec  elle 
cette  foule  d'institutions  domestiques  et  de  magistratures 
indépendantes  quelle  portail  dans  son  sein,  faisceau 
puissants  des  droits  privés,  vraies  républiques  dans  U 
monarchie.  Ces  institutions,  ces  magistratures  ne  p■^ 
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tageaient  pas,  il  est  vrai,  la  souveraineté  ;  mais  elles  lui 
opposaient  partout  des  limites  que  l'honneur  défendait 
avec  opiniâtreté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  autre  ne 
s'est  élevée  à  leur  place.  La  révolution  n'a  laissé  debout  • 
que  les  individus.  La  dictature  qui  Ta  terminée  a  con- 
sommé, sous  ce  rapport,  son  ouvrage  ;  elle  a  dissous 
jusqu'à  l'association  pour  ainsi  dire  physique  de  la  com- 
mune ;  elle  a  dissipé  jusqu'à  l'ombre  des  magistratures 
dépositaires  des  droits  et  vouées  à  leur  défense.  Spec- 
tacle sans  exemple  I  On  n'avait  encore  vu  que  dans  les 
livres  des  philosophes  une  nation  ainsi  décomposée  et 
réduite  à  ses  derniers  éléments.  De  la  société  en  pous- 
sière est  sortie  la  centralisation  ;  il  ne  faut  pas  chercher 
ailleurs  son  origine.  La  centralisation  n'est  pas  arrivée, 
comme  tant  d'autres  doctrines  non  moins  pernicieuses, 
le  front  levé,  avec  l'autorité  d'un  principe;  elle  a  pénétré 
modestement,  comme  une  conséquence,  une  nécessité. 
En  effet,  là  où  il  n'y  a  que  des  individus,  toutes  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  les  leurs  sont  des  affaires  pu- 
bliques, les  affaires  de  l'État.  Là  où  il  n'y  a  pas  de 
magistrats  indépendants  ,  il  n'y  a  que  des  délégués 
du  pouvoir.  C'est  ainsi  que  nous  sommes  devenus  un 
peuple  d' administrés f  sous  la  main  de  fonctionnaires  ir- 
responsables,  centralisés  eux-mêmes  dans  le  pouvoir 
dont  ils  sont  les  ministres.  La  société  a  été  léguée  dans 
cet  état  à  la  restauration;  la  servitude  publique,  sans 
autre  résistance  que  la  générosité  i\Q^  mu.'urs,  sans  autre 
consolation  que  l'honneur  immortel  de  nos  armes,  voilà 
l'héritage  que  Louis  XVUI  a  recueilli,  non  de  ses  glo- 
rieux ancêtres,  mais  de  l'empire  qui  l'avait  lui-même  re- 
cueilli de  la  révolution. 

«  La  Charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  le  Gou- 
vernement et  la  société.  La  société  a  été,  non  sans  Joute 
oubliée  ou  négligée,  mais  igournée  ;  la  Charte  n'a  cous- 
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tilué  que  le  Gouveriiemeiit  ;  elle  l'a  coustitué  par  la  di- 
vision de  la  souveraineté  et  la  multiplicité  des  pouvoirs. 
J'omets  à  dessein  d'examiner  en  ce  moment  quels  sont 
ces  pouvoirs  ;  je  me  bâte  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  , 
pour  qu'une  nation  soit  libre,  qu'elle  soit  gouvernée  par 
plusieurs  pouvoirs,  quelle  que  soit  leur  nature  et  quelle 
que  soit  leur  origine.  Le  partage  de  la  souveraineté  est 
sans  doute  un  fait  important,  et  qui  a  de  fort  grandes 
conséquences  relativement  au  pouvoir  royal  qu'il  mo- 
diûe;  mais  le  gouvernement  qui  en  résulte,  quoique 
divisé  dans  ses  éléments,  est  un  dans  son  action  ;  et  s'il 
ne  rencontre  au  debors  aucune  barrière  qu'il  doive  res- 
pecter, quelque  nom  qu'on  lui  donne,  il  est  absolu;  la 
nation  et  ses  droits  sont  sa  propriété.  Je  ne  déclame 
point;  c'est  la  doctrine  avouée  de  Vomnipotence  parle- 
mentaire, doctrine  funeste  sortie  des  ruines  de  la  société, 
vraie  tbéorie  de  despotisme  et  de  révolution,  puisqu'elle 
implique  qu'il  n'y  a  ni  lois  fondamentales,  ni  droits  na- 
tionaux. Ai-je  besoin  de  dire  encore  que  toute  l'bistoire 
de  lamouarcbie  la  désavoue?  Toujours  nous  avons  eu 
des  droits  rcputés  inviolables  et  supérieurs  à  la  puis- 
sance législative  ;  et  c'est  pourquoi ,  Messieurs ,  nous 
avons  été  capables  de  reconnaître  nous-mêmes ,  dans 
l'auguste  dynastie  qui  nous  gouverne  depuis  tjAnt  de 
siècles,  des  droits  non  moins  sacrés,  des  droits  qui  ont 
la  vertu  d'ennoblir  l'obéissance  par  le  devoir,  et  de  l'éle- 
ver à  la  fidélité  volontaire  et  à  la  loyauté. 

«  La  Cbarte  aurait  donc  peu  fait,  trop  peu  pour  relever 
la  société,  si  elle  s'était  arrêtée  à  la  division  des  pou- 
voirs. A  la  place  d'un  despotisme  simple,  nous  aurions 
un  despotisme  composé  ;  Vomnipotence  parlementaire 
'  après  Vomnipotence  d'un  seul.  Devant  l'une  comme  de- 
vant l'autie,  la  société  désarmée  d'institutions  serait  res- 
tée sans  défense.  Ce  n'est  qu'en  fondant  la  liberté  de  la 
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presse,  comme  droit  public,  que  la  Charte  a  véritable- 
ment fondé  toutes  les  libertés,  et  rendu  la  société  à 
elle-même.  La  liberté  de  la  presse  doit  fonder  à  son  tour 
la  liberté  de  la  tribune,  qui  n'a  pas  un  autre  principe  ni 
une  autre  garantie.  Ainsi,  selon  la  Charte,  la  publicité 
yeille  sur  les  pouvoirs  ;  elle  les  éclaire,  les  avertit,  les 
réprime,  leur  résiste.  S'ils  se  dégagent  de  ce  frein  sa- 
lutaire, ils  n'en  ont  plus  aucun  ;  les  droits  écrits  sont 
aussi  faibles  que  les  individus.  11  est  donc  rigoureusement 
vrai,  ainsi  que  je  Tai  dit,  que  la  liberté  de  la  presse  a  le 
caractère  et  Ténergie  d'une  institution  politique  ;  il  est 
vrai  que  cette  institution  est  la  seule  qui  ait  restitué  à  la 
société  des  droits  contre  les  pouvoirs  qui  la  régissent  ; 
il  est  vrai  que  le  jour  où  elle  périra ,  ce  jour-là  nous 
retournerons  à  la  servitude.  Les  abus  de  la  presse  doi- 
vent être  réprimés;  qui  est-o«  qui  en  doute?  Mais  on 
peut  abuser  aussi  de  la  répression;  et  si  l'abus  va  jus- 
qu'à détruire  la  liberté,  la  répression  n'est  que  la  pré- 
vention avec  l'hypocrisie  de  plus. 

«  L'autre  caractère  sous  lequel  la  liberté  de  la  presse 
doit  être  envisagée  dans  tontes  les  discussions  dont 
elle  est  l'objet,  c'est  qu'elle  est  une  nécessité.  Ce  mot 
porte  sa  force  avec  lui  ;  les  privilèges  de  la  nécessité 
sont  connus  ;  elle  ne  les  tient  pas  des  lois,  et  les  lois 
ne  peuvent  pas  les  lui  ravir. 

a  La  nécessité  de  la  presse  résulte  de  l'état,  de  la 
composition,  de  l'esprit  actuel  de  la  société  ;  cVst  pour- 
quoi j'ai  dit  que  c'était  une  nécessité  sociale.  L'état,  la 
composition,  l'esprit  actuel  de  la  société  sont  des  faits 
éclatants  qui  ne  peuvent  être  ignorés  ni  dissimulés  ;  je 
ne  les  décrirai  pas  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  ;  je  ne  serais  pas  plus  exact,  et 
je  ne  dirais  pas  si  bien. 

0  La  démocratie  chez  nous,  est-il  dit  dans  cet  exposé, 
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(I  Ojs|  partout  plnino  de  sùvo  et  d*éucrsî<^  ;  elle  e«l  dan* 
».  l'iiulnstrie,  dans  la  propriété,  dans  les  loi.s,  daii«  l^^ 
a  soiiviMiirs,  dans  li»s  liomraes,  dans  les  clio^os.  l.f*  I  «r- 
u  rent  roiile  à  pleins  l)ords  dans  de  faillies  dîiriie?  qui  !•* 
<i  contienn»Mit  à  peine.  » 

«  A  mon  tour,  prenant,  eomme  je  le  dois,  la  dêmncraî:? 
dans  nne  acrepllon  purement  politique,  et  coin  m*»  n  - 
posi'i'  ou  seuli»nient  comparée  à  Taristocratie,  je  co^viin- 
que  la  démocratie  coule  f\  pleins  bords  dans  la  Franc**, 
telli»  qn»»  Irs  siècles  et  les  événements  Tont  fiiito.  Il  «'-*t 
vrai  que,  dès  longtemps,  Tindustrie  et  Ki  propriété  n*» 
ci'^i^iMiil  de  l'écond«T,  d'accroître,  d'élever  les  cla*-*- 
mo\enni's,  cll'vs  se  sont  si  fort  approchées  des  cla<**- 
s!ipérirun"5,  que,  pour  apercevoir  encore  celles-ci  aii- 
dc«i<ns  d«*  If'urs  têtes ,  il  lour  faudrait  honnroup  lU?- 
rrndrc.  La  richesse  a  amené  le  loisir;  le  loisir  a  donii'» 
les  lumières  ;  l'indépendance  a  fait  naître  le  patriotisiii*'. 
I.e»*  ilaN>es  moyennes  ont  abordé  les  affaires  publiqu^"^: 
elir-i  lie  s,»  sentent  eoupables  ni  de  curiosité  ni  de  har- 
die«is,'  d'i'sprit  pour  s'en  oecuper;  elles  savent  que  o' 
■••ni  l«Mii>j  atfaire<.  Voilî\  notre  démoi-ratie,  telle  que  j<? 
la  \oi»i  l't  la  conçois  :  oui,  elle  coule  à  pleins  bord-*  d.iii* 
i-i'lle  belle  l'rance,  jilns  rjue  jamais  favorisée  du  ri»'l, 
ï.hie  d  jiiilres  s'tMi  atlllijrent  ou  s'en  courroucent  ;  jjour 
MiiM.  |«'  rnuN  uiàee  à  la  Providence  île  ce  qu'elle  a  ap- 
pi-le  .iM\  bienlait^  de  la  eivilisation  un  plus  i^rand  uuuiIjiv 

de  '.i"    i'ie.ilure«î. 

..  Il  laiit  .lei-eptrr  cet  état  ou  il  faut  le  détruire,  et  pour 
II»  d.finire.  il  faut  déptupli'r,  ap[)auvrir  ,  abrutir  lc^ 
Jr.M'n  iiioM'iinr<.  L'ari-^loeratie,  la  dénjocralie,  ne  sont 
\^^^  de  \.uni's  dnetiines  livrée^  à  nos  di«iputes;  ce  sont 
è.'s  iMON«.ini'i*N  «in'tui  n'abat  point,  ()u'ou  n'élève  point 
•  V  i  UMMiie.e  ou  par  l'injure  ;  a\ant  rjuc  nous  parlious 
.  .\-t,  **Uc»  «tmt  t»ii  m»  >ont  pas.  Toute  l'œuvre  de  la 
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sagesse  est  de  les  observer  et  de  les  diriger.  Sans  doute, 
et  j'aime  à  le  dire  en  ce  moment,  le  monde  doit  beaucoup 
à  l'aristocratie  ;  elle  a  défendu  le  berceau  de  presque 
tous  les  peuples  ;  elle  a  été  féconde  en  grands  hommes  ; 
elle  a  honoré  par  de  grandes  vertus  la  nature  humaine. 
Mais  de  môme  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  lieux,  elle 
n'est  pas  de  tous  les  temps,  et  je  ne  lui  insulte  point  en 
demandant  si  elle  est  du  nôtre.  J'entends  le  mot,  je  ne 
▼ois  pas  la  chose  ;  des  différences  ne  sont  pas  des  supé- 
riorités. Où  sont  ces  patririens  de  la  vieille  Rome  que 
des  milliers  de  clients  héréditaires  accompagnaient  sur 
la  place  publique  ?  Où  sont  les  seigneurs  de  la  vieille 
France  avec  leurs  armées  de  vassaux?  Les  souvenirs 
de  lliistoire,  c'est  tout  ce  qui  eu  reste.  La  voix  du  com- 
mandement aristocratique  ne  se  fuit  plus  entendre  au 
milîpude  nous.  Un  peu  d'aristocratie  de  convention,  fic- 
tion indulgente  de  la  loi;  point  d'aristocratie  véritable,  la 
démocratie  partout,  dans  l'industrie,  dans  la  propriété, 
dans  les  lois,  dans  les  souvenirs,  dans  les  choses,  dans  les 
hommes,  voilà,  on  en  convient,  le  fait  qui  domine  aujour- 
d'hui la  société  ,  et  qui  doit  présider  à  notn*  politique. 
o  Ayant  reconnu  rnristocratîe  et  la  démocratie  dnns  la 
société,  ayant  comparé  les  intluences,  pesé  les  forces 
respectives ,  je  vais  au  Gouvernement ,  et  je  cherche 
quelle  place  chacune  y  occupe.  Je  vois  d'abord  que,  des 
deux  pouvoirs  qui  concourent  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, l'un  a  été  donné  aux  intérêts  aristocratiques; 
je  vois  ensuite  qup,  dans  le  pouvoir  qui  représente  ex- 
fhisivempnt  le<»  intérêts  démocratique*»,  et  qui,  par  cette 
raison,  est  électif,  la  moitié  des  éleetion*»,  peu  s'en  faut, 
est  encore  adjugée  sans  débat  A  rarislocratie,  ou  du 
moins  à  ce  qu'on  appelle  ainsi.  La  démocratie  dispute 
l'autre  moitié  au  ministère  :  c'est  toute  sa  part  dans  le 
GouTemement.  Ainsi  le  Gouvernement  est  constitué  en 
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sens  inverse  de  la  société  ;  on  dirait  qu'il  existe  contre 
elle,  et  comme  pour  la  démentir  et  la  braver.  Certes, 
ce  n'est  pas  là  que  le  torrent  démocratique  nous  em- 
porte. 

((  Je  sors  du  Gouvernement;  je  retourne  à  la  société. 
La  démocratie  y  possède-t-elle  quelque  institution  to- 
télaire ,  quelque  magistrature ,  ouvrage  de  ses  mains, 
élevée  dans  son  intérêt  et  pour  sa  défense  ?  Non;  la  so- 
ciété, si  riche  autrefois  de  magistratures  populaires, 
n'en  a  plus  une  seule  ;  elle  est  centralisée  ;  son  admi- 
nistration tout  entière  a  passé  dans  le  GouTemement; 
pas  un  détail  de  police  locale  n'a  échappé  ;  ce  sont  les 
délégués  de  la  souveraineté  qui  nettoient  nos  rues  et 
qui  allument  nos  réverbères.  La  démocratie  n'est  pas  en- 
core là. 

((  Où  donc  est-elle  7  Ruinée  dans  les  pouvoirs,  dénuée 
dans  la  société  d'institutions  qui  résistent  pour  elle,  quel 
est  son  patrimoine  légal  ?  Elle  n'en  a  point  d'autre  que 
la  contradiction  ou  l'opposition.  Or  elle  ne  contredit  et 
ne  s'oppose  que  par  lu  libre  manifestation  des  opinions 
qni  la  défendent.  Ainsi,  dans  l'état  des  choses,  la  démo- 
cratie, sujette  de  l'aristocratie,  ne  se  protège  que  parla 
liberté  de  la  presse.  Si  elle  la  perd,  elle  tombe  dans  l'es- 
clavage politique  le  plus  absolu. 

((  Je  ne  demande  pas  si  cela  est  juste  et  conforme  à  la 
Charte  ;  mais  je  demande  si  cela  est  possible.  Que  la 
Cliartc,  que  les  droits  se  taisent,  et  que  la  prudence 
seule  réponde.  Qu'elle  dise  s'il  faut  faire  d'une  démo- 
cratie i)uissante  une  faction  ;  qu'elle  dise  d'où  viennent 
les  révolutions,  ce  qui  les  prépare,  les  fomente,  et  les 
rend  inévitables  et  irrésistibles. 

((  La  démocratie  a  fait  des  révolutions,  comme  l'aris- 
tocratie, comme  la  monarchie,  la  religion,  et  tout  ce  qui 
a  eu  de  la  puissance  sur  la  terre  ;  elle  a  fait  la  nôtre. 
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Elle  a  voulu  changer  l'état  intérieur  de  la  société,  et  elle 
Ta  changé.  Les  crimes  n'étaient  pas  nécessaires  ;  ils  ont 
bié  l'obstacle,  non  le  moyen.  A  travers  beaucoup  de 
malheurs,  l'égalité  des  droits  (c'est  le  vrai  nom  de  la  dé- 
mocratie, et  je  le  lui  rends)  a  prévalu  ;  reconnue,  con- 
sacrée, garantie  par  la  Charte,  elle  est  aujourd'hui,  la 
seule  pairie  noblement  exceptée,  la  forme  universelle 
de  la  société,  et  c'est  ainsi  que  la  démocratie  est  partout. 
BUe  n'a  plus  de  conquêtes  à  faire  ;  elle  touche  les  co- 
lonnes d'Alcide.  L'esprit  de  la  révolution  a  donc  passé 
tout  entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avantages  obte- 
nus, tout  entier  dans  la  ferme  et  unanime  volonté  de  les 
conserver  à  l'abri  de  la  violence,  à  l'abri  de  l'insulte.  La 
prudence  conseillc-t-elle  d'inquiéter ,  de  tourmenter  , 
d'irriter  ce  terrible  esprit,  et  de  rendre  à  nos  sanglantes 
discordes  leurs  champs  de  bataille  ?  Les  situations  rela- 
tives sont-elles  changées  7  La  démocratie  est-elle  plus 
faible  qu'il  y  a  quarante  ans,  ou  bien  ses  adversaires 
Bont-ils  plus  forts  ?  Les  masses  sont-elles  moins  riches, 
moins  éclairées,  moins  nombreuses,  moins  jalouses  de 
leurs  droits  ?  L'égalité  a-t-elle  cessé  d'être  un  besoin 
invincible,  inexorable?  En  un  mot,  les  instincts  de  la 
révolution  sont-ils  émoussés,  ou  sont-ils  moins  redou- 
tables 7 

a  Nous  sommes,  Messieurs,  dans  une  situation  cri- 
tique, et  le  danger  s'accroît  d'année  en  année,  de  mi- 
nistère en  ministère,  de  jour  en  jour.  Deux  garanties 
avaient  été  données  aux  droits  reconnus,  le  Gouverne- 
ment représentatif  et  la  liberté  de  la  presse.  La  première 
s'est  dénaturée  ;  le  Gouvernement  représentatif  a  changé 
de  mains.  Une  seule  crainte  a  dominé,  quand  il  fallait 
en  avoir,  en  écouter  plus  d'une.  Si  on  me  dit  que,  sans 
cela ,  nous  périssons ,  je  répondrai  que ,  cela  môme, 
c'était  périr.  L'autre  garantie  est  maintenant  en  ques- 
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tion.  Ainsi  la  monarchie  légitime ,  si  nécessaire  k  It 
France,  cotte  monarchie  qui  est  à  nons  aussi  Irien  qol 
nos  adversairos,  serait  amenée  par  leur  impradence  n 
seul  risque  véritable  qu'elle  ait  à  courir,  celui  d'être  re- 
gardée comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a  I 
promises. 

((  La  destruction  des  garanties  suppose  que  les  droits 
qui  ne  sont  pas  défendus  ne  laissent  pas  d'être  en  sûreté, 
ou  bien  que  les  gouvernement*»  doivent  trouver  la  méine 
facilité  à  les  enfreindre  ou  à  les  respecter.  Quand  de 
telles  maximes  seraient  écrites  dans  les  lois,  comme  elles 
n'en  seraient  pas  plus  vraies,  elles  n'en  auraient  pas  plus 
d'autorité.  Les  peuples  barbares  font  tout  avec  les  ar- 
mes ;  les  gouvernements  corrompus  des  peuples  civilisés 
s'imaginent  qu'ils  peuvent  tout  faire  avec  les  lois;  ils  se 
trompent.  Les  lois  qui  s'adressent  à  une  nation  éclairée 
et  attentive  ont  bosoin  de  l'acceptation  tacite  de  la  rai- 
son ;  si  elles  ne  l'obtiennent  pas,  elles  n'ont  pas  le  prin- 
cipe de  vie,  elles  meurent. 

((  La  discussion  approfondie  des  articles  fera  voir  qoe 
le  projet  de  loi  opprime  la  liberté  de  la  presse,  et  que  les 
amendements  de  la  commission  la  détruisent  entièr^ 
ment.  Convaincu  que  cette  liberté  est  aujourd'hui  en- 
racinée dans  toutes  les  nécessités  politiques  et  sociales 
de  la  France,  et  que  ces  nécessités  sont  inébranlaUtti 
dans  rintérét  de  la  monarchie,  dans  celui  de  la  paix  pa* 
blique,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  je  vote  le  rejet.  » 

M.  Royer  prit  part  aussi  à  la  discussion  d'un  article 
qui  plus  qu'aucun  autre  fut  débattu  avec  une  extrême 
vivacité.  Le  mot  classes ,  qui  y  était  employé  dans  un 
sens  général,  semblait  s*appli(pier  à  un  ordre  social  que 
la  révolution  avait  détruit  et  changé  :  de  sorte  que  h 
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noblesse  et  le  clergé  Turent,  pour  ainsi  dire,  remis  en 
question.  La  Chambre  se  trouvait  ramenée  aux  luttes  et 
iux  passions  de  1789,  et  la  discussion  en  avait  toute  la 
chaleur.  Plusieurs  amendements  avaient  été  proposa. 

«  Messieurs,  soit  pour  apprécier  ramenderaent  proposé 
par  M.  Constant,  soit  pour  répondre  à  la  première  partie 
du  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il 
faut  considérer  l'article  en  loi-môme  et  le  bien  com- 
pendre.  Il  est  dirigé  contre  quiconque  aura  cherché  à  trou-- 
bler  la  paix  publique ,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
Htoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes. 

«  Fixons  d'abord  le  sens  des  termes. 

0  C'est  un  grand  mot  que  la  paix  publique;  mais  ce 
mot  pst  bi»*n  vague;  il  peut  avoir  dans  la  langue  com- 
mune, et  il  a  dans  nos  lois  des  acceptions  très-diverses. 

c  Ce  qui  est  évident ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
trouble  réel  qui  serait  actuellement  apporté  à  la  paix  pu- 
blique par  des  provocations  ou  des  excitations  à  des 
actes  de  violence  quelconques;  cola  est  prévu  parle  Code 
pénal  Pt  puni  fort  sévèrement.  Il  ne  s'agit  que  du  trouble 
des  esprits,  et,  pour  un  trouble  de  cette  nature,  la  paix 
publique  invoquée  est  un  langage  extrêmement  fl^ré, 
one  pare  métaphore. 

«  Nous  voilà  déjÀ  soulagé  de  ce  qu'il  semblait  y  avoir 
de  grave  dans  cette  discussion.  La  vraie  paix  publique 
n'est  point  en  cause;  qui  que  vous  soyez,  le  Code  pénal 
a  largement  pourvu  A  votre  sûreté,  et  il  n'y  a  point  épar- 
gné la  peine  de  mort. 

«  Je  viens  au  mot  classes.  On  a  attribué  à  la  présence 
de  ce  mot  dans  l'article  des  intentions  politiques  très- 
profondes;  je  crois  qu'un  s'est  trompé.  Les  auteurs  de  la 
loi  sont  trop  éclairés  pour  avoir  pu  espérer  ou  craindre 
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d'un  moyen  si  faible  et  si  détourné  une  telle  chose  que 
la  résurrection  des  anciens  ordres  de  TÉtat.  Ils  savent 
bien  que  des  corporations  politiques  sont  une  créatioa 
très-difficile,  plus  difficile  que  celle  des  gouyememeot*. 
et  que  ces  corporations  n*ont  jamais  été  et  ne  peavenî 
jamais  être  que  l'œuvre  d'un  pouvoir  souverainement 
constituant.  Or,  il  n'y  a  dans  ce  monde  que  deux  pou- 
voirs constituants,  la  conquête  et  les  réyolutions,  et  c'est 
bien  assez. 

«  Cela  posé,  je  prends  l'article  dans  son  innocence  na- 
turelle, m  sensu  obvio;  et  comme,  en  fait ,  il  n'y  a  chei 
nous  ni  corporations  politiques,  ni  corporations  légales, 
je  n'entends  par  le  mot  de  classes  que  les  désignations 
collectives  de  fonctions,  de  professions,  d'opinions, de 
positions  semblables  dans  la  société,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  l'exposé  des  motifs. 

«  Maintenant,  par  où  des  désignations  de  cette  natnr^ 
peuvent-elles  être  livrées  à  la  haine  ou  au  mépris  des 
citoyens?  Là  est  toute  la  question.  Ce  n'est  pas  par  leurs 
actes;  elles  n'en  font  point,  n'ayant  point  d'existence  poB- 
tique  ni  légale.  Les  désignations  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent donc  être  atteiiitt-'s  que  par  l'imputation  de  certains 
vires  généraux,  s'il  s'agit  de  professions,  de  fonctioD*. 
de  position  sociale,  ou  par  la  qualification  odieuse  des 
doctrines  qu'elles  professent,  s'il  s'agit  d'opinions.  Je 
n'apporte  point  d'exemples  ;  ils  se  présentent  A  l'esprit 
de  chacun. 

c(  Par  conséquent,  les  vices  généraux  des  différentes 
classes  de  la  société  et  les  conséquences  funestes  de< 
mauvaises  doctrines^  voilà  par  où  la  loi  ne  veut  pas  qae 
les  classes  soit'nt  attaquées;  car  il  n'y  a  pas  autre  chose 
qui  puisse  exciter  contre  elles  la  haine  ou  le  mépris.  La 
loi  a  ce  sens-là,  ou  elle  n'en  a  aucun ,  ou  enfin  elle 
rentre  dans  le  Code  pénal. 
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(c  Ainsi  comprise  et  fixée  à  son  véritable  objet,  ji*.  dis 
qu'une  telle  loi  est  inutile  quant  à  la  protection,  qu'elle 
est  immorale  dans  son  principe,  et  qu'elle  choque  Tes- 
prit  et  les  mœurs  de  la  nation.  C'est  ce  que  je  vais  indi- 
juer  en  peu  de  mots. 

«  D'abord  la  loi  est  inutile  quant  à  la  protection.  Les 
classes  n'ont  pas  besoin  d'être  défendues  en  tant  que 
classes,  puisqu'elles  n'existent  pas;  ce  sont  des  êtres  de 
raison^  de  pures  opérations  de  nos  esprits  qui  ne  tom- 
bent pas  sous  l'action  de  la  loi,  et  qu'il  est  aussi  impos- 
sible de  protéger  qu'il  le  serait  de  les  punir.  De  leur 
rôté,  les  individus,  les  particuliers,  n'ont  pas  besoin 
l'être  défendus  contre  des  accusations  générales ,  par 
cela  seul  que  des  accusations  générales  ne  sont  pas  des 
iccusations  particulières,  individuelles.  Personne  n'en- 
tend, n'a  jamais  entendu  que  les  vices  généraux  d'une 
profession,  par  exemple,  fussent  les  vices  personnels  de 
tous  ceux  qui  l'exercent.  Les  réputations  privées  ne  sont 
ai  engagées  ni  compromises  dans  les  réputations  collec- 
tives. Est-ce  que  Bourdaloue  a  quelque  chose  à  démêler 
ivec  les  Provinciales?  Est-ce  que  Montausier  demande 
raison  à  la  Bruyère  de  la  peinture  que  celui-ci  fait  des 
rices  des  courtisans?  Sa  vertu  n'en  ressort-elle  pas  plus 
[rare  et  plus  brillante? 

«  En  second  lieu,  la  loi  est  inunorale  dans  son  prin- 
!ipe.  Elle  est  immorale,  car  ce  qu'elle  protège  en  réalité, 
:e  sont,  d'une  part,  les  vices  répandus  dans  les  diverses 
parties  de  la  société,  et,  d'une  autre  part,  les  mauvaises 
loctrines.  Or,  non-seulement  il  ne  faut  pas  que  les  vices 
loient  protégés,  mais  il  faut  qu'ils  soient  poursuivis,  il  est 
léces^aire  qu'ils  soient  hais  et  méprisés,  parce  que  la 
lociété  a  besoin  de  morale,  et  de  même  il  est  nécessaire 
gue  les  mauvaises  doctrines  soient  décriées  et  par  leurs 
conséquences  et  par  les  mauvais  desseins  qu'elles  pour- 
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raient  favoriser.  C'*îst  à  la  fois  la  vcngcauce  de  la  vérité 
et  de  la  société. 

((  En  troisième  lieu,  la  loi  choque  l'esprit  etlesmipors 
de  la  nation.  Nous  avons  toujours  joui  au  plus  haut  de- 
gré de  la  liberté  qu'on  nous  conteste;  toute  notre  littér»- 
ture  sacrée  et  profane  en  est  la  preuve,  et  la  hardiess* 
de  la  parole,  je  dis  de  la  parole  publique,  a  passé  celle 
des  écrits.  On  peut  dire  d'une  loi  qu'elle  est  un  dé- 
menti formel  donné  au  caractère  national,  quand  il  est 
facile  de  prouver  que,  si  elle  avait  une  force  rétroactiTC, 
elle  détruirait  tous  les  livres  classiques  de  la  langii«*.  1 
elle  condamnerait  la  mémoire  des  plus  gens  de  bien, 
censeurs  rigides  et  quelquefois  amers  des  vices  de  leur 
temps. 

((  Il  y  a  une  dernière  considération  qui  me  semble  être 
d'un  grand  poids.  La  loi  appliquée  aux  opinions ,  c'est-à- 
dire  aux  désignations  collectives  de  personnes  qui  pro- 
fessent certaines  doctrines,  est  une  loi  de  silence  pour 
les  partis.  Je  comprends  une  telle  loi  et  son  exécutioo 
impartiale  sous  le  despotisme ,  excepté  que  le  despo- 
tisme n'en  a  pas  besoin,  car,  sous  son  niveau,  lespartis, 
nous  l'avons  vu,  oublient  bien  vite  jusqu'à  leurs  noms. 
Mais  dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  où  il  c«l 
dans  la  nature  des  choses  que  l'autorité  tombe  aux  mains 
des  partis,  et  qu'elle  aille  d'un  parti  à  l'autre,  un**  loi 
de  silence  ne  sera  jamais  exécutée  que  par  des  victorieux 
contre  des  vaincus.  L'impartialité,  ce  mot  le  dit  assex, 
est  impossible  aux  partis.  Le  plus  fort  fera  taire  le  plus 
faible,  mais  lui,  il  ne  se  taira  pas.  Cela  n'a  pas  bcoin  de 
développement. 

c  L'amendement  de  M.  Constant  n'est  qu'un  renvoi 
au  Code  pénal,  avec  le  tort  particulier  de  soumettre  aax 
mêmes  peines  toutes  les  atteintes  à  la  paix  publique,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  Cet  amendement  est  donc 
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inadmissible,  et  tout  autre  le  sera  de  môme,  parce  qu'il 
ne  sera  qu'une  concession  à  un  mauvais  principe  au- 
quel il  n'en  faut  faire  aucune. 

c  Je  voterai  contre  tous  les  amendements  et  contre  Tar- 
ticlç.  9  {Très-vif  mouvement  d'adhésion  à  gaucfte  et  au  centre 
gauche.) 

«  M.  Laine  a  parfaitement  établi  qu'il  ne  convenait  pas 
de  délibérer  en  ce  moment  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission ,  et  il  a  demandé  l'ajournement  ou  le  renvoi  à 
la  discussion  de  la  loi  des  journaux.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  il  est  dans  les  usages  et  môme  au  pouvoir  de 
la  Chambre  d'ajourner  un  amendement  proposé  sur  une 
loi  i  la  discussion  d'une  autre  loi  ;  mais  je  lèverai  cette 
difficulté,  en  prouvant  que  non-seulement  il  ne  convient 
pas  en  ce  moment  de  délibérer,  mai«  que  la  délibération 
est  impossible,  et  que  la  Chambre  doit  prononcer  pure- 
ment et  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Je  laisse  de  côté  les  questions  de  politique,  de  mo- 
rale, de  propriété,  je  veux  seulement  dire  [je  demande 
pardon  de  l'expression ,  mais  il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui 
rende  ma  pensée)  que  l'amendement  de  la  commission 
est  une  absurdité  judiciaire.  {Sensation  générale.) 

«  Quand  la  suppression  d'un  journal  sera  ordonnée, 
qnV  aura-t-il  de  supprimé?  apparemment  que  ce  ne  sera 
pas  les  rédacteurs,  ni  les  lecteurs  ;  la  sévérité  de  M.  le 
rapporteur  est  grande,  mais  elle  ne  va  pas  jusque-là. 
Il  n'y  aura  de  supprimé  que  le  titre.  Par  conséquent,  le 
même  journal,  si  rien  ne  s'y  oppose,  pourra  reparaître 
le  lendemain  sous  un  autre  titre,  rédigé  par  les  mêmes 
écrivains,  adressé  aux  mêmes  lecteurs.  Or,  dans  l'état 
de  la  législation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
■ûui ,  l'établissement  des  journaux  étant  libre. 

«  Eb  bieni  dite«-vou8,  nous  cbangerons  la  législa- 
tion, nous  détruirons  la  liberté Qu'en  savez-vous  ? 
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ou  ne  sait  jamais  (.es  tli(>s.'s-l;"i.  On  i-it.)  Il  est  ahsiirclf. 
de  taire  une  loi  dont  la  sanction  ne  se  troussera  que  dans 
une  loi  qui  n*est  pas  faite  ;  cela  n'est  pas  digne  de  la  gra- 
vité du  législateur. 

((  Il  serait  aisé  de  prouver  que,  même  votre  loi  fmte, 
et  la  pensée  de  la  commission  ne  va  pas  plus  loin ,  l'ab- 
surdité subsisterait;  car  ce  qui  est  permis  aujourd'hui 
à  chacun,  le  ministère  le  permettrait  à  qui  il  voudrait; 
ainsi  la  sanction  des  arrêts  serait  tout  entière  dans  la  vo- 
lonté ministérielle. 

«  Quand  vous  approfondirez  cette  question,  vous  ver- 
rez, Messieurs,  que  la  suppression  et  l'autorisation  sont 
inséparables,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  trouver 
dans  des  mains  différentes.  Or,  vous  ne  voulez  pas  don- 
ner  la  suppression  aux  ministres,  et  vous  ne  pouvez  pas 
donner  l'autorisation  aux  cours. 

((  Ce  qui  est  évident,  quant  à  présent,  c'est  que  la  sup- 
pression comme  peine  n'ayant  point  de  sanction  dans 
les  lois  actuelles ,  il  y  aurait  de  la  puériUté  à  la  placer 
dans  celle-ci. 

((  C'est  pourquoi  je  demande  que  la  Chambre  déclare 
que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur  l'ar- 
ticle présenté  par  la  commission.  »  {Un  grand  nombre  de 
mix  :  Appuyé,  appuyé.) 


La  loi  présentée  par  le  ministère  et  amendée  par  la 
commission  fut  adoptée. 

M.  de  Peyronnet  avait  présenté  un  nouveau  projet  sur 
la  police  de  la  presse  périodique*,  carie  ministère  ne 
pouvait  pas  se  contenter  de  la  loi  qui  avait  soumis  les 
journaux  à  une  censure  préalable  et  donné  au  gouver- 
nement le  droit  de  les  suspendre.  D'après  ce  projet, 
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cun  journal  ne  pouvait  paraître  sans  Tautorisation  du 
)i,  et  dans  le  cas  où  la  tendance  du  journal  porterait 
einte  à  la  tranquillité  publique,  la  Cour  royale  pou- 
it  le  suspendre  et  même  le  supprimer.  Dans  Tinter- 
Ile  des  sessions,  une  ordonnance  du  Roi  suffisait  pour 
lablir  la  censure. 

Le  rapport  fut  présenté  par  un  député  jusqu'alors 
u  connu,  et  qui  devait  bientôt  se  signaler  par  son  ta- 
nt d'orateur  et  sa  fortune  politique,  M.  de  Martignac. 
i  commission  proposait  quelques  changements  de  ré- 
icUon,  mais  concluait  à  Tadoption  de  la  loi.  La  discus-* 
)n  générale  ne  fut  pas  longue,  mais  très-vive.  L'op* 
«ition  de  la  gauche  devenait  de  jour  en  jour  plus 
[ressive.  Les  questions  générales  et  la  conduite  du 
inislèrc  faisaient  toujours  le  fond  du  débat. 
Ce  fut  seulement  lors  de  la  discussion  des  articles  que 
.  Royer-Collard  demanda  la  parole  :  il  était  toujours 
;outé  avec  attention,  on  pourrrait  dire  avec  respect. 

a  Messionrs,  je  ne  rentrerai  point  dans  une  discussion 
[>aisée;  il  faut  néanmoins  que  la  Chambre  sache  bien 
î  qu'elle  fera,  si  elle  adopte  TarticIeS,  amendé  ou  non 
ar  la  commission.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  justice;  la  part 
e  la  justice  est  faite.  11  y  a  des  lois  pénales  et  des  tri- 
unaux  pour  les  appliquer;  quand  on  n'est  pas  atteint 
ar  In,  on  est  légalement  innocent. 

«  La  loi  actuelle  ne  suppose  pas,  ce  serait  une  absur- 
ité  grossière,  qu'on  puisse  être  à  la  fois  innocent  et  cou- 
able;  mais  elle  suppose  qu'on  peut  {itrc  à  la  fois  inno- 
cnt  et  dangereux,  et  qu'ainsi,  pour  la  sûreté  de  l'État,  il 
oit  y  avoir  au  delà  de  la  justice  une  justice  extraordi- 
n.  10 
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naire,  uil  pouvoir  arbitraire  pour  frapper  ce  qui  est  dan- 
gereux, quoique  légalement  irréprochable. 

«  Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette  maxime ,  si  ce  n'est  que 
c'est  elle  qui  a  fait  le  tribunal  révolutionnaire  {mouvemenS 
très-vif  à  droite) \  oui,  Messieurs,  le  tribunal  révolution- 
naire. 11  ne  manquait  point  à  cette  époque  de  lois  pé- 
nales fort  rigoureuses;  il  y  avait  aussi  des  tribunaux; 
mais  il  parut  aux  hommes  de  ce  temps-là  que  la  Justice, 
telle  qu'ils  l'avaient  faite,  no  suffirait  pas  encore  à  leur 
sûreté;  c'est  pourquoi,  dans  leur  omnipotence,  ils  créè- 
rent la  justice  révolutionnaire.  Je  ne  compare  assuré- 
ment ni  les  temps,  ni  les  choses ,  ni  les  hommes  ;  mais 
je  dis  que  la  loi  que  vous  discutez  découle  du  même 
principe  que  le  tribunal  révolutionnaire ,  sàvoir|,  la  né- 
cessité prétendue  d'un  pouvoir  extraordinaire  placé  au 
delà  de  la  justice,  pour  saisir  comme  dangereux  ce  que 
la  justice  ne  saurait  atteindre  comme  coupable. 

«  Voici  maintenant  en  quoi  le  projet  de  loi  est  tout  à 
fait  neuf.  Le  tribunal  révolutionnaire  exerçait  seul  et 
souverainement  son  contrôle  sur  la  vie  des  hommes; 
de  même  jusqu'ici  l'arbitraire  sur  les  journaux  avait  été 
regardé  comme  indivisible  ;  il  résidait  tout  entier  dans 
la  main  du  ministère.  On  propose  aujourd'hui  que  cet 
arbitraire  soit  partagé  entre  le  ministère  et  les  cours 
royales,  ou  plutôt  la  cour  royale  de  Paris,  de  telle  sorte 
qu'à  l'avenir  un  journal  ne  puisse  subsister  que  de  Tae- 
cord  des  deux  puissances,  et  à  condition  d'être  reconnu 
à  la  fois  par  l'une  et  par  l'autre.  En  eSet,  le  ministère 
autorise  un  journal;  la  cour  royale  peut  le  supprimer; 
la  cour  royale  supprime  un  journal;  le  ministère  peut 
le  ressusciter  ;  pour  qu'il  meure,  il  faut  que  Tarrèt  de  la 
cour  soit  sanctionné  par  le  ministère,  et  pour  qull  ne 
meure  pas,  il  faut  que  l'autorisation  du  ministère  soit 
respectée  parla  cour  {vivesemation).  Toute  la  loi  est  dan» 


LOI  SUR  LA  PRESSE.  U7 

nbiuaison  de  la  cour  royale  et  du  ministère. 
i  lui  font  un  tort,  une  inconséquence,  une  con- 
a,  de  ce  qu'elle  dégrade  les  arrêts  de  la  cour  en 
lettant  au  ministère,  ne  la  comprennent  pas; 
artifice,  c'est  son  habileté.  Le  ministère  ne  peut 
itenir  un  journal  sans  la  cour;  la  cour  ne  peut 
;)rimer  un  journal  sans  le  ministère.  Les  jour- 
tent  soumis  à  Tarbitraire  ;  mais  l'arbitraire  étant 
Is  ont  deux  maîtres.  Voilà  la  loi.  {Même  mou^ 

le  la  discute  point;  je  ferai  seulement  deux  re- 
;  Tune ,  que  c'est  de  l'arbitraire  pur  que  la  loi 
n  pouvoir  judiciaire ,  ce  qui  est  monstrueux; 
pie  le  pouvoir  royal,  vous  l'entendez.  Messieurs, 
ir  royal,  pour  défendre  sa  part  de  cet  arbitraire, 
ire  pour  invalider  les  arrêts  de  la  cour,  est  obligé 
ndre  &  une  espèce  de  mensonge,  à  un  déguise- 
un  changement  de  titre,  comme  un  malfaiteur 
ige  de  nom  pour  échappera  la  justice  (murmures 
.  Je  vois  là  tout  ensemble  la  profanation  de  la 
t  celle  de  la  majesté.  [Voix  à  droite:  Cola  est 

rice  radical  de  la  loi,  par  où  elle  porte  atteinte  à 
5  plus  que  toutes  les  lois  de  censure,  c'est  qu'elle 
ï  l'arbitraire,  non  plus  comme  temporaire,  mais 
perpétuel,  et  qu'elle  le  fait  scandaleusement  en- 
s  notre  droit  public.  Qu'importe  qu'il  soit  divisé, 

transposé^  qu'il  suive  la  publication  au  lieu  de 
lier?  U  n'est  bon  ni  honorable  nulle  part,  ni  sous 
éguisement. 

sonne  ne  met  en  doute  que  la  presse  périodique 
us  puissante  que  la  presse  ordinaire,  et  faisant 
équent  plus  do  bien  et  plus  de  mal,  il  ne  soit  né- 

d'opposer  au  mal  des  remèdes  plus  énergiques. 
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Je  crois  que  ces  remèdes  consistent ,  d'une  part,  dans 
des  cautions  civiles  et  morales  aussi  rigoureuses  que 
Ton  voudra,  mais  les  mômes  pour  tous ,  et,  d'une aotre 
part,  dans  une  répression  plus  rapide  et  des  peines  plus 
graves.  Quand  on  présentera  une  loi  dans  cet  esprit  et 
dans  ces  limites,  j'inclinerai  peut-être  plus  a  la  sévérité 
qu'il  rindulgence.  Mais  je  ne  saurais  appuyer  un  sys- 
tème qui  érige  l'arbitraire  en  principe  légal^  de  quelipK 
manière  qu'on  le  combine. 

(c  Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  l'article.  • 
{Très-vive  adhésion  au  centre  de  gauche  et  à  gauche.) 

On  remarqua  dans  ce  discours  un  procédé  qui,  dans 
la  controverse,  était  habituel  à  M.  Royer-Coliard.  Voo- 
lait-il  combattre  une  mesure  préventive  ou  répressiît, 
il  en  recherchait  le  principe  et  montrait  quelles  consé- 
quences excessives,  injustes  ou  dangereuses  on  en  pou- 
vait déduire. 

M.  Corbière  essaya  de  lui  répondre  :  il  s'efforça  de 
justifier  les  articles  du  projet;  on  s*étonna  qu'il  fàt 
si  peu  irrité  de  Tallusion  aux  lois  de  la  Terreur  rap- 
pelées par  M.  Royer;  il  se  borna  à  dire  :  —  t  On  i 
a  parlé  de  tribunaux  révolutionnaires  ;  mais  commefit 
tt  a-t-on  pu  rappeler  des  principes  qui  sont  si  loin  de 
tt  nous  et  de  notre  pensée  ?  » 

La  discussion  fut  prolongée  pendant  trois  séances,  et 
la  loi  fut  adoptée  par  une  nombreuse  majorité. 

Tous  les  articles  du  budget  avaient  été  votés,  lorsque 
fut  proposée  une  disposition  additionnelle  qui  dooitf 
lieu  a  une  importante  discussion^  Jusqu'alors  la  Cliambft, 
en  volant  les  dépenses ,  avait  supposé  que  son  vole 
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ussi  impératif  que  lorsqu'elle  consentait  a  la  per- 
n  des  recettes  et  de  Timpôt.  En  effet,  si  Tadmi- 
ion  avait  la  faculté  de  transporter  Tallocation 
dépense,  prévue  et  annoncée  par  la  proposition 
ériellc,  à  une  autre  dépense,  il  était  évident  que 
mbre  voterait  seulement  les  impôts  et  que  leur 
i  serait  laissé  à  l'arbitraire  du  ministre,  qui,  pour 
r  l'allocation  qu'il  demandait,  avait  produit  un 
ent  inexact,  et  demeurait  maître  de  modifier  à 
é  le  programme  de  dépenses  qui  avait  reçu  la 
•n  législative  :  dès  lors  disparaissait  la  garantie 
elle  donnée  par  un  gouvernement  constitution- 
es  lors  une  assemblée  parlementaire  ne  serait 
vestie  de  la  force  et  de  Tautorité  nécessaires  pour 
ir  les  intérêts  de  la  nation.  Ainsi  Taoteur  du 
r  amendement  proposé  avait  raison  de  dire  : 
e  pouvoir  absolu  ordonnerait  les  dépenses,  pres- 
it  les  recettes  et  payerait  selon  son  bon  plaisir, 
ne  devons  pas  vivre  sous  un  tel  gouvernement.» 
loyer-CoIlard  prit  la  défense  de  ce  droit,  consé- 
!  nécessaire  de  la  Charte,  condition  indispensable 
ue  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  pays  soient  em- 
à  des  dépenses  utiles  et  nécessaires,  mais  non 
)n  le  gré  d'un  pouvoir  sans  contrôle. 

€  Messieurs, 

ux  amendements  &ont  soumis  en  ce  moment  à 
nbre;  tous  deux  ont  pour  objet  la  spécialité; 
ne  s*agit  pas  de  la  même  spécialité  dans  Ton  et 
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dans  Tautro.  Le$  allocations  ne  pourront  itrt  ckangm^  i 
dit  M.  Guitard  ;  les  crédits  ne  pourront  être  dépassés^  i  dit 
M.  Dcvaux  :  ce  n'est  pas  la  jnéme  chose.  M.  Devanx,  «e 
plaçant,  ainsi  qu'il  en  convient,  dans  le  système  défM- 
tucux  de  la  loi  de  1817,  ne  spécialise  que  les  somoMi; 
tandis  que  M.  Guitard,  pénétrant  bien  plus  avant,  spé- 
cialise les  services.  L'amendement  de  M.  Oevaox,  quoi- 
qu'il l'ait  développé,  comme  il  en  a  l'habitude,  par  des 
doctrines  fort  larges ,  est  beaucoup  trop  étroit  dans  sa 
rédaction,  et  je  pense  qu'il  doit  être  rejeté  comme  insirf- 
fisant.  J'appuie  au  contraire  l'amendement  de  M.  Guitard, 
en  proposant  par  sous-amendement  que  la  spécialité  des 
allocations,  qu'il  a  étendue  aux  articles,  soit  bornée  m 
chapitres. 

((  La  différence  de  vues  que  je  viens  de  faire  rema^ 
quer  entre  des  hommes  très-éclairés,  qui  professent  les 
mômes  doctrines  et  qui  ont  le  môme  but,  fait  assez  voir 
qu'il  reste  quelque  chose  à  dire  sur  la  spécialité,  sur  m 
vraie  origine ,  son  caractère,  et  ses  applications  nato- 
relies.  Je  demande  la  permission  de  m'expliquer  sur  ces 
divers  points  ;  je  serai  aussi  court  qu'il  convient  en  ce 
moment. 

«  La  spécialité,  considérée  d'une  manière  générale, 
me  semble  être  beaucoup  moins  une  question  de  prin- 
cipes qu'une  aQaire  de  probité. 

((  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  sans  k 
consentement  préalable  des  Chambres.  . 

a  La  raison  de  Timpôt,  c'est  la  dépense  ;  la  raison  de  U 
dépensft,  c'est  les  services.  Ainsi  les  serrées  sont  la  der- 
nière et  véritable  raison  de  l'impôt. 

«  Ce  qui  se  passe  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre 
dans  la  proposition  de  la  loi  annuelle  des  finances  en 
est  la  preuve.  Sont-ce  les  chiilres  abstraits  de  la  dépense 
que  le  Gouvernement  présente  pour  obtenir  l'impétt 
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consentement  serait  impossible,  faute  de  mo^ 
XB  le  Gouvernement  allègue  les  différents  ser* 
int  il  est  chargé  ;  il  les  énumère»  les  expose,  les 
;  il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispensables,  de 

qu'ils  sont  très-utUes  ;  il  vante  Tordre .  l'intel« 
»  l'économie  qui  régnent  dans  tous,  La  Chambre 

et  selon  qu'elle  est  convaincue  ou  ne  Test  pas, 
orde  ou  refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé. 

n'est  point  là  une  théorie;  c'est  ee  que  vous 
06  que  vous  entendez  chaque  année.  Dans  le  fait 
iit«là  se  met  aux  voix,  il  s'écrit),  le  consentement 

de  la  Chambre  se  décompose  en  autant  de  eon- 
mts  particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  distinctes; 
itant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services 
ts  allégués  par  le  Gouvernement.  L'allégation 
rvice  emporte  assurément  la  supposition  que  ce 
sera  fait,  celui-là  et  non  pas  un  autre;  ainsi  les 
I,  tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  raisons,  les 
)t  les  conditions  des  votes  successifs  de  la  Chambre, 
eiprocité  de  ces  deux  choses,  les  services  et  l'ar- 
argent  et  les  services,  forme  un  véritable  émirat 
ge  le  Gouvernement  envers  la  Chambre  et  la  na- 
il  en  était  autrement,  le  consentement  de  la 
«  lui  aurait  été  surpris  ;  il  y  aurait  dol.  Le  pou- 
«olu  est  bien  immoral,  mais  beaucoup  moins 
^uvemement  constitutionnel  qui  compterait  le 
lombre  de  ses  prérogatives, 
n'ai  pas  besoin  d'exprimer  que  je  mets  ici  l'im*- 
lors  de  cause  ;  il  est  trop  clair  qu'il  ne  peut  se 
[u'après  coup.  Tout  ce  que  je  dis,  et  je  ne  saurais 
trop  affirmativement,  c'est  que,  dans  ce  qu'il  y  a 
lin  et  de  connu,  à  chaque  vote  que  le  Gouverne* 
>tient  do  la  Chambre,  il  s'oblige  au  service  qu'il 
6me  indiqué  et  déterminé  comme  la  raison  de 
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ce  vote.  S'il  ne  remplit  pas  ses  engagements  «  lesTote« 
sont  nuls  de  droit;  l'impôt  n'a  pas  été  consenti;  dans  U 
rigueur  des  principes,  il  y  a  concussion. 

((  Eh  bien,  Messieurs,  les  spécialités  ne  sont  pas  antre 
chose  que  les  engagements  dont  je  viens  de  parler: 
chaque  engagement  engendre  une  spécialité  ;  il  y  a  u- 
tant  de  spécialités  que  le  Gouvernement;  a  fait  d'allé- 
gations différentes  pour  attirer  l'impôt.  Qu'on  les  ap- 
pelle chapitres  ou  autrement,,  n'importe;  ce  n'est  pas  à 
vous  à  en  troubler  l'esprit ,  ni  à  vous  embarrasser  de 
leur  nombre;  car  ce  n'est  pas  vous  qui  les  faites,  c'est 
le  Gouvernement.  La  spécialité  existe  à  son  usage  et 
dans  son  intérêt  ;  elle  lui  sert  à  vous  convaincre  de  la 
nécessité  de  la  dépense,  et  par  là  de  la  nécessite  de 
l'impôt.  S'il  multiplie  les  divisions,  c'est  qu'il  multiplie 
les  demandes;  chaque  division  est  une  demande;  chaque 
demande  est  un  engagement  ;  chaque  engagement  est 
un  devoir  spécial. 

((  Je  sais  bien  que  la  Chambre,  quoique  le  droit  et  le 
pouvoir  ne  lui  manquent  jamais  pour  cela,  ne  doit  pas 
entraîner  le  Gouvernement  au  delà  de  certaines  limites; 
il  y  a  lieu  ici,  comme  partout,  à  la  prudence.  La  Chambre 
doit  être  également  en  garde  contre  une  crédulité  pro- 
digue et  contre  une  incréduUté  ignorante  et  tracassière; 
elle  ne  doit  point  se  montrer  avare  de  restrictions  et 
d'exceptions ,  partout  où  la  nature  des  choses  les  in- 
dique, pourvu  qu'elles  ne  lui  soient  point  imposées. 
Mais  cette  part  faite,  et  largement  faite,  il  faut  qu'il  loi 
reste  des  raisons  substantielles  de  voter  l'impôt,  et  ces 
raisons  ne  peuvent  être  que  les  services  spéciaux. 

«  Voici  une  analogie  qui  me  semble  répandre  no 
grand  jour  sur  la  question.  11  y  a  des  services  absolu- 
nient  lixes,  dont  la  dépense  est  également  fixe;  par 
exemple,  la  liste  civile,  la  dette,  les  traitements  des  juges, 


SPÉCIALITÉ  DU  VOTE  DES  DÉPENSES.  153 

d'autres  encore.  S*il  n*y  avait  au  budget  que  des  services 
de  cette  nature,  croit-on  que  la  spécialité  serait  mise  en 
problème?  Se  rencontrerait-il  un  ministre  qui  osât  trans- 
férer les  fonds  de  la  liste  civile  aux  juges,  et  réciproque- 
ment? C'est,  dira-t-on,  qu'il  y  des  lois  pour  ces  diffé* 
rents  cas.  Eh  bien,  ce  que  les  lois  ont  réglé  d'avance 
pour  certains  cas,  parce  qu'ils  sont  invariables,  la  probité 
le  commande  pour  ce  qui  ne  varie  pas  dans  tous  les 
autres  cas.  La  probité  est  aussi  une  loi  qui  oblige  les 
gouvernements. 

a  Les  raisonnements  dont  je  me  sers  font  bien  com- 
prendre que  la  spécialité  que  j'établis  est  celle  des  ser- 
vices, et  non  celle  de  la  dépense.  Il  y  a  entre  ces  deux 
spécialités  cette  différence  ou  plutôt  cette  opposition, 
que,  dans  l'une,  c'est  le  service  qui  règle  la  dépense,  et, 
dans  l'autre,  c'est  la  dépense  qui  règle  le  service.  La 
spécialité  de  la  dépense  est  bien  près  de  se  confondre 
avec  le  système  de  rabouncinent,  système  étroit,  gros- 
sier, impuissant,  qui  est  d'un  autre  âge  et  d'un  autre 
gouvernement,  et  que  je  suis  loin  de  vouloir  recomman- 
der. La  vraie  spécialité,  celle  des  services,  consiste, 
d'une  part ,  en  ce  que  les  services  sont  dus,  tels  qu'ils 
sont  sortis  de  la  Chambre,  sans  extension  et  sans  ré- 
duction, à  moins  de  circonstances  nouvelles  dont  il  est 
rendu  compte;  et,  d'une  autre  part,  en  ce  que  chaque 
service,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pleinement  accompli,  de- 
meure créancier  privilégié,  disons  mieux,  propriétaire 
des  fonds  qui  lui  ont  été  assignés;  c'est-à-dire.  Mes- 
sieurs, que  la  spécialité  des  services  est  de  la  bonne  foi 
entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre,  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  Elle  a  sou  complément,  sa  preuve,  et  sa 
sanction  dans  les  comptes  rendus  annuellement  aux 
Chambres. 

«  Je  suis,  je  l'avoue,  même  après  avoir  entendu  notre 
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honorable  collègue  M.  Courvoisier,  tout  à  fait  msensihb 
à  Tobjection  étemelle  qu'avec  la  spécialité  la  Chambre 
administre,  Non-seulement  cela  est  faux  en  fait,  miii 
cela  est  impossible;  par  la  nature  de  ses  votes,  elle  entre 
si  peu  dans  Tadministration  qu'elle  ne  la  toucha  saoh- 
ment  pas.  Elle  ne  fait  jamais  qu'une  chose;  elle  donne 
de  l'argent,  ou  elle  n'en  donne  pas.  U  est  tràs-vrai  qu'die 
exerce  par  là  sur  l'administration  une  influence  eonsidé' 
rable,  qu'elle  la  gène,  la  contrarie,  la  fait  reculer  quelq1l^ 
fois;  mais  tel  est  son  droit  et  tel  est  son  devoir.  C'est 
dans  les  plus  hauts  intérêts  de  la  société  et  de  la  manu- 
chie  elle-même ,  plus  encore  que  pour  l'avantage  des 
contribuables,  que  la  Chambre,  héritière  des  vieilles  libe^ 
tés  de  la  France ,  pèse  sur  l'administration  de  tout  la 
poids  de  ce  droit  immense  d'accorder  ou  de  refuser  lei 
subsides.  Sans  commander  jamais  au  Gouvernement, 
elle  lui  imprime  des  directions  auxquelles  il  ne  saurait  se 
soustraire. 

((  M.  le  ministre  des  fmanccs  nous  disait  il  y  a  quelque 
temps  :  si  vous  aviez  le  droit  de  réduire  les  traitements 
des  préfets,  vous  pourriez  les  supprimer  entièrement;  ce 
serait  supprimer  les  préfets. 

c  Je  réponds  d'abord  à  M.  le  ministre  des  finances  qoe 
nous  ne  faisons  rien  do  semblable,  par  cette  raison  que 
nous  n'opérons  pas  sur  les  traitements,  mais  sur  les  sub- 
sides. La  fixation  des  traitements  ne  nous  concerne  ea 
aucune  manière;  ce  qui  nous  concerne  uniquement, 
mais  souverainement,  c'est  de  consentir  ou  de  ne  con> 
sentir  pas  à  les  payer.  Renfermés  dans  ce  retranchement, 
nous  y  sommes  invincibles. 

«  Mais  nous  pouvons  en  sortir  en  cette  occasion,  et 
suivre  sans  péril  le  raisonnement  de  M.  le  ministre  des 
finances  aussi  loin  qu'il  Ta  poussé,  bien  qu'une  hy- 
pothèse extrême  soit  une  mauvaise  attaque,  contre  h* 
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quelle  on  peut  toujours  rétorquer  Textrémile  contraire. 
Je  reprends  donc  le  raisonnement  de  M.  de  Villèle,  ou 
du  moins  la  conclusion  de  ce  raisonnement,  savoir,  la 
suppression  des  préfets  par  la~  suppression  de  leurs  trai« 
tements. 

«  Je  vais  dira  une  chose  qui  semblera  hardie^  et  qui 
ne  Test  pas, 

«  SU  vous  paraissait.  Messieurs,  ce  serait  une  grande 
erreuri  mais  enfin  s'il  vous  paraissait  que  l'administra* 
tion  supérieure  peut  être  gratuite  en  France,  comme 
elle  Test  en  Angleterre  ;  et  si  vous  refusiez  en  consé- 
quence toute  allocation  de  fonds  pour  des  traitements 
d'administrateurs ,  est-il  donc  vrai  que  nous  n'aurions 
plus  ni  administrateurs,  ni  administration,  ou  bien  que 
la  Chambre  administrerait  à  la  place  du  Roi?  Nullement; 
les  choses  resteraient  exactement  ce  qu'elles  sont;  l'an* 
torité  administrative  continuerait  à  émaner  du  Roi,  et 
elle  n'éprouverait  pas  le  moindre  déchet  dans  ses  attri* 
butions;  seulement,  de  môme  que  les  shérifs  anglais, 
de  même  que  nos  maires,  les  préfets  seraient  sans  trai- 
tements. Je  crois  que  Tordre  public  en  souffrirait  beau- 
coup; mais  la  prérogative  constitutionnelle  du  Roi  ne 
serait  certainement  pas  blessée. 

«  Pour  vous  en  mieux  convaincre,  renversez  les  termes 
de  la  délibération .  Supposez  que  l'administration  ayant 
été  jusqu'ici  gratuite ,  le  Gouvernement  demande  des 
subsides  pour  la  salarier.  Dira-t-on ,  si  la  Chambre  re- 
jette cette  proposition,  qu'elle  commet  le  crime  d'ad* 
roinistrer?  Cela  serait  absurde;  cependant,  quant  à  la 
Chambre,  les  deux  cas  sont  absolument  semblables; 
dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu 
de  salarier  la  haute  administration,  et  cette  question  re- 
tombe toujours  aux  mams  du  pouvoir  que  M.  de  Donald 
a  si  justement  appelé  le  pouvoir  pécuniairt. 
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((  Je  prends  un  autre  exemple,  que  je  crois  mieux 
choisi,  parce  qu'il  est  tiré  de  la  pratique  anglaise,  et 
qu*il  passera  infailliblement  dans  la  nôtre.  Le  Gou?er- 
nement  s'est  engagé  dans  une  guerre  que  la  Chambre 
désapprouve;  les  subsides  nécessaires  pour  soutenir 
cette  guerre,  elle  les  refuse;  le  Gouvernement  est  forcé 
de  négocier  la  paix.  Dira-t-on  que  la  Chambre  usurpe  le 
droit  de  guerre  et  de  paix  qui  appartient  au  Roi?  Elle 
n'usurpe  rien;  elle  ne  fait  qu'user  de  sa  prérogative  la 
plus  incontestable  ;  c'est  au  contraire  cette  prérogative 
qui  serait  usurpée ,  si  le  vote  de  l'impôt  pouvait  être  en- 
gagé d'avance. 

«  Tous  les  torts  de  la  spécialité,  Messieurs,  sont  ceux 
du  gouvernement  représentatif;  elle  n'en  a  point  d'au- 
tres. Elle  sort  tout  entière,  dans  ses  conséquences  los 
plus  éloignées,  les  plus  incommodes,  et,  si  l'on  veut,  les 
plus  tyranniques,  elle  sort,dis-je,  de  la  nécessité  im- 
posée au  Gouvernement  d'obtenir  le  consentement  libre 
et  intelligent  de  la  Chambre  pour  établir  et  percevoir 
dos  impôts.  La  force  de  la  Chambre,  dans  une  position 
si  élevée,  si  dominante,  va  bien  au  delà  de  la  spécialité; 
elle  va,  personne  ne  l'ignore ,  jusqu'à  refuser  le  budget 
entier  des  dépenses ,  non  sans  doute  au  Roi,  mais  à  on 
ministère  que  la  Chambre  jugerait  incapable  de  servir  le 
Roi  et  l'État.  Ce  côté  (le  côté  droit)  l'a  voulu  en  1817, 
et,  pour  l'exécuter,  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ce 
qu'il  est  aujourd'hui ,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  put 
donner  que  quatre-vingt-huit  boules  noires.  Je  ne  l'ac- 
cuse point;  je  le  remercierais  plutôt  d'avoir  constaté  sans 
dommage  cette  prérogative  suprême  de  la  Chambre. 

t  Dans  l'ordre  civil,  les  droits  ne  sont  hmités  que  par 
d'autres  droits;  dans  l'ordre  politique,  les  pouvoirs  ne 
sont  limités  que  par  d'autres  pouvoirs.  Ainsi ,  la  puis- 
sance de  la  Chambre  en  matière  d'impôts ,  cette  puis- 
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sance  formidable,  n*est  véritablement  dominée  que  par 
la  dissolution  royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Chambre 
élective,  qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie  dé- 
sarmée devant  les  collèges  électoraux,  arbitres  souve- 
rains de  ses  débats  avec  les  ministres,  comme  la  Chambre 
des  pairs  est  le  juge  souverain  des  accusations  qu'elle 
leur  intente. 

Cl  La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  a  celui 
de  prévenir  ces  guerres  civiles  des  gouvernements  repré- 
sentatifs, tandis  qu'elles  sont  inévitables  dans  le  sys- 
tème opposé.  Car  si  les  abus  dispersés  dans  Tadminis- 
tration  ne  peuvent  être  saisis  là  où  ils  sont,  et  chacun 
d'eux  chassé  nominativement  de  la  place  qu'il  occupe, 
il  est  à  craindre  que  la  Chambre ,  n'ayant  pas  d'autre 
voie  pourparvenir  jusqu'à  eux,  n'attaque  l'administra- 
tion tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des  mesures  vio- 
lentes et  dangereuses. 

«  11  s'en  faut  bien  que  la  question  soit  épuisée  ;  à  peine 
a-t-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion  incidente. 
La  lassitude  des  esprits  et  les  diflicultés  de  la  matière 
ne  me  laissent  point  espérer  qu'elle  soit  résolue  en  ce 
moment;  mais  je  l'indique  aux  plus  sérieuses  médita- 
tions du  Gouvernement.  11  me  paraît  qu'il  y  a  deux 
choses  à  faire  :  classer  les  services;  séparer  les  dépenses 
fixes  quelconques,  légales  ou  non,  des  dépenses  varia- 
bles, ce  qui  est,  je  crois,  l'expression  la  plus  exacte  et 
la  plus  générale  de  la  division  du  personnel  et  du  maté- 
r\f\  indiquée  par  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  au 
ministère  &  guider  la  Chambre  dans  cette  double  opéra- 
tion, et  à  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  y  réfléchir;  les  affaires  ont  un  point  de  maturité 
qu'il  faut  savoir  reconnaître.  La  loi  inconséquente  de 
1817  ne  peut    plus  subsister;  le  temps  de  la  spécialité 
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bien  entendue  et  sagement  limitée  est  venu.  En  vain 
clic  sera  repoussée  ;  elle  se  reproduira  de  plus  en  pins 
exigeante ,  et  elle  finira  par  triompher,  peut-être  dure- 
ment, de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la  répugnance 
des  ministères,  n 

On  remarqua  avec  quelle  modération  M.  Royer- 
CoUard  avait  parlé,  sans  pousser  à  Textréme  les  consé- 
quences d'un  principe  incontestable.  Il  ne  demanda  rien 
qui  pût  gêner  l'administration ,  et  proposa  seulement  la 
spécialité  des  chapitres. 

M.  de  Yillcle  se  refusait  à  subir  cette  règle;  il  disait 
que  le  droit  de  refuser  Timpôt  était  la  meilleure  de 
toutes  les  garanties.  Or  c'était  précisément  pour  qu'il 
ne  fût  jamais  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen  ex- 
trême et  dangereux  qu'on  demandait  la  spécialité.  Elle 
a  été  observée  longtemps,  comme  garant  nécessaire  de 
la  fortune  publique. 

La  session  fut  close  le  2  mai.  Les  quatre  mois,  qui  té- 
taient écoulés  depuis  que  le  parti  royaliste  s*était  em- 
paré du  pouvoir,  avaient  été  plus  troublés  qu^aucune 
époque  de  la  Restauration.  Ce  n'était  pas  seulement 
dans  la  Chambre  des  députés  que  s'était  manifestée  une 
continuelle  agitation  et  un  déchaînement  des  passions 
politiques.  Les  combats  de  la  tribune  avalent  eu  un  ca- 
ractère de  guerre  civile,  et  l'ordre  public  avait  été  gra- 
vement troublé,  souvent  a  Paris,  parfois  dans  d'autres 
grandes  villes.  Les  sociétés  secrètes  avaient  redoublé 
d'activité;  elles  étaient  évidemment  dans  un  état  per- 
manent de  conspiration. 
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sndanl  le  mois  de  février,  Berton^  général  en 
lite,  ayant  réuni  un  assez  grand  nombre  de  con- 
s,  s'empara  de  la  petite  ville  de  Thouars,  puis  se 
a,  avec  une  troupe  qui  s'était  grossie  en  chemin, 
Saumur,  où  il  avait  des  intelligences,  et  où  il  espé- 
entrer  sans  résistance.  Les  autorités  municipales 
.  garde  nationale  parvinrent  &  défendre  l'entrée  de 
Ile  ;  des  secours  allaient  arriver,  la  bande  de  Berton 
issipa  ;  lui-même  réussit  à  se  sauver,  et  sa  retraite 
ut  découverte  que  longtemps  après, 
opinion  publique,  surtout  A  Paris,  s'exaspérait  de 
en  plus.  Telle  était  la  situation  au  moment  où  la 
ion  fut  terminée.  Toutefois  les  ministres  et  leur  parti 
dent  ni  découragés  ni  inquiets.  Ils  avaient  raison  : 
rés  d'une  forte  majorité,  qui  leur  donnait  tous  les 
ens  de  réprimer  les  conspirations  et  les  séditions 
lutionnaires,  et  qui  même  provoquerait  toutes  les 
lires  de  rigueur  \  jouissant  de  Tentière  confiance  do 
sieur  et  de  la  cour,  en  bons  rapports  avec  le  Roi, 
s'était  accoutumé  à  M.  de  Villèle;  le  ministère 
it  eu  la  meilleure  position  possible,  si  l'opinion 
lique,  comprimée,  mais  non  domptée,  n'avait  pas 
^  un  sentiment  d'irritation  et  l'espérance  d'un 
lir  prochain. 

3ur  faire  cesser  l'inconvénient  d'une  discussion  tar- 
du  budget,  qui  était,  A  chaque  session,  voté  par  les 
nbres,  lorsque  l'exercice  annuel  était  déjà  com* 
ce,  ce  qui  rendait  nécessaire  l'allocation  d'un  crédit 
isoire,  M.  de  Villèle  avait  résolu  d'avoir  deux  ses- 
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sions  dans  la  môme  année  182S.  En  conséqueDCtî,  1 
fallait  faire  les  élections  de  la  série  qui  était  en  ortlic 
d*étre  renouvelée.  Le  ministère  avait  sur  ce  point  use 
pleine  sécurité.  Son  avènement  était  encore  troprécat 
pour  que  Tinfluence  du  parti  royaliste  fût  affaiblie 
il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  beaucoup  de  ok- 
contents  :  comme  il  arrive  quand  les  ministres  ool 
duré  longtemps,  et  qu'ils  ont  manqué  à  beaucoup  (k 
promesses,  ou  refusé  beaucoup  de  solliciteurs.  D'ailleuis 
plusieurs  préfets  avaient  été  récemment  nommés,  el 
leur  zèle  promettait  de  bonnes  élections. 

Les  espérances  du  ministère  ne  furent  pas  trompées: 
il  obtint  une  grande  majorité.  Mais  les  efTorts  de  TaJ- 
ministration  échouèrent  complètement  à  Paris.  Sur  les 
huit  collèges  d'arrondissement,  le  parti  libéral  obtint 
six  nominations.  Le  collège  de  département  avait  quaue 
députés  à  élire,  ils  furent  tous  choisis  dans  Topinioa 
libérale.  Un  tel  mécompte  était  grave,  mais  il  avait  dû 
ôtre  prévu;  on  savait  quelle  était  Topinion  dominante 
a  Paris. 

Au  moment  où  finissaient  les  élections,  on  apprit  tout 
à  coup  que  le  duc  de  Richelieu  venait  de  mourir.  Cette 
fm  soudaine  causa  une  émotion  douloureuse  et  univer- 
selle. Son  noble  caractère,  la  pureté  do  ses  intentions, 
ses  sentiments  patrioti([ues.  sa  retraite  si  honorable 
avaient  répandu  dans  le  public  une  respectueuse  popu- 
larité. On  savait  quelle  iritation  il  avait  ressentie,  non 
pas  de  quitter  le  ministère^  mais  de  Tingratitudc  etdu 
manque  de  foi  d*un  parti  qui  Tavait  conjuré  d*accepter 
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1^  pouvoir  et  d*entreprendre  la  tâche,  si  difficile  et  péril- 
buse,  de  concilier  le  gouvernement  constitulionnei  avec 
lÉ-eécurité  de  la  monarchie.  Celte  tâche,  on  lui  avait 
Sté  la  possibilité  de  Taccomplir,  et  il  s'était  retiré  avec 
Tamertume  dans  le  cœur.  Sa  santé  déjà  détruite  en 
iTait  reçu  une  atteinte  qui  fut  mortelle.  On  avait  fait 
mourir  du  chagrin  de  n'être  plus  ministre  celui  qui  n'a- 
vait jamais  eu  la  moindre  ambition. 

Celte  mort  écartait  un  des  dangers  qui  pouvaient 
menacer  le  ministère.  Dans  la  situation  actuelle,  le  seul 
successeur  possible  de  M.  de  Villèle  aurait  été  M.  de 
Richelieu. 

La  seconde  session  fut  ouverte  le  4  juin  :  elle  était 
spécialement  destinée  à  voter  le  budget  de  1823.  Dés  les 
premiers  jours,  la  Chambre  fut  saisie  de  plusieurs  pro- 
jets importants  pour  Tadministration.  1^  loi  de  douanes 
donna  lieu  à  de  longues  discussions,  où  l  esprit  de  parti 
prit  peu  de  part.  Mais  le  budget,  qui  comprend  Ten- 
semble  des  dépenses  de  TÉtat,  est  nécessairement  une 
revue  de  toutes  les  branches  du  gouvernement.  Le  cha- 
pitre du  ministère  de  la  justice  fut  une  occasion  pour 
parler  des  procédures  intentées  contre  les  conspirations 
et  les  séditions  qui  avaient  éclaté,  ou  qui  avaient  été 
arrêtées  avant  un  commencement  d'exécution. 

Les  aflaires  étrangères  amenèrent  une  grave  discus- 
sion sur  la  révolution  d'Espagne  et  sur  l'intention  pré- 
sumée du  ministère  d*intervenir  pour  délivrer  le  roi 
Ferdinand,  dont  l'autorité  et  la  personne  n'étaient  plus 
un  sûreté.  Ainsi  fut  introduite  une  question  qui  allait 

11 
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devenir  la  grande  affaire  du  gouvernement  et  le  damp 
de  bataille  du  combat  entre  le  ministère  et  les  diverses 
oppositions. 

Les  dépenses  de  Tinstruction  publique  étaient  alors 
comprises  dans  le  département  de  Fintérieur.  Pluaeon 
orateurs  de  la  gauche  se  plaignirent  du  peu  d^encoan- 
gement  accordé  aux  écoles  primaires  qui  pratiquiieiii 
la  méthode  d*enseignement  mutuel,  et  de  roppositioD 
que  le  clergé  mettait  à  sa  propagation. 

Le  ministre  de  Tintérieur  répondit  que  ce  qu'il  y  afiit 
do  plus  propre  à  empêcher  cette  méthode  de  se  répandre, 
c'était  de  la  placer  sous  la  protection  de  Tesprildî 
)>arti.  et  qu'elle  ne  se  propagerait  jamais,  si  Ton  voyait 
les  nmttres  qui  la  professaient  afficher  des  principes 
wuti^iivs  à  la  religion. 

M.  Royer-CoUard  lui  répondit  : 

u  Mk:^evrs^ 

sv  Jo  SOI  ai  ti*è*'Court  ;  mais  je  croîs  de  mon  devoir  de 
ivpokuhv  A  quolques-unes  des  choses  que  M.  le  minislre 
\U»  l  îutoriour  viout  do  dire. 

V.  Jo  lu'otouuo  qu  il  oit  pu  déplacer  et  dénaturer  une 
quontiou  »i  >iu4»lo,  ot  il  me  semble  étrange  qu'un  eosâ- 
KUv  u\out  pivUiquo  dopuissept  ou  huit  ans  dans  on  grand 
^UMutuv  d'ocolos  sou:^  les  yeux  du  public,  soit  eacore 
o\p\^M*  ;\  Jo  soiublabloîi  accusations. 

*v  Jo  uo  puU  oiviiv  que  oo  soit  à  la  méthode  elle4DèiDe 
qu  ou  K^^M*  lo  puKiV^-  l>e  quoi  une  méthode  peot-elk 
i^li  o  ooui^^Wo  ^  t^'^'  "*^'*^  "^'"^  ^^*  '^  maître  et  sans  Toi- 
^ol^nfmont• 
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(c  Mais  l'enseignement  est  soumis  à  la  puissance  pu- 
blique; il  est  placé  sous  la  surveillance  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  lui-même,  qui  peut  le  réprimer  s'il 
s'égare. 

«  Les  maîtres  émanent  de  l'autorité  civile  et  religieuse. 
Pas  un  ne  l'est  devenu  qu'avec  l'approbation  formelle  çln 
curé  de  son  domicile,  et  d'un  comité  de  notables  présidé 
par  le  curé  du  canton  ;  pas  un  qui  n'ait  reçu  sa  mission 
de  lUniversité. 

c(  La  méthode  est ,  dit-on ,  réprouvée  par  le  clergé. 
Les  ministres  de  la  religion.  Messieurs,  sont  les  juges  du 
dogme,  les  maîtres  de  la  morale  ;  mais  gardons-nous  de 
croire  qu'ils  soient  les  juges  de  nos  méthodes  d'ensei- 
gnement. Le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  prêter  à  cette 
usurpation. 

((  On  accuse  l'esprit  de  parti  de  s'être  mêlé  à  l'ensei. 
gnement  mutuel.  Je  ne  le  nie  point  ;  mais  quand  il  y  a 
un  parti  il  y  en  a  deux;  qu'il  me  soit  donc  permis  d'a- 
jouter que  si  l'enseignement  mutuel  a  été  promu  par  un 
parti,  il  a  été,  dés  l'origine,  repoussé  par  les  vue9  d'up 
autre  parti. 

«  Voix  à  droite:  Il  n'y  a  pas  deux  partb. 

tt  II  y  en  a  deux,  ou  il  n'y  en  a  point. 

«  Je  ne  veux  pas  instituer  ici  un  parallèle  entre  les 
écoles  des  frères  et  celles  de  l'enseignement  mutuel. 
J'honore,  je  respecte  les  frères  ;  lorsque  j'avais  l'honneur 
de  présider  l'administration  supérieure  de  l'instruction 
publique,  cette  administration  a  constamment  protégé 
et  favorisé  leurs  établissements. 

«  Mab  lorsque  de  bons  et  sages  maîtres  voués  à 
l'enseignement  mutuel  se  sont  présentés  avec  des  re- 
commandations respectables,  elle  a  dû  leur  accorder, 
elle  leur  a  accordé  la  même  faveur  et  la  même  protection. 

o  Messieurs,  tout  a  été  dit  sur  l'enseignement  mutuel. 
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Dn  quoi  s'agit-il  ?  Est-ce  de  la  méthode  ?  Non  ;  il  y  au- 
rait de  la  stupidité  à  s'acharner  sur  une  méthode.  Est-c** 
de  renseignement  ?  Non  ;  on  sait  bien  qu'il  est  irrépro- 
chable. Est-ce  des  maîtres  ?  Non  ;  rien  de  si  facile  à  ré- 
parer que  de  mauvais  choix,  s'il  en  avait  été  fait.  Mai* 
soyons  de  bonne  foi  et  allons  au  fond  des  choses.  H  y  a 
des  personnes,  d'ailleurs  respectables^  qui  croient  qoe 
l'ignorance  est  bonne,  qu'elle  dispose  les  classes  iôfé- 
Heures  au  respect  et  à  la  soumission,  qu'elle  les  rend 
plus  faciles  à  gouverner  ;  en  un  mot,  qu'elle  est  un  prin- 
cipe d'ordre. 

<  Voix  à  droite  :  On  ne  dit  pas  cela. 

((  Si  je  ne  l'entends  pas  dire  en  ce  moment,  je  lai 
souvent  lu. 

«'  Quand  j'entends  ces  choses  ou  que  je  les  lis,  j'avoue 
que  je  serais  tenté  de  demander  s'il  y  a  donc  deux  ef- 
pèces  humaines.  Mais  je  traduis  autrement  la  question. 
Tout  se  tient  dans  la  composition  et  l'état  des  sociétés  ; 
veuillez  y  réfléchir  ;  l'instruction  vient  de  l'aisance  ;  Ti- 
guorancc  est  compagne  de  la  misère.  Pour  que  le  peuple 
soit  ignorant,  il  faut  qu'il  soit  misérable  ;  et  pour  l'abru- 
tir, il  faut  d'abord  l'appauvrir,  n 

L'examen  du  budget  fut  interrompu  par  un  incident. 
qui  suscita  la  discussion  la  plus  grave  de  toute  la  ses- 
sion. Le  général  Berton  avait  été  découvert  dans  VêsAe 
011  il  se  tenait  caché  depuis  trois  mois.  Son  procès  avait 
été  déféré  à  la  cour  d'assises  de  Poitiers;  le  procureur 
général,  dans  Tacte  d'accusation,  avait  inséré  un  propos 
attribué  à  Tun  des  accusés,  contumace,  et  qui  n^aviit 
subi  aucun  interrogatoire.  Cet  accusé  s'était  vanté,  di- 
sait-on, des  relations  qu'il  avait  eues  avec  MIL  de  b 


PROCÉDURE  DU  COMPLOT  DE  BEHTO^'.  i65 

Fayette,  Foy,  Laflîtte  et  Benjamin  Constant.  Le  procu- 
reur général  ne  citait  aucun  témoignage  direct. 

Cet  acte  d'accusation  avait  été  inséré  dans  le  JUoni- 
teur;  les  députés  ainsi  inculpés,  sans  être  accusés,  s'of- 
fensaient de  cette  injure,  et  se  disposaient  à  en  porter 
plainte  à  la  Chambre.  Un  membre  de  la  droite  les  provo- 
qua plus  directement ,  en  disant  qu'il  était  de  leur  hon- 
neur et  de  riionneur  même  de  la  Chambre  de  faire  con- 
naître si  réellement  ils  avaient  eu  des  relations  avec  les 
conspirateurs. 

Cette  interpellation  conçue  en  termes  peu  ménagés 
excita  un  tumulte  que  le  président  eut  peine  à  calmer. 
Il  donna  la  parole  à  M.  Laflitte,  qui  demanda  qu'une  en- 
quête fût  faite.  —  «  Il  ne  s'agit  pas,  disait-il,  de  la  ca- 
a  lomnie  d'un  journaliste  ou  d'une  injure  de  l'esprit  de 
«  parti.  C'est  un  acte  ofSciel ,  l'œuvre  d'un  magistrat, 
(«  qui  signale  des  députés  comme  complices  d'une  ré- 
«  volte.  Il  est  de  l'honneur  de  la  Chambre  d'ordonner 
«  une  enquête  et  d'examiner  la  conduite  du  procureur 
«  général.  » 

Le  garde  des  sceaux  prit  la  défense  du  procureur  gé- 
néral, et  soutint  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  répéter 
tout  ce  que  les  accusés  avaient  dit. 

Le  général  Foy  remarqua  que  l'acte  d'accusation  ne 
citait  d'autre  témoignage  que  celui  d'un  contumace, 
qu'on  pouvait  soupçonner  d'être  un  agent  provoca- 
teur. —  «  Ces  infamies,  ajoutait-il,  sont  l'ouvruge  du 
«  ministère.  Je  réclame  solennellement  l'enquête  : 
M  qu'elle  commence  à  Tinstant  même.  » 
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y  a  d'extraordinaire,  de  despotique  même  dans  ce\U 
atti'ibution ;  mais  s'élevant  à  de  plus  hautes  pensées, 
ayant  en  vue  les  dangers  que  peut  faire  courir  au 
Chambres  Tautorité  judiciaire,  elle  a  cru  que  la  stabilité 
des  institutions  était  à  ce  prix;  elle  a  créé  en  faveur  de» 
corps  qui  partagent  la  souveraineté  un  privilège  redon- 
table,  mais  nécessaire.  Ce  privilège  est  le  complément 
de  l'article  52  de  la  Charte  ;  avec  cet  article  et  la  loi  da 
25  mars,  les  Chambres  sont  désormais  hors  de  toote 
atteinte  judiciaire;  elles  se  maintiennent  par  elles- 
mêmes,  et  par  elles-mêmes  elles  protègent  leurs  membres. 

((  Ainsi,  Messieurs,  nous  devons  avoir  sans  cesse  en 
regard  cette  vérité,  à  la  fois  constitutionnelle  et  légale, 
que  le  pouvoir  judiciaire  est  Técueil  naturel  de  Tindê- 
pcndance  des  Chambres. 

((  Je  viens  à  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  Je 
regarde  comme  établi  que  le  procureur  général  près  la 
cour  de  Poitiers  a  abusé  de  son  ministère  en  diirigeant 
l'acte  d'accusation  de  l'ex-général  Berton  contre  quatre 
députés  qui  n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour,  et 
qui  n'auraient  pas  pu  l'être,  aux  termes  de  l'article  52  de 
la  Charte,  sans  votre  permission. 

((  Quand  je  dis  quatre  députés,  j'avertis  le  préopinaiit 
qu'il  ne  s'agit  point  de  cette  partie  de  l'acte  d'accusatioD 
qui  est  relative  à  la  proclamation  d'un  gouvernement 
provisoire.  Ce  gouvernement  n'étant,  dans  le  plan  même 
de  la  conspiration,  qu'un  mensonge,  il  li'incnlpe  nulle- 
ment les  noms  qui  le  composent.  Celui  de  M.  le  vicomte 
de  Montmorency  s'est  ainsi  trouvé  dans  une  conspiratioA 
célèbre,  sans  que  ni  le  Gouvernement  ni  l'opinion  l'y 
aient  associé,  et  sans  qu'il  ait  cru  avoir  besoin  de  s'en 
iustifier.  Qu'on  cesse  donc  de  défendre  laborieusement 
le  procureur  général  sur  ce  point;  ce  n'est  pas  nous 
répondre. 


PROCÉDURE  DU  COMPLOT  DE  DERTON.  167 

juridiction  suprême  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  du 
2S  mars  dernier;  c'est  aujourd'hui    qu'elle  entre  en 
pleine  possession  de  son  indépendance,  de  sa  digp^é, 
die  sa  sûreté  et  de  celle  de  ses  membres.  Le  temps  et  la 
médit^ipn  qjdus  ont  manqué  à  tous,  et  à  personne  plus 
qu'à  moi ,  pour  pénétrer  aussi  profondément  qu'il  le 
faudrait    dans  les  importantes   questions  qui    se  pré- 
sentent; car  elles  n'existaient  pas  il  y  a  quelques  jours, 
ou  du  moins  elles  ne  sollicitaient  pas  notre  attention.  Je 
réclame  donc  l'indulgence  de  la  Gbambre,  en  lui  pré- 
sentant rapidement  les   considérations   qui  me  déter- 
minent à  appuyer  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire. 
(c  La  loi  du  25  mars  est  l'innovation  la  plus  considé- 
Tai)\B  qui  ai^  été  faite  dans  notre  droit  public  depuis  la  - 
promulgation  de  la  Charte,  et  notre  plus  grand  pas  dans 
la  carrière  du  gouvernement  représeijitatif.  L'intelligence 
exacte  de  l'article  15  de  cette  loi  doit  précéder  la  dis- 
cussion. Il  ne  faut  pas  croire  que  cet  article  ait  pour 
objet  de  prévoir  et  de  punir  le  cas  d'offenses  envers  les 
Chambres,  cas  prévu  et  puni  par  les  lois  de  1819  ;  il  a 
pour  objet  d'investir  la  Chambre  du  droit  nouveau  de 
reconnaître,  de  juger  et  de  punir  elle-même  les  offenses 
conunises  envers  elle ,  sans  user  de  la  poursuite  ordi- 
naire ,  c'est-à-dire,  Messieurs,  que  la  Chambre  est  af- 
franchie des   tribunaux  dans  sa  propre  cause,  qu'elle 
est  à   elle-même  son  tribunal,   qu'elle   est  constituée 
pouvoir  judiciaire    en   ce  qui    la    concerne ,   pouvoir 
judiciaire  absolu,  irresponsable,  sans  formes,  sans  ap- 
pel^ sans  recours.  Ce  n'est  point  contre  les  abus  ^e  la 
presse  que  la  loi  veut  mettre  à  couvert  l'inviolabilité  mo- 
rale des  Chambres ,  c'est  contre  les  tribunaux  ;   en  un 
inot,  ce  n'est  pas  la  dignité  des  Chambres  qu'eUe  venge, 
c'est  leur  indépendance  qu'elle  établit  à  l'égard  du  pou- 
voir judiciaire.  Sans  doute  la  loi  n'a  point  ignoré  ce  qu'il 
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y  a  d'extraordinaire,  de  despotique  même  dans  celte 
attribution  ;  mais  s'élevant  à  de  plus  hautes  pensées , 
ayant  en  vue  les  dangers  que  peut  faire  courir  aux 
Chambres  Tautorité  judiciaire,  elle  a  cru  que  la  stabilité 
des  institutions  était  à  ce  prix;  elle  a  créé  en  faveur  des 
corps  qui  partagent  la  souveraineté  un  privilège  redou- 
table, mais  nécessaire.  Ce  privilège  est  le  complément 
de  Tarticle  52  de  la  Charte  ;  avec  cet  article  et  la  loi  du 
25  mars,  les  Chambres  sont  désormais  hors  de  toute 
atteinte  judiciaire  ;  elles  se  maintiennent  par  elles- 
mêmes,  et  par  elles-mêmes  elles  protègent  leurs  membres. 

<(  Ainsi,  Messieurs,  nous  devons  avoir  sans  cesse  en 
regard  cette  vérité,  à  la  fois  constitutionnelle  et  légale, 
que  le  pouvoir  judiciaire  est  Técueil  naturel  de  Tindé- 
pendance  des  Chambres. 

«  Je  viens  à  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  Je 
regarde  comme  établi  que  le  procureur  général  près  la 
cour  de  Poitiers  a  abusé  de  son  ministère  en  dirigeant 
l'acte  d'accusation  de  Tex-général  Berton  contre  quatre 
députés  qui  n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour,  et 
qui  n'auraient  pas  pu  l'être,  aux  termes  de  l'article  52  de 
la  Charte,  sans  votre  permission. 

«  Quand  je  dis  quatre  députés,  j'avertis  le  préopinant 
qu'il  ne  s'agit  point  de  cette  partie  de  l'acte  d'accusation 
qui  est  relative  à  la  proclamation  d'un  gouvernement 
provisoire.  Ce  gouvernement  n'étant,  dans  le  plan  même 
de  la  conspiration,  qu'un  mensonge,  il  n'inculpe  nulle- 
ment les  noms  qui  le  composent.  Celui  de  M.  le  vicomte 
de  Montmorency  s'est  ainsi  trouvé  dans  une  conspiration 
célèbre,  sans  que  ni  le  Gouvernement  ni  ropinion  l'y 
aient  associé,  et  sans  qu'il  ait  cru  avoir  besoin  de  s'en 
justifier.  Qu'on  cesse  donc  de  défendre  laborieusement 
le  procureur  général  sur  ce  point;  ce  n'est  pas  nous 
répondre. 
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((  C'est  dans  une  autre  partie  trop  connue  de  l'acte 
^* accusation  qu'est  consignée  la  diffamation  de  quatre 
députés.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  équivoque  ou 
indirecte  ;  car  les   mêmes  faits  qu'on  rapporte  à  leur 
égard  sont  imputés  comme  des  charges  à  l'un  des  ac- 
cusés. Ils  forment  entre  eux  et  cet  accusé   une  com- 
plicité réciproque,  et  le  procureur  général  va  jusqu'à 
dire  qu'à  l'égard  de  l'un  d'eux  la  complicité  est  prouvée. 
«  On  a  répondu,  on  répond  que  le  procureur  général 
n'a  fait  que  ce  qu'il  était  obligé  de  faire,  attendu  que 
l'acte  d'accusation  n'est  que  le  miroir  de  l'instruction^  et 
qu'il  doit  la  reproduire  dans  tous  ses  détails. 

«  Je  nie  formellement  cette  assertion.  La  science  judi- 
ciaire n'est  point  une  science  de  l'Egypte*  qui  ne  relève 
pas  du  bon  sens  et  dont  l'accès  nous  soit  interdit.  Les 
Codes  sont  dans  nos  mains  ;  ils  se  laissent  toucher,  lire, 
comprendre.  Selon  le  Code  d'instruction  criminelle , 
l'instruction  est  soumise  à  une  Chambre  de  la  cour 
royale,  qui  l'examine,  et  en  fait  sortir,  s'il  y  a  lieu,  l'ac- 
cusation :  et  après  que  cette  Chambre  a  établi  l'accu- 
sation par  un  arrêt,  elle  la  donne  à  poursuivre  au  pro- 
cureur général;  mais  elle  ne  lui  donne  rien  de  plus.  Ce 
que  la  cour  a  laissé  dans  l'instruction,  sans  le  faire  pas- 
ser dans  l'accusation ,  est  désormais  hors  du  procès  ; 
l'arrêt  est  la  limite  légale  de  l'acte  d'accusation  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  241  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Si  le  procureur  général  franchit  cette  Umite;' 
si  avec  les  accusations  directes ,  et  à  l'ombre  de  ces 
accusations ,  il  en  soulève  d'indirectes  ;  si,  visitant  de 
nouveau  une  instruction  jugée,  il  en  retire  ce  que  la  cour 
y  avait  négligé  comme  insuffisant  ou  insignifiant ,  je  le 
dis  à  regret,  le  procureur  général  fait  un  libelle.  L'ar- 
ticle 241  porte  que  l'acte  d'accusation  se  résume  par  le 
nom  de  l'accusé,  renonciation  du  crime,  et  l'indication 
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des  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminner  la 
peine.  Je  le  demande,  le  procureur  général  aurait-il  pu 
résumer  les  noms  des  députés?  Non,  sans  doute;  cepen- 
dant il  les  accuse  ;  il  abuse  donc  de  son  ministère  en  les 
accusant. 

((  L'objection  principale  contre  la  propositioa  de 
M.  de  Saint-Aulaire ,  c'est  que,  si  la  Chambre  Tac- 
cueille,  elle  entreprend  sur  le  pouvoir  judiciaire^  elle 
juge  un  de  ses  actes,  elle  commet  une  usurpation  dan- 
gereuse. 

(1  Ce  sont  de  grands  mots,  Messieurs  ;  mais  réduits  à 
l'application,  ils  s'évanouissent  complètement ,  et  il  ne 
reste  pas  même  de  sens  à  l'objection.  Je  voudrais  bien 
que  l'on  me  dit  en  quoi  la  Chambre  va  entreprendre  sur 
le  pouvoir  judiciaire.  C'est  d'un  acte  d'accusatioa  qu'il 
s'agit  ;  est-ce  que ,  si  la  Chambre  mande  le  procnreor 
général,  l'accusation  sera  annulée,  ou.  modifiée,  ou  sus- 
pendue ?  Est-ce  que  la  Chambre  absoudra  ou  condananera 
quelque  accusé,  ou  qu'elle  statuera  sur  quelque  point  de 
la  procédure  ?  Ouoile  est  la  partie  de  l'affaire,  si  petite 
et  indifférente  qu'elle  soit,  que  la  Chambre  aura  attirée 
à  elle  ?  En  un  mot,  de  quelle  importance  est-il»  8(Ht  daas 
la  direction,  soit  dans  l'issue  du  procès,  que  le  pro- 
cureur général  soit  ou  ne  soit  pas  traduit  à  la  barre  T 
C'est  de  lui  qu'il  s'agit,  et  non  du  pouvoir  judiciaire  ;  ce 
qu'on  vous  propose,  ce  n'est  pas  d'usurper  ses  fonctions 
légales,  c'est  de  le  punir  d'en  être  sorti.  Dirart-on  qu'on 
acte  d'accusation  n'est  pas  une  publication?  C'est  un 
point  de  fait  que  le  Moniteur  décide.  Dira-t-on  q«e  le 
procureur  général  n'est  pas  justiciable  de  la  Chambre! 
Mais,  de  même  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  dans 
l'offense,  elle  n'admet  aucune  exception  dans  la  qnalîté 
de  l'offenseur.  Si  elle  faisait  l'une  ou  l'autre  de  ces  cho- 
ses, elle  serait  vaine  ;  il  suffit  d'un  seul  côté  accessible,  il 
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t  d'ane  seule  main  pour  que  la  Chambre  soit  vul- 

Dérable,  Mais  s'il  y  avait  lieu  à  quelque  exception,  certes, 

cène  serait  pas  en  faveur  des  personnes  constituées  en 

dignité,  des  fonctionnaires  puissants,   et  surtout  des 

fonctionnaires  judiciaires  ;  car  le  vrai  danger  ne  peut 

venir  que  de  là. 

a  Je  crois  donc  qu'on  peut  regarder  comme  des  points 
constants  dans  la  délibération  qu'il  y  a  offense  grave  de 
la  Chambre  dans  la  diffamation  judiciaire  de  quatre  de 
ses  membres  ;  que  le  procureur  général  de  Poitiers , 
coupable  de  cette  offense ,  doit  être  traduit  à  la  barre, 
et  qu'il  peut  y  être  traduit  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de 
la  Chambre  entreprise  ou  empiétement  sur  le  pouvoir 
judiciaire. 
♦  «  Si  c'était  là  tout.  Messieurs,  je  ne  me  serais  peut- 
être  pas  présenté  à  cette  tribune.  Ce  qu'y  m'y  appelle 
impérieusement,  malgré  une  répugnance  qui  s'accroît 
tous  les  jours,  c'est  que  les  députés  attaqués  par  le  pro- 
cureur général  de  Poitiers  sont  des  membres  de  la  mi- 
norité. Dans  le  cours  d'une  longue  vie,  au  milieu  d'évé- 
nements si  divers,  en  présence  de  tant  de  catastrophes, 
je  ne  me  suis  jamais  senti  empressé  d'aller  au  secours  des 
forts,  jeneme  suis  jamais  tourné  contre  les  faibles.  Je  les  ai 
vu  trop  souvent  accabler,  écraser,  contre  la  justice  et  la 
saine  politique,  pour  que  ma  sympathie  ne  se  déclare 
pas  d'abord  en  leur  faveur,  lors  même  que  leur  cause 
n'est  pas  la  mienne.  Voyez,  Messieurs,  quelle  est  la 
condition  toujours  laborieuse  et  quelquefois  pérHleuse 
de  la  minorité  de  nos  assemblées  représentatives,  et 
vous  reconnaîtrez  que  c'est  à  elle  qu'appartiennent  les 
privilèges  de  la  Chambre,  pour  elle  surtout  qu'ils  sont 
faiis.  La  majorité  n'en  a  pas  besoin  ;  elle  n'est  guère 
attaquée,  et  si  elle  l'est,  les  moyens  ne  lui  manquent  pas 
pour  se  défendre  ;  car  nous  sommes  arrivés  à  ce  degré 
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d'énergie  du  gouvernement  représentatif  où  ce  n'est 
plus  le  ministère  qui  a  la  majorité,  mais  la  majorité  qui 
a  le  ministère.  •    ^    ^ 

((  On  a  par]é  de  factions  dans  la  séance  de  jeudi.  B 
faut ,  Messieurs ,  admettre  également  la  supposition 
qu'une  faction  peut  pénétrer  dans  la  minorité,  et  qu'elle 
peut  aussi  s'établir  dans  la  majorité.  Mais,  dans  le  pre- 
mier cas,  toutes  les  forces  du  Gouvernement  sont  là 
pour  étouffer  la  faction  isolée  du  pouvoir  ;  au  lieu  que 
dans  le  second  cas,  si  la  faction  est  dans  la  majorité, 
comme  elle  est  aussi  dans  le  Gouvernement  tont  entier, 
il  ne  reste  que  la  minorité  pour  le  dire  au  Roi  et  à  la 
nation  ,  et  non-seulement  elle  le  peut,  mais  elle  le  doit. 
C'est  dans  cette  résistance  publique  que  consiste  Texcel- 
lencc  du  gouvernement  représentatif  *ef  ce  qui  le'dis-'f 
tingue  de  tous  les  autres.  Mais  qui  ne  sait,  qui  n'a  vu  à 
quels  risques  la  minorité  remplit  ce  terrible  mandat? 
Nous  n'avons  plus  besoin  de  l'histoire  pour  savoir  qu'il 
n'y  a  pas  de  tyran  aussi  artificieux,  aussi  pervers,  aussi 
cruel  que  les  factions.  Les  majorités.  Messieurs,  quelles 
qu'elles  soient,  et  quelque  direction  politique  qu'elles 
suivent,  ont  un  moyen  certain  et  tout-puissant  de  té- 
moigner qu'elles  sont  pure|  de  l'esprit  de  faction  :  c'est 
de  se  montrer  justes  envers  leurs  adversaires  ;  c'est  de 
les  relever  généreusement  de  l'oppression,  si  elle  vient 
à  les  atteindre.  Ce  moyen.  Messieurs,  est  aigoordliui 
dans  vos  mains. 

<(  Des  députés  sont  accusés  par  le  procureur  général 
de  Poitiers  sur  les  ouï-dire  d'un  contumace.  Le  pre- 
mier cri  de  leur  indignation  a  été  la  demande  d'une  en- 
quête solennelle.  M.  le  ministre  des  finances  leur  a  ré- 
pondu :  une  enquête  ne  mènerait  à  rien  ;  il  a  eu  raiflon. 
£n  efi'et ,  tant  que  le  contumace  sera  éloigné,  les  onl- 
dire  ne  peuvent  être  ni  confirmés  ni  infirmés;  la  vérité 
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ne  peut  pas  être  connue.  iM.  Je  ministre  dns  finances  a 
ajouté  :  laissez  faire  la  justice,  attendez  tout  d'elle.  Il  a 
en  tort  ;  les  débats  judiciaires  seront  aussi  stériles  que 
l'enquête,  tant  que  la  vérité  ne  pourra  pas  être  obtenue. 
Cette  situation.  Messieurs,  est  intolérable,  et  dans  d'au- 
tres temps  elle  aurait  été  d'un  sinistre  présage. 

«  Je  déclare  que,  dans  mon  sentiment  le  plus  vrai  et 
]e  pins  intime,  il  y  aurait  de  l'injustice,  de  la  mauvaise 
foi,  et  une  parfaite  ignorance  de  ce  que  Bossuet  appelle 
la  diverse  face  des  tempsy  à  comparer  les  fautes  et  les  mal- 
heurs possibles  sous  un  gouvernement  légitime  et  ré- 
gulier avec  les  excès  que  nous  avons  vus  ;  cependant 
nous  sommes  ramenés  involontairement  vers  les  signes 
précurseurs  de  ces  excès,  et  la  prudence  enseigne  qu'il 
ne  faut  pas  mépriser  entièrement  les  avertissements 
qu'ils  nous  donnent.  Toutes  les  proscriptions.  Messieurs, 
ont  commencé  par  des  accusations  sans  preuves  pos- 
sibles et  des  accusateurs  inaccessibles,  insaisissables, 
inviolables.  Ainsi,  les  proscrits  du  31  mai  furent  dénon- 
cés par  les  adresses  souveraines  des  sections  de  Paris; 
les  proscrits  de  fructidor  par  celles  de  l'armée  d'Italie. 
De  quoi  vous  plaignez-vous?  leur  disaient  comme  aujour- 
d'hui les  hommes  de  bonne  foi.  Il  n'y  a  pas  de  preuves  ; 
vous  ne  serez  pas  poursuivis.  Cependant  quelques  mois 
s'écoulèrent,  et  les  dénonciations  se  servant  de  titre  à 
elles-mêmes,  frappés  parce  qu'ils  avaient  été  accusés,  les 
tètes  des  uns  roulèrent  sur  les  échafauds;  les  déserts 
de  Sinnamari  ensevelirent  les  derniers  soupirs  des  autres. 
a  Je  terminerai  cette  triste  discussion  par  une  ré- 
llexion  à  laquelle  conduisent  tes  débats  de  l'autre  séance. 
On  s'est  étonné  de  ce  que  les  députés  inculpés  remon- 
taient du  procureur  général  au  ministère,  de  ce  qu'ils 
imputaient  à  celui-K^i,  comme  une  odieuse  inspiration, 
la  diffamation  dont  ils  sont  l'objet.  Dans  l'état  présent 
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des  choses,  et  la  condition  des  fonctionnaires  réToeabie' 
étant  si  connue,  cet  étonnement  est  difficile  à  ooo- 
prendre.  Le  ministère  commence  A  recneiHir  ce  qnll  a 
semé;  car  il  a  encoaru  ces  accusations,  il  les  a  tuton- 
sées,  il  les  a  rendues  légitimes,  quoique  sans  doate  in- 
justes, lorsqu'il  a  déclaré  la  servitude  politique  def 
fonctionnaires,  et  qu'à  la  face  de  la  France  U  les  t  pla- 
cés ,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  volontaire  au  moiid^. 
entre  leur  conscience  et  leurs  emplois.  Comment  n'i4-i! 
pas  vu  qu'en  leur  enlevant  la  liberté  morale  sur  laquelle 
repose  la  liberté  personnelle,  il  engageait  la  sienne  dau 
tous  leurs  actes  ?  Ils  n'ont  plus  à  lui  donner  que  leor^ 
bras  et  la  sueur  de  leurs  fronts.  Qu'il  apprenne  doiiei 
SCS  propres  risques  qu'en  portant  une  atteinte  si  grtre 
à  l'honneur,  à  la  dignité,  à  la  considération  des  fonc- 
tionnaires, il  a  plus  ébranlé  le  gouvernement  du  Ra  qn^ 
toutes  les  conspirations  ensemble. 

((  J'appuie  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Saint«Au- 
laire.  » 

La  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire  ne  fut  pas  ad- 
mise, mais  la  minorité  fut  plus  nombreuse  que  dan> 
aucun  autre  scrutin  de  cette  session  :  127  contre  296. 

Trois  jours  après,  le  budget  fut  voté.  Ce  fat  la  der- 
nière séance  de  la  Chambre  des  députés.  La  mqorile 
ne  voulut  pas  donner  à  l'opposition  la  possibilité  de  sus- 
citer de  nouvelles  discussions,  et  pendant  la  semaine 
que  la  Chambre  des  pairs  employa  à  Texamen  du  bud- 
get, il  n'y  eut  point  d'ordre  du  jour  à  la  Chambre  des 
députés.  La  session  fut  close  le  17  août. 

Le  ministère  avait  obtenu  un  succès  complet:  la  ma- 
jorité avait  eu  des  combats  à  soutenir,  mais  elle  s^était 
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montrée  puissante.  Toutefois  la  situation  générale  était 
encore  triste  et  inquiétante  ;  ce  n'étaient  point  les  dé- 
bats parlementaires  qui  préoccupaient  le  plus  Tesprit 
public.  Les  complots,  Taudace  des  sociétés  secrètes,  les 
procès,  les  audiences  publiques,  les  actes  d'accusation, 
les  plaidoyers  des  avocats ,  les  condamnations  à  mort, 
consternaient  et  agitaient  Topinion.  Le  pays  était  fort 
éloigné  de  souhaiter  le  succès  des  conspirateurs  «  mais 
on  remarquait  avec  affliction  que  le  Gouvernement  eût 
i  combattre  tant  de  haines  et  tant  de  passions.  Les  con- 
damnés, ou  du  moins  quelques-uns,  qu'avaient  égarés 
de  vrais  coupables  qui  échappaient  aux  poursuites, 
inspiraient  un  intérêt  qu'augmentait  encore  la  violence 
des  magistrats.  Ils  oubliaient  la  gravité  de  leur  office 
et  leur  sévérité  manquait  de  tristesse.  Toutefois,  les 
sociétés  secrètes  commençaient  à  se  décourager  et  à 
perdre  leur^  espérances. 

La  politique  extérieure,  qui  déjà  avait  été  le  sujet 
de  vives  discussions  à  la  Chambre  des  députés,  était 
maintenant  la  grande  affaire  du  Gouvernement.  Toute 
l'Europe  était  depuis  deux  ans  menacée  par  un  tra- 
vail révolutionnaire.  L'opinion  des  peuples  devenait 
exigeante.  Partout  s'étaient  formées  des  sociétés  se- 
crètes. La  diète  germanique  avait  pris  des  mesures 
contre  le  danger.  Les  révolutions  de  Naples  et  de  Tu- 
rin avaient  été  réprimées  par  l'intervention  de  l'Au- 
tricbe.  Mais  TEspagne ,  isolée  de  TEurope,  s'était 
de  plus  en  plus  abandonnée  à  l'esprit  révolution- 
naire. Le  roi  Ferdinand  avait  été  contraint  à  accep- 
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ter  une  constitution,  qui  ne  lui  laissait  aucun  pouvoir. 

Le  gouvernement  du  Roi  ne  pouvait  voir  sans  inquié- 
tude cette  révolution ,  qui  semblait  menacer  d'un  sort 
funeste  un  souverain ,  son  voisin  et  son  parent  Une 
guerre  civile  commençait  sur  le  revers  des  Pyrénées: 
un  corps  d'armée  avait  d*abord  été  réuni  près  de  h 
frontière,  sous  le  prétexte  de  former  un  cordon  sioi- 
taire.  Un  congrès  de  souverains  devait  se  réunir  i  Vé- 
rone et  y  traiter  les  affaires  d'Espagne. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  finissait  la  ses- 
sion. Sans  symptômes  apparents,  une  division  profoode 
séparait  le  parti  royaliste  en  deux  opinions  différentes. 
Les  uns  souhaitaient  une  intervention  armée  ;  faire  une 
contre-révolution  en  Espagne  à  main  année,  c'était 
donner  au  roi  Louis  XVIII  le  courage  et  la  force  d  tt 
faire  une  en  France.  Les  autres,  et  surtout  le  Roi  et 
M.  de  Villèle,  se  souvenaient  delà  guerre  funeste  que 
les  armées  françaises  avaient  eu  à  soutenir  pendant 
cinq  années,  sans  réussir  à  se  maintenir  en  Espagne. 

Ce  dissentiment  existait,  non-seulement  dans  le  parti 
royaliste,  mais  dans  le  conseil,  où  M.  de  MonUnorenqf 
représentait  la  vaste  association  qu'on  appelait  la  con- 
grégation, qui,  après  s*étre  formée  dans  rinlérétdeU 
Religion,  était  devenue  une  fraction  puissante  du  parti 
royaliste.  M.  de  Villèle  était  obligé  de  compter  avec 
elle;  il  lui  faisait  une  part  dans  le  gouvernement  et  dans 
les  emplois  publics.  Toutefois,  M.  de  Montmorency  était 
si  loyal,  si  consciencieux  et  si  respectueux  pour  le  Roi, 
qu'il  vivait  en  paix  avec  M.  de  Villèle.  Comme  ministre 
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S  étrangères,  il  devait  aller  au  congrès  de  Vé- 
assant  par  Vienne. 

t  son  absence,  M.  de  Villèle  fut  chargé  par 
1  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Il  avait 
le  titre  de  comte,  ainsi  que  M.  Corbière  et 
^ronnet.  Le  Roi  le  fit  président  du  conseil. 
Vienne  que  M.  de  Montmorency  apprit  cette 
i;  il  en  fut,  sinon  blessé,  du  moins  étonné, 
pas  précisément* par  vanité  ni  par  ambition 
e  Villèle  avait  désiré  cette  présidence;  mais 
rapports  habituels  et  dans  la  discussion  des 
1  se  sentait  gêné  et  n'avait  pas  toute  sa  va- 
u'il  avait  à  traiter  avec  des  personnes  qu'il 
nager,  et  qui,  par  leur  position  ou  leur  im- 
lui  imposaient  la  déférence.  Sans  avoir  beau- 
g[ueil,  il  était  porté  à  dédaigner,  non-seule- 
adversaires,  mais  ses  amis  et  ses  partisans.  Il 
parler  sans  être  contredit,  et  à  mener  les 
sa  manière. 

grès  ne  résolut  pas  la  question  de  la  guerre 
t.  L'Autriche  était  intervenue  pour  supprimer 
lions  de  Naples  et  de  Piémont;  mais  ce  qui  se 
Espagne  ne  causait  aucune  alarme  aux  puis- 
Nord  :  de  sorte  que  M.  de  Montmorency  n'ob- 
de  plus  qu'une  sorte  de  consentement  à  la 
'entreprendrait  la  France.  Aucune  résolution 
ise  à  cet  égard  ;  seulement  il  fut  à  peu  près 
|ue  les  ambassadeurs  des  puissances  près  du 
land  seraient  chargés  de  remettre  des  notes  au 

If 
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gouvernement  espagnol,  et  seraient  rappelés  sik  ne 
recevaient  pas  une  réponse  satisfaisante. 

En  même  temps,  l'Angleterre  offrait  sa  médiatioo 
entre  la  France  et  TEspagne.  M.  de  Yiilèle  la  refusa.  U 
ne  voulait  pas  confirmer  et  augmenter  rinflueoce  que 
r Angleterre  exerçait  sur  TEspagne  depuis  qu^une  année 
anglaise  Tavait  délivrée  de  l'invasion  française;  miis 
il  répondait  que  le  gouvernement  du  Roi  verrait  avec 
satisfaction  TAngleterre  adresser  au  gouvernement  es- 
pagnol des  conseils  qui  pourraient  exercer  une  beo- 
reuse  action  et  contribuer  au  maintien  de  la  paix. 

M.  de  Montmorency  s  était  littéralement  conforme 
aux  intentions  du  Roi  et  aux  instructions  quHl  avait  re- 
çues. Il  avait  trouvé  TAutriche  et  la  Prusse  peu  dispo- 
sées à  une  intervention.  Quant  à  l'empereur  Alexandre, 
il  ne  pouvait  être  directement  intéressé  à  une  guerre 
dont  le  théâtre  était  à  mille  lieues  de  ses  firontières.  U 
France  n'était  donc  pas  engagée^  elle  avait  toute  sa 
liberté  d'action.  Le  Roi  témoigna  à  M.  de  Montmorency 
toute  sa  satisfaction  et  lui  donna  le  titre  de  duc. 

Biais  M.  de  Montmorency  avait  conservé  son  opinîoo 
p;  rsonnelle.  Comme  les  exaltés  du  parti  royaliste,  il 
continuait  à  souhaiter  et  à  vouloir  la  guerre.  Il  se  re- 
gardait comme  engagé,  non  pas  seulement  à  adresser 
des  représentations  au  gouvernement  espagnol,  mais  a 
rappeler  Tambassadeur  si  la  réponse  était  négative.  U 
position  de  la  France  n'était  pourtant  pas  la  même  que 
celle  des  autres  puissances-,  de  leur  part,  c'était  uoe 
interruption  des  relations  diplomatiques^  de  la  part  de 
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la  France,  la  guerre  devait  nécessairement  en  résulter. 

M.  de  Villèle,  qui  plaçait  encore  quelque  espérance 
sur  les  démarches  de  l'Angleterre  et  qui  voulait  rester 
mallre  du  moment  où  il  se  déciderait  à  la  guerre,  se 
refusa  au  rappel  de  l'ambassadeur.  Le  Roi  et  son  con- 
seil restèrent  indécis  pendant  quelques  jours.  Lorsque 
le  duc  de  Montmorency  vit  que  son  opinion  ne  pou- 
vait prévaloir,  il  donna  sa  démission.  M.  de  Villèle  fut 
encore  chargé  de  Tintérim ,  et  il  écrivit  au  comte  de  La- 
garde,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  une  lettre  où 
il  disait  que  le  gouvernement  du  Roi  se  plaisait  à  at- 
tendre des  sentiments  qui  avaient  si  longtemps  uni  les 
Espagnols  et  les  Français  dans  Tamour  de  leur  roi  et 
d*une  sage  liberté  un  rapprochement  désirable.  Cette 
lettre  fut  insérée  au  Moniteur  avant  même  que  d'être 
expédiée  i  l'ambassadeur,  tant  M.  de  Villèle  avait  envie 
que  le  public  fût  informé  qu'il  était  opposé  a  la  guerre. 

Deux  jours  après,  M.  de  Chateaubriand,  qui  arri- 
vait de  Vérone,  fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Si  M.  de  Villèle  avait  cru  possible  d'éviter  la 
guerre,  il  n'aurait  sûrement  pas  appelé  M.  de  Chateau- 
briand dans  le  conseil^  mais  il  supposait  qu'on  pour- 
rait du  moins  attendre  le  moment  où  elle  serait  in- 
dispensable. Ce  choix  ne  donnait  ni  inquiétude,  ni 
mécontentement  aux  royalistes,  qui  accordaient  toute 
confiance  à  M.  de  Chateaubriand.  Il  avait  prévu,  dès  les 
premiers  temps  de  la  révolution  espagnole,  que  le  parti 
ultra-royaliste,  possédant  le  pouvoir,  exigerait  la  guerre 
et  la  rendrait  inévitable.  Mais  de  même  que  M.  de  Vil- 
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lèle,  dont  il  était  l*ami  intime,  il  avait  d'abord  paru  si 
peu  pressé  de  la  commencer,  que  c'était  pour  coolre- 
balancer  Tinfluence  de  M.  de  Montmorency  qu'il  anit 
souhaité  d'être  envoyé  à  Vienne.  Il  y  avait  gagné  la  con- 
fiance de  Tempereur  Alexandre,  qui,  devenu  aussi  hos- 
tile aux  opinions  libérales  qu'il  leur  avait  été  favorable, 
était  plus  pressé  que  les  autres  souverains  de  réprimer 
la  révolution  espagnole.  Fort  de  cet  appui,  M.  de  Cha- 
teaubriand revenait  maintenant  de  Vérone  plus  em- 
pressé à  la  guerre  que  M.  de  Montmorency.  Mais  il  ne 
voulait  pas  qu'elle  fût  entreprise  dans  un  intérêt  àv 
parti  ;  son  imagination  lui  représentait  l'armée  fran- 
çaise, qui  avait  encore  la  tradition  et  les  sentiments  des 
urmées  de  la  Révolution  et  de  Napoléon,  combattiot 
sous  le  drapeau  blanc,  ralliée  aux  princes  Intimes,  et 
donnant  à  la  Restauration  une  gloire  qui  lui  manquait 
Il  voulait  que  la  France  reprit  l'ascendant  qu'elle  avait 
eu  sur  TEspagne  depuis  Tavénement  d'un  petit-fils  de 
Louis  XIV.  Dans  son  idée ,  la  France  ne  devait  pas 
prendre  les  armes  pour  rétablir  un  pouvoir  aveugle, 
absolu  et  réactionnaire^  mais  de  son  intervention  ré- 
sulterait le  gouvernement  monarchique  et  constitution- 
nel qu'il  croyait  établi  en  France. 

L)  lettre  de  M.  de  Villèle  à  M.  de  Lagarde  et  la  no- 
mination de  M.  de  Chateaubriand  donnèrent  quelquc 
espérance  au  public.  Pendant  plusieurs  jours  on  sup- 
posa que  le  gouvernement  renonçait  à  cette  guerre,  qui 
n'était  souhaitée  et  demandée  que  par  les  ultra-roya- 
listes. Cet  espoir  s'évanouit  bientôt.  Le  gouvernement 
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espagnol  n'accueillit  pas  les  conseils  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  les  exigences  du  ministère  français, 
et  M.  de  Lagarde  fut  rappelé.  En  même  temps  le  lan- 
gage impérieux  de  M.  Canning,  toujours  contraire  a 
Fintervention,  avait  pour  effet  de  hâter  la  détermina- 
tion du  gouvernement  du  Roi. 

La  session  fut  ouverte  le  28  janvier  1823,  et  le  dis- 
cours du  Roi  annonça  a  que  cent  mille  Français  com- 
«  mandés  par  M.  le  duc  d'Angoulème  étaient  prêts  à 
M  marcher  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  au  petit- 
a  tils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau  royaume,  et  le  ré- 
«  concilier  avec  l'Europe.  » 

Toutefois  le  Roi  ajoutait  :  —  «  Si  la  guerre  est  iné- 
«*  vitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en  borner  la 
u  durée.  Elle  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la 
u  paix,  que  Tétat  de  TEspagne  rendrait  impossible.  » 

Après  une  déclaration  si  formelle,  Tesprit  public  ne 
pouvait  plus  avoir  une  autre  préoccupation.  Toutes  les 
t|uestions  politiques  étaient  absorbées  dans  ceilc-là.  Les 
discussions  des  Chambres  n'avaient  plus  un  autre  sujet. 
11  était  évident  aussi,  qu'honnis  le  parti  royaliste,  toutes 
les  opinions  se  réunissaient,  dans  une  commune  opposi- 
tion. Sans  doute  les  motifs  n'étaient  pas  les  mêmes  pour 
tous  les  opposants.  Les  uns  s'irritaient  contre  l'inter- 
vention et  la  condamnaient  comme  contraire  au  droit 
des  nations;  leur  intérêt  se  portait  sur  les  révolution- 
naires espagnols,  et  ils  faisaient  cause  comumne  avec 
eux.  —  Les  royalistes  libéraux  et  les  centres  étaient 
contraires  à  la  guerre  d'Espagne  par  d'autres  raisons;  ils 
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étaient  sincèrement  convaincus  que  le  gouvernement 
de  la  Restauration  s^exposait  à  des  périls  très-graves. 
Moins  bien  informés  que  les  ministres,  ils  croyaient  que 
l'armée  royale  rencontrerait  les  mêmes  difficultés,  la 
même  résistance,  la  même  énergie  patriotique  que  l'in- 
vasion de  Napoléon.  Ce  qui  paraissait  plus  menaçant 
encore,  c'était  l'état  de  l'armée.  On  savait  qu'elle  était 
mal  disposée  et  travaillée  par  les  sociétés  secrètes,  dont 
tant  d'officiers  faisaient  partie.  C'était  une  insurrection 
militaire  qui  avait  fait  la  révolution  d'Espagne;  la  Res 
tauration  ne  courait-elle  pas  le  même  danger?  Ce  der- 
nier motif  d'appréhension  ne  pouvait  pas  être  allégué  à 
la  tribune,  mais,  aux  yeux  des  modérés,  il  paraissait  le 
plus  grave. 

Les  discussions  commencèrent  sur  l'adresse  qui, 
après  le  discours  du  trône,  devait  être  présentée  au  Roi. 
Le  niinislère  put  dès  lors  reconnaître  qu'il  trouverait 
désormais  la  Chambre  des  pairs  plus  indépendante  que 
la  Chambre  des  députés.  Les  opinions  de  rexlrême 
gauche  n'y  étaient  pas  représentées,  mais  les  mioistres 
qui  avaient  fait  partie  des  cabinets  précédents  et  leurs 
nombreux  amis,  c'est-à-dire  les  deux  centres,  y  comp- 
tiûent  pour  beaucoup.  L'esprit  de  modération  et  de  pru- 
dence avait  souvent  la  chance  d'être  en  majorité.  La- 
dresse  y  fut  discutée  avec  gravité  et  mesure,  mais  elle 
fut  cependant  telle  que  le  ministère  pouvait  la  désirer. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  fut  aussi 
calme  et  n'excita  aucun  orage.  Les  amendements  pré- 
sentés par  des  orateurs  du  centre  droit  furent  rpj**tés. 


"« 
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yalîstes  exagérés  reprochèrent  au  ministère  son 
ion  et  ses  lenteurs  ;  ils  furent  peu  écoulés, 
lorsque  le  ministre  des  finances  eut  demanclo 
Jit  extraordinaire,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
juerre,  les  esprits  commencèrent  à  s'animer.  Dix 
iprès,  un  rapport  de  M.  de  Martignac,  où  il  trai- 
5  la  nécessité  d'entreprendre  la  guerre  et  des 
is  de  succès,  fut  écouté  impatiemment,  et  parfois 
»mpu.  Alors  commencèrent  les  discussions  vio- 
et  le  choc  des  partis.  M.  Royer-CoUard  parla  le 

((  Messieurs, 

,  loi  qui  vous  est  présentée  engage  pleinement,  et 
)ute  son  étendue,  la  question  de  savoirs!  la  guerre 
aquclle  on  vous  demande  des  subsides  est  juste , 
aire ,  avantageuse  à  la  nation  ;  c'est  un  point  si 
u'il  n'a  pas  besoin  d'être  établi.  Car  les  votes  de  la 
)re  étant  libres,  elle  peut  refuser  ces  subsides  aussi 
[ue  les  accorder,  et  tout  ce  que  la  Chambre  a  le 
le  faire,  chacun  de  ses  membres  a  le  droit  incon- 
le  de  le  proposer.  La  discussion  ne  peut  donc  être 
onrnée,  ni  limitée,  ni  calomniée.  Elle  semblera 
tre  inutile  devant  une  Chambre  qui  se  croit  liée, 
l'à  mon  avis  elle  ne  le  soit  point,  par  des  délibé- 
s  précédentes  ;  mais  dans  de  si  graves  circonstances, 
I  la  pureté  de  mes  intentions,  je  regarde  comme 
voir  de  conscience  et  d'honneur  de  marquer  pâ- 
ment mon    dissentiment  ,   et    d'en   exposer  les 

envisnçe  moins,  je  l'avone.  dans  celle  pr  ande  déli- 
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Iiératlon ,  la  question  extérienre  que  la  question  dômes» 
tique  ;  je  sois  touché  sans  doute  des  avantages  de  la  paix 
an  dehors  ;  je  le  suis  plus  encore  des  intérêts  et  des 
besoins  de  notre  paix  intérienre;  ceax-là  me  semUent 
dominer  tous  les  antres.  11  s'agit  d'nne  içuerre  par  laquelle 
nous  intervenons  dans  les  affaires  d'un  État  voisin,  et 
dont  le  Lut  avoué  est  de  dicter  à  cet  État  des  lois;  car, 
Messieurs,  c'est  dicter  des  lob  à  un  peuple,  et  la  plostj* 
rannique  des  lois,  que  de  lui  imposer  pour  légblateurk 
pouvoir  absolu.  Or,  je  vois  dans  une  guerre  de  cette  na- 
ture quoique  chose  de  plus  fimeste  que  la  guerre  elle- 
même  ;  il  y  a  dans  cette  profonde  atteinte  à  la  loi  des 
nations  une  atteinte  non  moins  profonde  aux  principes  de 
notre  gouvernement,  et  à  l'esprit  généreux  de  notre  res- 
tauration. 

((  En  prononçant  ce  mot  de  restauration,  Messieurs,  je 
réveille  à  dessein  dans  vos  esprits  une  foule  de  souvenirs. 
La  monarchie  légitime  est  au  milieu  de  nous,  mais  elle 
revient  d'un  long  exil  ;  elle  est  l'ancienne  monarchie,  et . 
cependant  elle  est  une  monarchie  nouveUe,  séparée  de 
ranciejine  par  des  événements  qui  sont  des  siècles.  Ces 
événements  vous  sont  présents  ;  vous  y  avez  assbté.  Vous 
avez  vu  le  Roi  rendu  à  ses  peuples  apparaître  au  milieu 
de  nos  ruines  comme  l'arbitre,  le  réparateur,  le  législa- 
teur universel  et  nécessaire;  il  l'était  en  eQet  :  magni- 
fique destinée,  qui  n'avait  été  celle  d'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  qui  ne  sera  celle  d'aucun  de  ses  successeurs; 
car  ceux-ci  jureront  tous  la  Charte! 

((  Comment  le  Uoi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extraordi- 
naire, de  cette  journée  unique  dans  les  annales  de  la  mo- 
narchie? Quel  est  le  principe  qui  a  éclairé,  guidé  la  pensée 
royale  dans  la  restauration?  C'est,  Messieurs,  ce  principe 
qui  vient  du  ciel  et  qui  console  la  terre,  que  les  Rois  sont 
laits  pour  Ips  ponplo?;,  et  non  les  peuples  pour  les  Rois; 
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que  In  consentement  public  étant  la  base  la  plus  large  et 
Ja  plus  solide  de  leur  autorité,  ils  doivent  appuyer  celle- 
ci,  non-seulement  sur  les  vœux  déclarés ,  mais  encore 
sur  les  sentiments,  les  moeurs^  les  habitudes,  les  pen- 
chants, les  préjugés  mémo  do  ceux  qu'ils  gouvernent. 
Et  c'est  ce  que  le  Roi  a  fait  avec  une  admirable  pru- 
dence. La  France  s'était  confiée  à  lui;  il  s'est  confié  à  la 
France. 

«  Voyez  la  Charte,  expression  delà  pensée  royale.  De 
la  révolution  tout  entière  le  Roi  ne  répudie  que  les 
erreurs  et  les  crimes;  tous  les  droits  des  Français  y  il  les 
reconnaît;  tous  les  vœux  légitimes  de  la  nation,  il  les  con- 
sacre; les  nécessités  introduites  dans  la  société,  il  les 
admet;  il  n'y  a  pas  un  sacrifice  imposé  aux  intérêts  nou- 
veaux de  la  France;  aucun  des  souvenirs  honorables 
qu'elle  veut  garder  d'elle-même  n'est  blessé.  Que  voulait 
la  France?  La  liberté,  elle  lui  est  assurée;  l'égalité,  elle 
Tobticnt;  la  gloire  acquise  dans  une  guerre  presque  aussi 
longue  que  la  révolution,  le  Roi  l'adopte  ;  il  fait  plus,  il 
t»n  fait  l'ornement  de  son  trône. 

«  Je  retrouve  ici  la  question  présente.  Veuillez,  Mes- 
sieurs, arrêter  votre  attention  sur  le  principe  et  le  carac- 
tère de  cette  guerre.  A  l'exception  des  dernières  années 
où  elle  n'appartient  plus  qu'à  l'ambition  désordonnée 
d'un  despote,  non-seulement  elle  a  été  constamment  na- 
tionale, mais  elle  est  peut-être  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de 
véritablement  national  depuis  1789.  Pourquoi?  parce 
qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus  vif  et  le 
plus  général  qu'il  y  ait  chez  nous,  l'horreur  de  la  domi- 
nation étrangère.  Est-ce  donc  pour  le  Comité  de  salut 
public  ou  pour  le  Directoire  que  nous  avons  vaincu  à 
Fleurus,  à  Zurich,  et  sur  tant  d'autres  champs  de  bataille? 
Non,  la  France  s'indignerait  qu'on  pût  le  crohre;  non, 
elle  ne  défendait  pas  de?  gouvernements  atroces  ou  mé- 
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prisables;  elle  di^fendaît  son  indépendance  ;  ellecomUl- 
tait  les  Prussiens,  les  Russes,  les  Autrichiens.  Elle  le 
ferait  encore  aujourd'hui.  C'est  la  cause  de  notre  indé- 
pendance ,  et  aucune  autre  cause ,  qui  a  triomphé  daas 
toute  l'Europe  par  les  armes  et  par  les  traités.  C'est  cette 
cause  qui  a  consacré  notre  gloire,  et  qui  Ta  fait  accepter, 
reconnaître,  honorer  par  les  souverains  et  parles  peuple?. 
La  gloire  est  pure,  parce  que  la  cause  fut  juste.  Le?  son- 
venirs  de  cette  grande  guerre  ne  s'effaceront  jamais  an 
milieu  de  nous  ,  parce  qu'elle  a  été  pour  chaque  famille 
un  événement  domestique  ;  il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'f 
ait  donné  de  son  sang. 

«  Jugez  maintenant,  Messieurs,  la  guerre  qui  vous  est 
proposée  ;  je  dis ,  qui  vous  est  proposée ,  puisqu'on  vous 
demande  des  subsides  pourl'enlreprendre.  Si  cette  goern* 
que  vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  l'Espagne  e*l 
juste,  celle  que  nous  fit  l'étranger  il  y  a  trente  ans  l'était 
donc  aussi  ;  il  avait  le  droit  de  brûler  nos  villes,  de  rava- 
ger nos  campagnes,  d'envahir  nos  provinces,  et  nous 
n'avions  pas,  nous  ,  celui  de  nous  défendre;  nous  avons 
ou  tort  de  battre  les  Autrichiens  !  Voilà  ,  Messieurs,  ce 
qu'il  faut  faire  comprendre  à  une  nation  qui  s'estime,  et 
qui  ne  manque  pas  de  mémoire.  Qu'ajouterais-je  à  ce 
rapprochement?  Les  paroles  sont  ici  superflues;  ooiis 
vivons  dans  un  temps  où  les  peuples  sont  plus  éclairés 
que  les  gouvernements  qui  le  sont  le  plus,  et  où  ils  aper- 
çoivent les  conséquences  obscures  des  choses  aussi  dis- 
tinctement que  leurs  conséquences  les  plus  claires.  Xe 
vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la  guerre  d'Espagne  «t 
si  profondément  impopulaire  ;  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  sacrifices  qu'elle  exigerait  qui  attristent  cette  géné- 
reuse nation  ;  elle  saurait  bien  les  supporter,  elle  irait  au- 
devant  dans  une  cause  qui  serait  la  sienne;  niais  elle 
sont  instinctivemont  que  cette  guerre  se  fait  contre  ellcet 
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ir  son  territoire,  et  qn'à  chaq[ue  victoire  elle  reperdra 
s  batailles  qu'elle  avait  gagnées.  De  là,  cet  embarras  du 
itriotismele  plus  décidé;  de  là,  ces  alarmes  sincères 
ti  implorent  la  sagesse  royale. 
«  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  les  justifier  que  le 
Otif  avoué  de  l'intervention  dont  il  s'agit?  Ce  motif, 
dnit  à  ses  véritables  termes,  ne  déclare-t-il  pas,  sans 
icune  ambiguïté ,  que  les  gouvernements  seuls  ont  des 
mis  naturels,  étemels,  imprescriptibles,  dont  l'origine 
est  pas  sur  la  terre  ;  que  les  peuples,  au  contraire,  n'ont 
le  des  droits  acquis,  et  que,  si  les  gouvernements  ne  leur 
i  accordent  point,  ils  n'en  auront  point;  ou,  en  d'autres 
rmes,  que  les  gouvernements  ont  précédé  les  sociétés, 
que  celles-ci  sont  leur  ouvrage?  Je  n'ai  rien  à  dire  de 
tte  maxime  dans  le  cas  présent ,  et  dans  les  limites  où 
me  renferme,  si  ce  n'est  qu'elle  n'est  pas  française,  et, 
l'avant  d'être  démentie  par  la  Charte  ,  elle  l'était  par 
pte  notre  histoire.  Certes  nous  possédons,  et  nous  eu 
mmes  heureux  et  fiers ,  la  plus  antique  des  races 
yales,  comme  la  plus  féconde  en  bons  et  sages  princes  ; 
pendant  sa  source  n'est  pas  cachée ,  comme  celle  du 
J,  dans  des  déserts  inaccessibles  ;  nous  la  découvrons, 
nous  voyons  au  delà  d'autres  races  de  rois,  et  la 
*anc6  avec  un  droit  public ,  très-imparfait  sans  doute, 
ais  qui  était  à  elle,  qu'elle  ne  tint  pas  de  son  nouveau 
â,  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  lui  ravir.  Ce  droit  public, 
)us  le  savez,  reposait  tout  entier  sur  la  doctrine  du  con- 
at  et  de  la  réciprocité;  il  a  traversé  les  longs  âges  de  la 
lonarchie  féodale,  et  quelque  progrès  qu'ait  fait  le  pou- 
3ir  royal  dans  les  derniers  temps,  il  n'a  jamais  été  en- 
èrement  détruit.  Eût-il  péri  dans  les  lois ,  il  se  serait 
ïnservé  dans  les  esprits ,  asile  inexpugnable  de  la  di- 
nité  de  l'homme  contre  les  entreprises  de  l'autorité. 
DUS  sommes,  Messieurs,  nous  serons  toujours  dociles  et 
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iîdèles ,  mais  comme  Tont  été  nos  pères  »  avec  qnelqv 
discernement,  selon  les  lois  de  la  morale  et  de  HionneoE, 
et  sans  abdiquer  notre  juste  participation  aux  affaimii 
notre  pays.  Nous  croyons  avoir  des  droits,  que  nonsK 
tenons  que  de  la  nature  et  de  son  auteur,  et  c'est  ootf 
imposer  un  sacrifice  au-dessus  de  nos  forces  jjat  k 
nous  demander  notre  sang  pour  le  triomphe  du  ponm 
absolu. 

«  Non,  elle  n'a  point  été  conçue  dans  la  peusée  rojak 
une  guerre  qui  blesse  la  dignité  héréditaire  de  la  natioi, 
et  qui  semble  rétracter  les  principes  de  la  Charte.  Bk 
appartient  tout  entière  ,  dirai-je  à  un  parti,  on  à  ud syi- 
tème ,  qui ,  n'ayant  jamais  compris  la  Restauration  (pe 
rorame  un  châtiment,  s'est  constamment  appliqué  ih 
faire  tourner  à  Thumiliation  de  la  France.  Mal  réprioé 
par  les  uns ,  mal  combattu  par  les  autres  ,  ce  système  t 
prévalu;  il  règne,  il  est  partout,  il  corrompt  toat,Ii 
Charte,  le  gouvernement  représentatif,  l'administradoo; 
il  corromprait,  si  cela  était  possible,  jusqu'à  la  relûdoi 
qu'il  excite  à  la  défense  des  passions  qu'elle  condamne. 
11  attaque  aujourd'hui  l'indépendance  de  l'Espagne, 
parce  que  la  cause  de  l'indépendance  des  nations  fit 
longtemps  la  nôtre  ;  il  fait  de  cette  injuste  agression  b 
cause  du  pouvoir  absolu,  parce  que  le  pouvoir  absolu  hi 
est  cher,  et  qu'il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  Ki 
desseins.  Faible  et  décrié  au  dedans,  il  est  allé  cherchtf 
au  dehors  l'appui  des  gouvernements  absolus ,  et  e'eil 
d'eux  qu'il  emprunte,  il  s'en  glorifie,  ce  droit  d'interven- 
tion dont  ils  ont  créé,  il  y  a  cinquante  ans*  la  fiadie 
théorie  et  la  terrible  pratique.  Comment  ces  gonven»* 
menls  protègent  les  peuples,  la  Pologne,  sanglant  bf^ 
ceau  delà  Sainte-Alliance,  est  là  pour  le  dire.  Lltaliek 
dira  un  jour. 

<'  Kt  moi  aussi,  Messieurs,  je  suis  Français  san^  doute. 
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^  c'est  à  ce  titre  que  je  viens  m'opposer  à  une  guerre 
^|lii  menace  la  France  autant  que  TEspaçne  ,  et  que  je 
"Si'élève  contre  le  système  auquel  je  Timpute.  De  tous  les 
^Toirs  que  j'ai  pu  remplir  envers  la  monarchie  légitime, 
aucun  ne  m'a  jamais  paru  plus  sacré,  plus  pressant.  Puis- 
|e  me  taire  quand  d'aveugles  conseils  la  précipitent? 
Comme  elle  a  été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance,  je  pour- 
ÉRais  presque  dire  l'action  de  toute  ma  vie,  elle  est  aujour- 
dliiii  le  premier  de  mes  intérêts,  si  on  doit  donner  ce 
nom  d'intérêt  aux  affections  les  plus  désintéressées,  les 
plus  inaliénables.  Et  quel  autre  sentiment  pouvait  m'a- 
mener  à  cette  tribune?  Puisque  j'ai  vu  la  Restauration 
••accomplir,  qu'ai-jc  à  souhaiter  si  ce  n'est  qu'elle  s'affer- 
misse et  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans  les  inté- 
rôf«  publics,  si  ce  n'est  qu'elle  aime  la  France  pour  en 
Mre  aimée  ? 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  »> 


Cette  discussion  commencée  avec  tant  de  gravité, 
Bvec  tant  de  respect  pour  la  royauté,  s'anima  de  plus 
en  plus.  M.  de  Chateaubriand  n*avait  jamais  été  en- 
tendu dans  celte  Chambre  ;  il  fut  écouté  avec  une  cu- 
riosité qui  n*avait  point  un  caractère  de  malveillance;  il 
obtint  beaucoup  de  succès.  Son  langage  fut  grave  ;  rien 
ne  rappelait  le  poêle  ni  l'homme  de  lettres  :  c'était  le 
style  des  affaires.  La  flexibilité  de  son  talent  se  prétait 
au  ton  à  la  fois  sérieux  et  facile  qui  convenait  encore 
aiieux  à  un  ministre  qu'a  un  orateur. 

Plusieurs  des  opposants  de  la  gauche  avaient  déjà 
parlé  sans  que  la  discussion  se  fût  animée  jusqu'à  la 
violence.  Les  applaudissements  qui  avaient  accueilli 
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M.  de  Chateaubriand  appelèrent  à  la  tribune  M.  Manuel. 
Nul  ne  semblait,  parmi  les  députés  de  son  opinion,  plus 
capable  de  produire  un  effet  qui  contre-balancerait  le 
succès  du  ministre  auquel  il  allait  répondre. 

Le  talent  de  M.  Manuel  avait  un  caractère  polémique 
et  agressif;  il  bravait  volontiers  les  colères  qu'il  exci- 
tait. La  puissante  majorité  qui  Técoutait  guettait,  pour 
ainsi  dire,  les  paroles  imprudentes  qu'il  prononcerait. 

Les  défenseurs  du  projet  avaient  beaucoup  parlé  du 
danger  des  opinions  révolutionnaires.  M.  Manuel  dé- 
veloppa le  danger  des  doctrines  contre-révolution- 
naires. —  «  On  va  livrer,  disait-il.  TEspagne  à  Tlnqui- 
(c  sition  et  aux  Jésuites.  Les  amis  d'une  liberté  conquise 
<(  au  prix  de  leur  sang  doivent  s'attendre  à  l'exil,  aux 
«  tortures ,  aux  supplices ,  sans  que  les  tribunaux  in- 
<c  terviennent.  »  —  Puis  l'orateur  rappelait  que  tel 
avait  été  le  règne  de  Ferdinand  lorsqu'une  restaura- . 
tion  Tavait  rétabli  sur  le  trône.  —  «  Il  ne  promit  rien  : 
u  il  avait  des  vengeances  à  satisfaire  :  son  gouverne- 
((  ment  était  terrible,  ii  était  atroce...  » 

L'orateur  avait  déjà  été  interrompu  plus  d'une  fois. 
Â  ces  mots,  des  voix  nombreuses  s'écrièrent,  deman- 
dant le  rappel  à  Tordre  d'un  orateur  qui  avait  insulté 
un  monarque  allié  et  parent  du  Roi. 

Le  président,  qui  chercliait  à  apaiser  le  tumulte,  fit 
i*emarquer  que  M.  Manuel  avait  parlé  du  gouvernement 
et  non  pas  du  roi  d'Espagne. 

Il  continua,  et  après  avoir  dit  que,  loin  de  sauver 
Ferdinand  ,  l'invasion  française  compromettrait  sa  li- 
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berté  et  sa  vie,  puisqu'il  élait  dans  les  mains  de  ceux 
qu'on  menaçait  :  —  «  Eli  quoi,  Messieurs,  dit-il,  au- 
«  riez-YOus  oublié  que  ce  fut  parce  que  les  puissances 
•c  étrangères  survinrent  en  France,  que  Louis  XVI  fut 
«  précipité.. •  » 

Sans  laisser  achever  la  phrase,  de  bruyantes  clameurs 
8*élevèrent  ^  il  ne  cessa  point  de  parler,  mais  au  milieu 
du  bruit  et  des  interpellations,  il  lui  devint  impossible 
de  peser  les  mots  de  son  improvisation.  —  Il  essaya 
d'expliquer  sa  pensée,  mais  insistant  sur  les  dan- 
gers qui  menaçaient  les  princes  régnants  quand  ib  ap- 
pellent les  secours  des  étrangers ,  il  en  vint  à  dire  :  — 
«  Les  dangers  de  la  famille  royale  devinrent  plus  graves 
«  lorsque  la  France  révolutionnaire  sentit  qu'elle  avait 
«  besoin  de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle,  par 
«  une  énergie  toute  nouvelle.  » 

A  ces  mots  s'éleva  des  bancs  de  la  droite  un  cri  gé- 
néral d'indignation  :  —  «  Â  l'ordre...  c'est  l'apologie 
«  du  régicide... — Monsieur  le  président,  ne  permettez 
«  pas  de  pareib  blasphèmes.  »  —  Le  président,  s'adres- 
sant  à  l'orateur,  lui  dit  au  milieu  du  tumulte  :  —  u  II 
«  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  l'orateur 
«  qu'il  8*écarte  de  l'ordre  par  la  manière  dont  il  parle 
«  d'un  événement  qui  sera  pour  la  France  un  éternel 
«f  sujet  de  douleur  et  de  regret.  U  le  qualifie  de  résultat 
«  d'une  énergie  nouvelle.  » 

Les  paroles  du  président  n'étaient  point  entendues 
au  milieu  d'un  tumulte  toujours  croissant.  —  u  Faites-le 
descendre  de'la  tribune,  »  criaient  les  uns.  —  «  Lais- 
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a  sez-Ie  s'expliquer,  ))  disaient  les  autres.  Le  prési- 
dent, usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  le  paiement, 
suspendit  la  séance  pendant  une  heure. 

Quand  ce  terme  fut  passé,  les  députés  de  la  droite, 
qui  s'étaient  retirés  dans  les  bureaux,  rentrèrent  dans  la 
salle  -,  voyant  que  M.  Manuel  remontait  à  la  tribune,  ils 
recommencèrent  le  même  tapage.  11  devint  plus  bruyant 
encore  lorsqu'un  député  proposa  d'expulser  M.  Manuel 
de  la  Chambre.  Cette  proposition  fut  accueillie  par  des 
applaudissements*,  on  criait:  —  «  Monsieur  le  prési- 
((  dent,  mettez  aux  voix.  » 

M.  Ravez  se  refusa  à  enfreindre  ainsi  les  lois  et  les 
règlements,  et,  ne  pouvant  rétablir  Tordre,  il  leva  la 
séance. 

Le  lendemain,  M.  de  la  Bourdonnaie  termina  un  long 
discours,  où  était  exprimée  toute  son  indignation,  en 
concluant  par  ces  paroles  :  —  «  Qu'il  cesse  d'être  dé- 
fi puté*,  qu^il  jouisse  pour  la  dernière  fois  de  l'inviola- 
«  bilité  que  ce  titre  lui  donne  ]  que  votre  décision,  dé- 
c(  posée  dans  vos  archives ,  soit  un  monument  élevé 
c(  pour  prévenir  de  pareils  attentats.  » 

Un  concert  de  voix  nombreuses  appuya  cette  pro- 
position-, une  discussion  s'établit,  et  les  orateurs  qui 
la  combattaient  furent  écoutés  comme  ceux  qui  Tap- 
puyaient  ;  il  fut  même  possible  à  M.  Manuel  de  don- 
ner des  explications  et  de  faire  remarquer  qu'il  avait 
parlé  des  circonstances  qui  avaient  amené  la  mort  de 
Louis  XVI ,  mais  qu'aucune  de  ses  paroles  ne  pouvait 
être  incriminée  comme  apologie  du  régicide. 


EXPULSION  DE  M.  MANUEL.  193 

La  proposition  fut  prise  en  considération;  puis  on 
discuta  si  une  commission  serait  nommée  séance  te- 
nante pour  faire  immédiatement  son  rapport.  M.  Lalné 
fit  comprendre  combien  était  grave  une  question  qui 
comportait  [^interprétation  d'un  texte  de  la  Charte  et 
Texamen  des  pouvoirs  de  la  Chambre.  La  discussion 
fut  remise  au  lendemain. 

M.  de  la  Bourdonnaie  fut  rapporteur  de  la  commis» 
sion;  elle  avait  été  composée  de  députés  favorables  i 
la  proposition.  La  discussion  commença  sur-le-champ. 
M.  Manuel  essaya  de  compléter  les  explications  justifi- 
catives qu'il  avait  déjà  présentées.  On  ne  voulut  pas 
l'écouter;  ce  fut  encore  une  occasion  de  tumulte,  et 
la  discussion  fut  remise  au  surlendemain  3  mars. 

M.  de  Sainte-Âulaire  était  le  premier  orateur  inscrit 
contre  la  proposition.  Après  avoir  dit  qu'il  avait  entendu 
avec  déplaisance  les  paroles  de  M.  Manuel,  il  déclara 
qu'il  n'y  voyait  aucune  apologie  du  régicide.  Puis  il 
soutint  que  la  Chambre  n'avait  pas  le  pouvoir  d'exclure 
UD  député  qui  tenait  ses  pouvoirs  des  électeurs,  et  que, 
si  elle  s'arrogeait  un  tel  pouvoir,  la  liberté  de  la  parole 
n'avait  plus  aucune  garantie  contre  l'oppression  d'une 
majorité,  ni  contre  les  violences  de  l'esprit  de  parti. 
M.  Royer-Collard  monta  à  la  tribune  après  l'orateur  qui 
avait  répondu  à  M.  de  Sainte-Aulaire. 

(I  Je  ne  m'arrêterai  point  à  prouver  que  le  droit  manque 
à  la  Chambre  pour  exclure,  soit  de  son  sein,  soit  de  la 
tribune,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours,  un  ou 
11.  n 
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plusieurs  de  ses  membres.  Il  est  reconnUii  par  tout  le 
monde  et  par  M.  le  rapporteur  lui-même,  qn*nD  mib- 
blable  droit  n'est  écrit  nulle  part,  et  que  si  la  Chambre 
se  l'atlribue,  elle  ne  saurait  l'emprunter  d'aucune  des 
lois  qtd  la  constituent.  D'où  lui  Tiendrait-il  donc?  On  est 
réduit  à  le  chercher  dans  je  ne  sais  quéDe  haiite  juri- 
diction qui,  dit-on,  sommeillait  en  nous  à  notre  ten, 
et  qui  se  réveille  en  cette  occasion;  mais -cette  juridififtBi, 
inconnue  aux  lois  comme  à  nous,  est  une  invention  de 
ces  derniers  jours,  une  pure  fable  que  je  ne  combattrai 
pas  sérieusement.  Un  philosophe,  je  ne  sais  lequel,  a  dit  : 
«  Je  hais  les  mauvaises  mesures  encore  plus  que  les 
«  mauvaises  actions.  »  De  môme,  je  sais  quelque  chose 
de  plus  odieux  que  la  violation  des  lois,  c'«st  de  domer 
à  cette  violation  de  beaux  noms  pour  la  Jégitimery  et 
d'appeler  le  sophisme  au  secours  de  la  force.  La  révo- 
lution n'a  que  trop  prodigué  ce  scandale.  Que  la  force 
se  produise ,  nous  sommes  quelquefois  impuissants  A 
l'empêcher  ;  mais  du  moins  obligeon»-la  k  garder  mm 
nom  et  son  caractère,  afin  qu'elle  porte  saTesponsabUité. 

«  11  faut  le  dire  franchement,  la  mesure  qu'on  vims 
propose,  puisqu'elle  n'a  pas  son  fondement  dans  la  loi, 
et  qu'elle  renverse  au  contraire  et  la  Charte  et  tontes 
les  lois  par  lesquelles  la  Chambre  existe,  cette  mesure 
n'est  autre  chose  qu'un  recours  A  la  force,  et  è*est 
ce  point  de  vue  que  je  vais  l'envisager. 

c  £n  repassant  dans  mon  esprit  les  nécessités  < 
qui  dominent  les  choses  humaines,  je  n'oserais  établir, 
d'une  manière  absolue  que  le  recours  à  la  force  puisse 
toujours  être  évité.  Il  tient  toujours  une  grande  place 
dans  toutes  les  histoires,  et  il  y  reçoit  diflTérents  noms 
selon  son  origine.  Quand  il  vient  du  Gouvernement  on 
des  pouvoirs,  on  l'appelle  enup  (fÉiat;qjaBnà  il  Tientdes 
peuples,  on  l'appelle  insurrection;  quand  c'est  im  État 
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qui  l^mploie  contre  un  autre,  on  bai  donne  le  n€HB«dYiH 
ierveniion.  Ce  sont,  Messienn,  trois  choses  semblables  et 
de  Même  nature.  Le  reoonrs  à  la  foroe,  dans  le  cas  pré- 
sent, est  un  ooupd*Étnt.  €'eA  d'ooi  coup  d'État  qu'il 
a'agit  contre  M.  Manuel. 

«  Les  coups  d'État,  Messieurs,  ne  peuvent  pas  ète 
Jngés  d'après  les  lois  positives,  puisqu'ils  w  font  contre 
dies  et  sous  prétexte  qu'elles  «ont  insuffisantes  on  im- 
ipuiflsantes;  mais  ils  sont  soumis,  comme  les  lois  elle»- 
mèmes,  à  la  souveraineté  universelle  de  la  raison.  Un 
coup  d'État  étant  par  lui-même  un  grand  mal,  lors  même 
qu'il  se  propose  un  grand  bien,  la  raison  lui  impose  ptah 
aieurs  conditions,  et  celles-ci  particulièrement  :  il  faut 
qu'il  soit  nécessaire;  il  faut  i;pi'il  soit  «nique,  c'est-à-dire 
^'il  ne  puisse  pas  ou  qu'il  ne  puisse  que  très-difBei- 
lement  se  renouveler. 

«  Le  coup  d'État  qu'on  vous  propose  est-il  nécessaire? 
c'est  la  première  question.  Oui,  dit^m;  la  Chambre  est 
foncée  de  se  mettre  au-dessus  des  lois,  parce  qu'il  est 
anîvé  une  chose  que  les  lois  n'avaient  pu  prévoir.  Le 
régidde  a  été  înstifié  par  M.  Manuel  à  cette  tribnne.... 
Le  régicide  a  été  justifié  à  cette  tribune  I  Si  cela  était 
Traif  je  comprendrais  la  proportion  qui  vous  est  faite  et 
j'y  réfléchirais;  mais  plus  rimpotation  est  grave,  ai  plus 
elle  doit  être  clairement  établie.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'animer  ici  mes  paroles.  Ma  religion  sur  ce  points  et  ee 
n'est  pas  un  mot  qui  m'édiappe,  ma  religion  est  aussi 
ombrageuse,  jmssi  prompte  k  s'«larmer  que  celle  d'aucun 
autre,  et  cependant  je  ne  saurais  comprendre  comment 
M.  Manuel  a  justifié  le  régicide.  Comme  jurés,  nous 
déclarons  que  c'est  ce  qu'il  a  fait,  disent  les  membres  de 
iaeennnission.  £t  moi,  juré  comme  eux,  sans  prévention 
CÉforable  ni  contraire,  je  déclare  que  ce  n'est  point  ee 
qu'il  a  fait.  Par  cela  seul  qu'on  ne  cite  point  les  paroles, 
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qu'on  ne  lus  met  point  en  regard  du  jugement  qu'on  eo 
porte,  on  les  absout.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  paroles, 
c'est  la  tendance  seule  qne  la  commission  incrimine;  It 
tendance,  c'est-à-dire  l'intention,  c'est-à-dire  la  pensée 
secrète  de  l'orateur.  Eh  bien  !  l'intention,  il  la  désayooe; 
la  pensée,  il  la  nie;  qui  en  sait  là-dessus  plus  que  loi? 
En  fait,  M.  Manuel  n'a  point  justifié  le  régicide,  ou  en 
convient;  il  n'est  accusé  que  d'avoir  yguIu  le  justifier; 
et  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  prouver  contre  lui  quand 
il  afiirmc  le  contraire. 

0  Le  motif  de  l'exclusion  manque  donc  de  réalité,  et 
ce  coup  d'État  ne  remplit  pas  la  première  de  ses  condi- 
tions, qui  est  d'être  nécessaire.  Que  reste-t-il  du  discours? 
le  langage.  Je  n'ai  point  à  m'expliquer  là-dessus,  et  je 
ne  voudrais  pas  le  faire  en  ce  moment;  tout  ce  que  j'ai 
besoin  de  savoir,  c'est  que  si  je  n'approuve  point  ce  lan- 
gage, si  même  je  le  repousse,  il  s'ensuit  que  je  diffère  de 
l'orateur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  sois  son  juge. 

«  Non-seulement  le  coup  d'État  n'est  pas  nécessaire; 
mais  si  c'est  le  mérite  d'un  coup  d'État,  si  c'est  sa  bonté 
relative  d'être  unique,  d'effacer  immédiatement  tontes 
ses  traces  et  de  ne  pouvoir  pas  y  repasser,  il  n'y  en  eut 
jamais  de  plus  mauvais  que  celui  qu'on  vous  propose. 
La  facilité  de  le  répéter  est  si  grande  qu'une  fois  tenté, 
il  le  sera  sans  cesse,  et  que  l'exception  deviendra  la 
règle.  Les  disputés  seront  destituables  comme  les  agents  de 
Tadministration,  avec  cette  différence  dans  la  condition  des 
uns  et  des  autres,  que  les  agents  de  l'administration  sont 
dostitua!)los  par  le  pouvoir  qui  les  a  nommés,  et  auquel  ils 
sont  soumis,  au  lieu  que  les  députés  de  la  minorité  se- 
ront destituables  par  la  majorité  contre  laquelle  ils  ont 
été  nommés  et  qu'ils  sont  appelés  à  combattre  sans  cesse. 
J'aurais  honte  d'en  dire  davantage  sur  ce  point;  le  bon 
s<'ns  parlo  plus  haut  que  je  ne  pourrais  le  faire. 
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tt  Ainsi»  Messieurs,  l'exclusion  de  M.  Manuel,  envisagée 
comme  un  coup  d'État,  n'a  aucune  des  conditions  qui 
paraissent  la  faire  admettre  à  ce  titre.  Elle  n'est  pas  né- 
cessaire, puisque  le  fait  sur  lequel  on  se  fonde  uni- 
quement pour  la  proposer  n'est  ni  constant ,  ni  prouvé , 
ni  susceptible  de  l'être;  elle  n'est  pas  unique,  car  elle 
frappe  tous  les  députés  dans  un  seul,  et,  par  là,  elle 
entraîne  à  la  ruine  du  gouvernement  représentatif. 

«  Mais  n'y  a-t-il  rien  à  faire  t  Je  demanderai  à  ceux 
qui  font  cette  question  si  c'est  le  passé  qu'ils  ont  en  vue 
ou  bien  l'avenir.  Relativement  au  passé,  non,  Messieurs, 
il  n'y  a  rien  à  faire  ;  car  il  n'y  a  rien  que  vous  puissiez 
faire  selon  la  justice  et  la  raison,  puisque  la  Chambre 
n'a  sur  ses  membres  que  l'autorité  de  son  règlement, 
et  que  celui-ci  est  épuisé.  S'il  s'agit  de  l'avenir,  nous 
sommes  ramenés  à  d'importantes  considérations.  Depuis 
trois  ans  on  se  plaint  de  l'abus  de  la  parole  et  de  la  li- 
cence de  la  tribune. 

«  Je  ne  sub  pas  le  protecteur  de  la  licence,  et  toute 
espèce  d'excès  m'est  odieuse.  Je  dirai  cependant  avec 
franchise  qu'il  y  a  dans  ces  plaintes  de  l'exagération, 
de  l'injustice,  et  trop  peu  d'attention  à  la  nature  et  aux 
besoins  du  gouvernement  représentatif.  Qu'on  veuille 
y  réfléchir;  la  liberté  illimitée  des  discussions  et  l'in- 
violabilité de  la  parole  sont  ses  conditions  absolues. 
Cette  vérité  est  maintenant  vulgaire;  mais,  quoi- 
qu'on l'accepte  en  théorie,  on  en  supporte  avec  cha- 
grin les  conséquences  dans  la  pratique.  Je  dirais  bien 
pourquoi,  mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu.  En  deux 
mots,  le  gouvernement  représentatif  n'a  pas  devancé  nos 
besoins,  mais  il  a  devancé  nos  mœurs.  Nous  avons  besoin 
d'apprendre  longuement,  et  par  des  expériences  répétées, 
qun  la  plupart  des  dangers  qui  nous  effrayent  sont  ima- 
ginaires. Cependant  le  gouvernement  représentatif  porte 
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ce  fardeau  immense  de  ki  peur  qu'il  lions  £6ut  ei  qiiel- 
qaefois  il  y  succombe. 

t  H  porte  aussi  un  autre  fardeau»  fui  s'allégera  d»q[iifr 
jour,  mais  dont  le  poids  se  fait  aujourd'hui  pénifateraflot 
sentir. 

«  Nous  sortcms  tous,  Messieurs,  d'une  réroiiitfioir  qui 
a  duré  assez  longtcaorps  et  qui  a  été  assez  profénde  pour 
laisser  partout  des  traees.  Cette  réYolution  professait  Ift 
justice  et  elle  en  conleuaiC  tous  les  pnscqieB  ;  et  ce- 
pendant elle  a  été  immorale  dans  ses  actes;  et  ihmk 
seulement  elle  a  été  immorale,  mais  eUe  a  tak  trophée 
de  son  immoralité;  elle  a  été  cynique,  et  c'est  son  plus 
mao^ais  caractère.  Ce  cynisme  s'est  empreint  dans  le 
langage;  il  le  corrompt  encore  aujourd'hui.  De  Ift  11»-^ 
convenance,  la  sécheresse  ou  te  manque  de  resfett  sur 
les  choses,  les  événements,  les  personnages  que  Ums  les 
sentiments  honnêtes  rendent  sacrés. 

«  Rien  de  cela  ne  se  prémédite,  je  le  sais;  les  optaiioi») 
j'en  suis  convaincu,  valent  mieux  que  le  tengage;  les 
sentiments  et  les  intentions  vident  mieux  encore  que  les 
opinions.  Le  temps  emportera  eette  rouille  ;  mais  nous 
avons  besoin  de  beaucoup  de  bons  exemples  donnés 
et  reçus  pour  que  la  décence  rentre  dans  le  langage, 
comme  Tordre  est  rentré  dans  la  société. 

«  Je  reviens  à  la  question  dont  je  me  suis  un  tetant 
détourné.  T  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  PàvenirT 
Vous  êtes  placés.  Messieurs,  entre  la  liberté  iDimitée» . 
qui  est  la  vie  du  gouvernement  représentatif,  et  In  liai» 
tation  de  cette  liberté,  qui  est  son  tombeau.  Ghoisissef. 
n  ne  peut  s'élever  qu'un  doute  dans  vos  esprHs;  Ilnvio* 
labilité  de  la  majesté  royale  commande-t-eDe  qndgne 
limitation  7  Les  ministres  du  Roi  sont  les  gardiens  na- 
turels de  cet  intérêt  suprême;  ils  assKtent  i  nos  débats; 
plusieurs  sont  membres  de  eette  Chambre;  c'est  à  eux 
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dft  saYoir  si  le  trône  a  besoin  d'une  autre  garantie  que 
notre  respect  et  notre  amour.  S'ils  le  pensent,  <iu'ils  pro* 
posent  une  loi.  Ce  n'est  point  à  moi  d'indi<pier  ee  qu'elle 
doit  contenir,  et  de  caractériser  ce  qu'elle  doit  réprimer; 
je  ffirai  seulement  que  ces  délits  doivent  être  si  clai- 
rement définis  et  tellement  restreints  que,  si  la  majorité 
eat  une  faction,  la  minorité  reste  es  état  de  le  lui  dire 
cbaque  jour;  et  pour  qu'elle  le  puisse,  il  est  indispe&« 
sable  que  cette  majorité  ne  soit  en  aucun  cas  son  juge. 
En  un  mot,  le  jour  où  il  y  aura  des  crimes  de  la  tribune, 
comme  il  y  a  des  crimes  de  trahisons,  les  garanties  du 
ndnifftre  sont  dues  au  député.  Si  cette  loi  était  rendue, 
M.  Manud  pourrait  encore  être  accusé  par  la  minorité 
da  cette  Chambre,  mais  il  trouverait  use  justice  plus 
importante  devant  d'autres  juges, 
t  Je  vote  contre  la  proposition.  » 

Certes  la  question  de  droU  et  le  degré  de  culpabilité 
ne  pouvaient  être  discutés  avec  plus^  de  force  ei  de  vé- 
rité; mais  M.  Royer-Collard  avait  sévèrement  exprimé 
le  sentiment  que  M.  de  Sainte-Aulaire  avait  déjà  mani- 
featé.  On  pouvait  dire  qu'en  défendant  énergiquement 
IL  Manuel,  il  avait  prononcé  une  dure  sentence  contre 
hà  culte  dea  souvenirs  révolutionnaires. 

L'opinion  qui  attribuait  à  la  Chambre  le  dcoil  de  dea* 
liUier  uu  député  n'était  réellement  pas  soutenable.  Le 
oiinîstëre  déclara  qu'il  ne  trouvait  point  convenable 
de  prendre  part  i  cette  discussion  »  ni  d'exprimer  une 
opinion,  de  sorte  que  Tardeur  du  càié  droit  s'était  ua 
peu  calmée.  Par  un  amendement,  qu'accepta  M.  de 
la  Bourdonnaie,  la  proposition   fut  réduite  en  ces 
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termes  :  —  «  M.  Manuel  sera  exclu  de  la  Oiambre  pa- 
ie dant  la  présente  session.  »  —  De  sorte  qu*oo  poafiH 
dire  qu'il  s'agissait  seulement  d'un  acte  discipUmiR; 
mais  il  était  exercé  arbitrairement  et  sans  motif  suflburt 
par  une  majorité  passionnée. 

M.  Manuel  obtint  la  parole  pour  protester  noo-seu- 
lement  contre  Tinjustice  de  la  Chambre,  mais  contre 
le  droit  qu'elle  s'arrogeait.  —  «  C'est  un  acte  de  yen- 
c(  geance  auquel  je  me  résigne,  ii  dit-il.  Puis,  répétant 
les  paroles  célèbres  de  Mirabeau,  il  termina  en  di- 
sant :  —  «  Arrivé  dans  celte  Chambre  par  la  Tdonté 
<(  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  m'y  envoyer,  je  ne 
a  dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui  n'ont 
((  pas  le  droit  de  m'en  exclure.  » 

La  proposition  fut  mise  aux  voix  et  adoptée  i  une 
grande  majorité.  Mais  beaucoup  de  députés  ne  votè- 
rent pas  \  Textrème  gauche ,  c'est-à-dire  vingt  dépotés 
protestèrent,  et  annoncèrent  qu'ils  ne  siégeraient  pas 
dans  une  Chambre  où  la  parole  n'était  pas  libre. 

Depuis  trois  jours  il  n*y  avait  pas  i  Paris  un  autre  in- 
térêt, une  autre  conversation  que  Taction  intentée 
contre  M.  Manuel,  ^agitation  populaire  n'avait  toute- 
fois rien  de  menaçant.  Une  foule  bruyante  se  pressait 
autour  de  la  Chambre  des  députés;  des  précautions 
avaient  été  prises.  Des  acclamations,  des  cris  de  Vive 
Manuel!  se  firent  entendre  lorsqu'il  sortit  de  la  séance, 
et  il  fut  ramené  jusqu  a  sa  demeure  par  un  nombreux 
cortège  de  jeunes  gens  et  de  populace. 

Le  lendemain ,  une  scène  plus  dramatique,  mais  qui 
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ne  troubla  point  l'ordre  public,  compléta  le  triomphe 

de  M.  Manuel.  Le  président  avait  donné  aux  huissiers 

Tordre  de  ne  pas  le  laisser  entrer  dans  la  salle.  Cette 

consigne  ne  fut  pas  exécutée.  Mêlé  au  groupe  de  ses 

amis  de  la  gauche,  il  vint  s'asseoir  à  sa  place  accoutu- 

^    mée.  Le  président  et  l'assemblée  s'étonnèrent  d'abord; 

I    puis  le  président  expliqua  que  la  consigne  avait  été 

g    violée,  et  il  invila  M.  Manuel  à  se  retirer. —  «  Mon- 

I    «  sieur  le  président,  répondit-il,  j'ai  annoncé  hier  que 

,    «  je  ne  céderais  qu'à  la  violence.  » 

I        Le  président  suspendit  la  séance  pendant  une  heure, 

et  annonça  qu*il  allait  donner  les  ordres  nécessaires 

^     pour  que  la  volonté  de  la  Chambre  fût  exécutée.  Tous 

les  députés  de  la  droite  se  retirèrent.  Ceux  de  la  gauche 

^     restèrent  sur  leurs  bancs,  entourant  M.  Manuel.  Après 

^     une  heure  de  suspension,  le  chef  des  huissiers,  suivi  de 

tous  ses  subordonnés,  s^approcha  de  M.  Manuel,  et  lui  fit 

lecture  de  l'ordre  donné  par  le  président  de  le  faire 

sortir  et  d'employer,  s'il  en  était  besoin,  la  force  armée. 

«  Je  dois  donc.  Monsieur,  lui  dit  l'huissier,  vous  faire 

«  sortir  de  la  salle.  —  Cet  ordre  est  illégal,  répondit 

«  M.  Manuel,  je  n'y  obéirai  point,  n 

L'huissier  répéta  inutilement  cette  notification  ;  puis, 
sortant  de  la  salle,  il  rentra  peu  après  avec  un  détache* 
ment  de  la  garde  nationale  :  car  c'était  la  garde  natio- 
nale qui  faisait  le  service  de  la  Chambre  des  députés. 
Aussitôt  que  le  détachement  parut ,  les  députés  de  la 
gauche  commencèrent  à  se  récrier.  M.  de  la  Fayette  di- 
sait :  «  C'est  déshonorer  la  garde  nationale.  »  M.  Périer: 


202  LA  VIE  DE  M.  ROYER-COLLABD. 

a  ËUedeit  nous  garder  et  non  pas  nous  faire  violentt:  > 
IL  Laffitte  :  «  La  garde  nationale  ne  se  flétrira  ps  m 
«  arrachant  d'ici  .un  élu  du  peuple,  p 

Cependant  Tofficier  qui  commandait  le  poste  or» 
donna  au  sergent  d  avancer  ;  le  sergent  et  les  gardes  m* 
tionaux  restèrent  immobiles.  La  gauche  éclata  ai  ap- 
plaudissements :  —  «  Honneur  i  la  garde  nationale,  > 
s'écrkit  le  général  Foy. 

Hormis  la  gauche ,  toute  l'assemblée  restait  siha- 
cieusement  étonnée.  Les  exal  es  du  parti  royaliste  qa 
avaient  causé  tout  ce  trouble,  sans  se  douter  de  ceqoi 
en  adviendrait,  ne  faisaient  mis  entendre,  comme  4i 
coutume,  leurs  bruyant  interpellations.  —  Le  cU 
des  huissiers  rentra  da  idlev  accompagné  du  co- 

lonel de  la  gendarmerie  et  de  quelques  gendarma.  I 
s'approcha  une  seconde  fois  de  M.  Ihnuel,  répéta  ru- 
jonction  de  quitter  la  salle,  le  priant  de  ne  pas  lentfitif 
dans  la  nécessité  d'employer  la  force.  M.  Manuel  fit  II 
même  réponse.  Alors  deux  gendarmes  s'avancèrent, 
et  le  colonel  leur  dit  à  haute  voix  :  —  «  Empoigna 
«  cet  homme-là.  »  Dès  qu'ils  eurent  posé  la  main  sv 
M.  Manuel,  il  les  suivit,  et  ils  le  conduisirent  hors  de  b 
salle,  suivi  de  tous  ses  amis,  qui  s'écriaient  :  m.  Emat' 
«  nez-nous  aussi.  » 

Le  président  rappela  à  la  Chambre  que  l'ordre  éi 
jour  éftait  la  discussion  du  crédit  extraordinaire,  et  ap- 
pela successivement  les  orateurs  de  la  gauche  qui  étaieol 
inscrits  pour  parler  contre  le  projet  de  loi;  tous  reb- 
sërent  de  monter  i  la  tribune,  disant  qu'ils  éprouvaient 
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émotion  trop  forte  pour  prendre  ptrt  à  la  discus» 
•  La  séance  fut  levée,  et  les  députés  sortirent  de  la 
•die  dans  un  morne  silence. 

Aucun  trouble  n'avait  agité  la  foule  qui  entourait  la 
Chambre;  M.  Manuel  était  monté,  libre,  dans  une  voi- 
ture, et  avait  été  ramené  chez  lui  comme  la  veille,  sans 
tonoiiidre  désordre. 

Il  convenait  éù  raconter  cette  scène,  qui  ent  un  inté- 
létai  dramatique,  et  qui  toutefois  témoignait  qu'on  étak 
fein  des  temps  révolutionnaires.  D*une  part,  des  opî* 
BÎQD8  passionnées,  mab  vaines,  sans  prévoyance,  et 
iflot  la  piiissanee  restait  soumise  aux  formes  constitu- 
tionnelles, et  un  gOQvernement  qni  comprenait  la  né» 
eessité  d'une  certaine  modération.  —  D'autre  part,  une 
opposition  courageuse  et  vive,  mais  qui  n'était  disposée 
^  à  aucune  entreprise  extra-légale.  Le  public  parisien 
^  m'ea  reçut  pas  une  impression  profonde.  Il  n'y  avait 
inquiétude  à  cooeevoir  pour  M.  Manuel;  on  ad* 
•n  courage  et  son  indépendance;  on  iq>plaudîs^ 
nk  Féloquence  avec  laquelle  il  s^était  défendu  ;  mais 
foelques  semaines  après  on  ne  pensa  plus  à  lui. 

Le  sergent  Mercier  eut  aussi  sa  part  de  triomphe.  U 
était  un  simple  fabricant  de  galons.  Les  députés  lui  ren- 
dirent  visite  dans  son  humble  boutique.  De  grandes 
éÊtaes  allèrent  y  faire  des  emplettes.  On  voyait  sa  Htho- 
grephie  exposée  chez  les  marchands  d'estampes;  mais 
jn  gloire  dura  peu. 

Les  députés  qui  avaient  la  veille  annoncé  leur  pro- 
tcttalion  s'adressèrent  officiellement  au  président,  et 
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ne  reparurent  plus  jusqu'à  la  (in  de  la  session.  Dès  lors 
il  n'y  eut  plus  de  difficulté  à  faire  voter  les  crédits  ex- 
traordinaires, et  la  guerre  d'Espagne  ne  fut  plus  en 
question.  Les  autres  projets  de  loi  n'occupèrent  pas  la 
Chambre  pendant  longtemps,  et  la  session  fut  terminée 
le  9  mai. 

M.  Royer-CoUard  n'eut  aucune  occasion  de  parler 
pendant  cette  prompte  expédition  des  affaires  de  TÉUt; 
mais  ayant  été,  dans  une  séance  o&  il  n'assistait  pas, 
accusé  d'avoir,  au  mois  de  novembre  1819,  destitue 
arbitrairement  deux  professeurs  de  la  faculté  de  méde* 
cine  de  Montpellier,  il  crut  convenable  d'adresser  h 
lettre  suivante  au  rédacteur  du  Moniteur. 


Parii,  oe  12  «rril  Iftî4. 

«  Monsieur, 

((  Je  n'étais  pas  présent  avant- hier  à  la  Chambre 
lorsque  M.  de  Puymaurin  a  répondu  à  M.  Dnvergier  de 
llauranne;  mais  vous  rapportez  aijgourd'hiû,  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance,  qu'au  sujet  de  la  suppression 
de  l'École  de  médecine  de  Paris,  il  s'est  expliqué  en  ees 
termes  :  «  Il  y  a  quatre  ans...  M.  Royer-Gollard,  alors 
((  président  de  l'Instruction  publique,  jugea  à  propos  de 
«  destituer  deux  professeurs  de  Montpellier....  Cependant 
u  alors  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  vint  pas  prendre  la 
a  défense  des  professeurs  destitués,  comme  il  le  fait  du- 
((  jourd'hui....  » 

«  Le  fait  avancé  par  M.  de  Puymaurin  est  fans  et 
même  impossible,  en  ce  qui  me  concerne  et  en  ce  qui 
concerne  la  Commission  de  l'Instruction  publique  dont 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  président,  il  est  entièrement 
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iCt.  Voici  la  vérité  :  Il  y  a  eu,  au  mois  de  sep- 
1819,  non  pas  deux  destitutions,  comme  Fa  dit 
de  Puymaurin,  mais  un  jugement  de  réforme^  rendu 
la  Commission  de  Tlnstruction  publique ,  au  nom  et 
les  lois  de  TUniversité,  contre  un  professeur  de  la 
ibeolté  de  médecine  de  Montpellier.  Ce  jugement  motivé 
Hfiidt  été  précédé  d'une  instruction  de  plusieurs  mois, 
rd  devant  le  Conseil  académique^  ensuite  devant  la 
«mmissioti  elle-même.  Conformément  au  décret  du 
novembre  1811,  il  a  été  lu  et  publié  à  l'audience  de 
eour  royale  de  Montpellier.  Personne  n'ignore  que  les 
lllgtments  de  l'Université  sont  aussi  réguliers  que  ceux 
i0Mi  tribunaux,  parce  que  l'Université  est  elle-même  nn 
fribunal  et  qu'elle  a  sa  juridiction,  sa  procédure,  son 
0Ode  pénal.  C'est  donc  uno  bien  grave  méprise  d*assi- 
viler  des  actes  aussi  solennels  à  des  destitutions,  et  de 
^lenr  donner  ce  nom. 

«J'ajouterai  que  le  successeur  du  professeur  réformé  a 
.été  nommé,  selon  la  règle,  entre  les  candidats  présentés 
^poncurremment  par  le  Conseil  académique  et  par  la 
Wolté. 

a  Je  crois  devoir  cette  réclamation  à  l'Université  et  à 
la  Commission  de  l'Instruction  publique  qui  Ta  gou- 
iFcmée,  sous  l'autorité  du  Roi,  pendant  quatre  ans;  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  l'insérer  dans  votre  plus  pro- 
^ain  numéro. 

a  J'ai  i'Uonneur  d'être,  Monsieur,  votre  très-humble 
serviteur, 

«  ROTER-COLLAED.  » 


La  guerre  d^Espagne,  dont  les  motifs  et  les  dangers 
anûent  été  exposés  si  vivement,  et  qui  avait  donné  lieu 
â  de  si  orageuses  discussions,  réussit  au  delà  des  espé- 


^ 
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mcesdQ  ministère  el  du  parti  doinm.int.  M.ledotA 
goaléine,  conseillé  par  des  généraux  sages  cl  eipai 
lés,  ne  se  prêta  point  aux  méfiances  de  la  poÛctf 
en  épurant  les  officiers,  aurait  aliéné  Fespritclerai 
Il  comprit  que  dès  qu  elle  serait  engagée  ea  bai 
Fennemi,  en  pourrait  compter  sur  sa  Qdélité,  cKp* 
montrerait  raillante  et  disciplinée.  Il  entra  cnEspip 
et  lorsque  quelques  bannis  essayèrent  de  présenterki 
peau  tricolore,  on  leur  répondit  à  coups  de  fiisiLLi 
niée  ne  rencontra  aucune  résistance  et  arria  pu 
Madrid.  Le  roi  et  les  gouvernants  qui  le  tenaicotai 
salaient  retirés  à  Cadix.  Le  doc  d'Angoulème  fi 
peu  de  crainte  des  insurrections  et  des  guériDisi 
on  avait  tant  parlé,  qu'il  traversa  toute  TEspa^ 
mit  le  sicge  devant  Cadix^  les  premiers  ouvrages  de 
fense  furent  emportés.  Le  roi  fut  délivré  le  i*  odil 
D*autres  corps  de  Tannée  française,  après  avoir  olit 
des  succès  faciles,  avaient  occupé  les  provinces, 
guerre  dTsfuigne  était  terminée. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  paraissut 
affermi,  plus  puissant,  plus  considérable  qu'il  nefi 
été  depuis  le  retour  du  Roi.  Mais,  par  malhen 
gnerre  d'Espagne  n'était  ni  le  triomphe  de  Faut 
royale,  ni  le  triomphe  de  la  France  5  elle  était  le  trioc 
d'un  parti.  L'espérance  de  M.  de  Chateaubriîmd  n 
point  réalisée.  La  victoire  n'avait  pas,  ainsi  qu'il  le 
Imitait  sincèrement,  dote  TEspagnc  d'une  constitol 
elle  avait  restauré  un  despotisme  sans  grandeur  et 
raiiion  .  liv'-aut  ainsi  ce  n.a!iicureux  pays  aux  réad 
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▼engeances.  Quant  à  la  France,  elle  allait  être 
à  un  parti  qui  avait  au  se  procurer  la  majorité 
la  Chambre  ^des  députés,  mais  qui  était  Um  de 
dans  la  nation.  Le  nûinst^  kn-mdme,  qui  ne 
ttait  pas  les  opinions  exaltées,  qui  savait  com- 
la  modération  était  nécessaire,  allait  m  trouver 
)  à  des  complaisances  qui  lui  aliéneraient  progrès- 
it  Topinion  publique.  Toutefois  M.  de  Vitièle 
avoir  du  temps  devant  lui.  Cétait  alors  qu'on 
;  aux  libéraux  :  —  «  Résignez-vous  ;  vous  en  avei 
ar  vingt-cinq  ans.  »  —  Eln  effet  cette  opimon,  «ar 
pouvait  plus  munlenant  dire  «  ce  parti,  »  était 
pu  pas  abattue  et  soumise,  mais  résignée.  On  attendait 
|p8  beaucoup  de  crainte  ce  que  le  ministère  ferait  de 
àirictoire. 

«  ^Ce  qui  se  passe,  écrivait  alors  M.  Royer,  est  un 
■■ieiix  spectacle.  Il  n'y  a  rien  à  faire ,  rien  à  prévoir, 
Ion  à  dire.  H  faut  que  cet  ordre  ou  ce  désordre  ait  son 
MMirs.  A  coup  sûr,  il  ne  ramènera  rien  de  ce  que  nons 
Érons  vu.  Les  théories  révolutionnaires  et  l'ancien  ré- 
if^Die  sont  également  xiêés.  U  se  fait  je  ae  sais  quoi  de 
aoaveau,  dont  nons  n'avons  peut-être  «aame  idée; 
pa^9  comme  d'ordinaire^  le  mal  dominera.  » 

fca  puissance  de  M.  de  Villèle  résidait  dans  la  majo- 
rité de  la  Chambre  élective.  Elle  le  défendait  contre 
Topposition  et  le  maintenait  contre  un  changement 
ians  la  vobnlé  du  Roi.  Avant  tout,  il  songea  â  aasuier 
■I  position  et  à  ae  donner  de  la  dorée.  Rien  ne  ponvvt 
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mieux  la  garantir  que  la  suppression  du  renouvelleoeai  i 
annuel  du  cinquième  de  la  Chambre.  La  septenoalitéd  | 
le  renouvellement  intégral  avaient  souvent  été  demift- 
dés  par  des  publicistes  libéraux  :  elle  devait  augroentir 
la  prépondérance  de  la  Chambre  élective.  En  outre.  « 
n'était  pas  un  danger  pour  le  ministère;  il  ne  pooniî 
avoir  aucune  inquiétude  sur  les  élections.  Le  zèle  des 
fonctionnaires  administratifs,  la  docilité  des  nombmi 
employés  et,  plus  que  tout  autre  moyen,  rinfluencedi 
succès,  étaient  de  sûrs  garants  du  résultat.  Il  fut  donc 
résolu  de  dissoudre  la  Chambre. 

L'ordonnance  de  dissolution  fut  signée  par  le  Roi  le 
23  décembre.  Les  élections  étaient  ûxées  au  25  février 
1824  pour  les  arrondissements,  et  au  6  mars  pour  b 
départements.  Elles  ne  pouvaient  manquer  d*étre  telles 
que  le  ministère  les  espérait.  M.  Roycr-Collard,  quel- 
ques jours  avant  la  réunion  du  collège  électoral  de  Vi- 
try,  appréciait  dans  une  lettre  adressée  à  un  de  ses 
les  chances  électorales  et  l'ensemble  de  la  situation 


((  Nous  touchons  aux  élections;  je  vous  souhaite  boo 
succès.  Il  importerait  surtout  de  recruter  pour  la  tribooe 
à  laquelle  je  prends  plus  d'intérôt  qu'à  Turne  des  scmtiiis, 
où  nous  ne  pouvons  espérer  de  faire  une  diversion  atik. 
La  tribune  est  notre  seule  force,  et  nous  avons  ea  lîei 
d'apprendre  vu  qui  nous  y  sert  et  ce  qui  nous  y  nuit,  if 
ne  sais  ce  qu'elle  sera,  et  par  conséquent  la  Chambre,  tant 
que  je  ne  sais  pas  ce  que  sera  la  gauche,  et  quels  orateurs 
elle  conservera.  On  vous  a  sûrement  dit  qu'il  existe  un 
comité  uniquement  pour  faire  nommer  deux  oo  troî» 
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Qnles.  A  la  composition  du  comité,  on  peut  juger  l'état 
parti  qu'il  représente  ,  ses  doctrines  et  ses  alliances. 
n'est  pas  même  Coblentz.  La  folie  est  immortelle,  elle 
*eproduit  la  même,  sous  toutes  les  formes  ;  il  y  a  tou- 
rs des  prétendants,  mais  la  fortune  favorise  rarement 
restaurations. 

(  Mon  départemeut  est  un  de  ceux  qui  fixent  le  plus 
tention  du  ministère.  Les  deux  oppositions  y  ont  leur 
ididat,  et  quoiqne  je  ne  sois  pas  le  plus  redouté,  je  ne 
iperçois  pas  que  je  sois  plus  ménagé  que  M.  Delalot. 
18  verrons  cependant;  là,  comme  ailleurs,  les  manœa- 
B  indignes  auxquelles  on  descend  produisent  'l'effet 
itraire  à  celui  qu'on  se  proposait.  Les  honnêtes  gens 
l'autre  parti  les  condamnent. 
I  Cette  année-ci  restera  et  fera  époque.  Où  retrouver 
lement  la  moitié  de  ce  que  nous  avons  perdu  depuis 
lire  ans?  Par  quelle  transformation  rendra-t-on  de  la 
tfiance  et  du  respect  pour  les  fonctionnaires?  C'est  la 
itinée  des  partis  d'outrer  l'action.  La  Convention  a  cer- 
lement  prpdigué  les  échafauds ,  et  il  n'est  pas  moins 
qu'on  prodigue  aujourd'hui  la  corruption.  Que  reste- 
t-Û,  ou  que  résuUera-t-il  de  tout  cela?  Je  l'ignore  tout  à 
:•  Je  crois  seulement  que  ce  ne  sera  pas  la  restauration 
la  révolution  tricolore,  de  la  Constitution  de  1791,  et  du 
léral  la  Fayette.  Tout  change  autour  de  nous,  mais  il 
I  semble  que  je  ne  change  pas.  On  dit  que  l'opposition, 
18  la  nouvelle  Chambre,  sera  â  peu  près  la  môme  en 
tnbre,  et  que  le  centre  gauche  gagnera  ce  que  la  gauche 
rdra.  Mais  notre  avenir  n'est  pas  là. — Député  ou  non, 
lerai  heureux  de  vous  retrouver  après  une  si  longue 
lence.  Vous  savez  ce  que  vous  êtes  pour  moi.  » 

M.  Royer-Collard  fut  élu  par  le  collège  d*arrondisse- 
int;  son  concurrent,  M.  Delalot,  qui  était  un  des  plus 

I.  14 
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violents  des  royalistes  exagérés,  avait  été,  comme  i 
le  dit,  repoussé  par  le  ministère,  ce  qui  augmenUki 
chances  favorables  de  M*  Royer. 

Au  total,  les  élections  donnèrent  au  ministère  os 
majorité  imposante.  On  ne  comptait  plus  que  dii-sefi 
députés  de  la  gauche.  Paris  même  ne  nomma  que  troii 
députés  libéraux.  M.  Manuel  ne  fut  pas  réélu,  noDpb 
que  M.  de  la  Fayette,  M.  Bignon^  M.  Dupont  de  ÏÏM 
et  d'autres  députés  notables  de  la  gauche.  Le  centre 
gauche  ne  profita  pas  de  leur  déraite,  et  fut  aussi  réM 
en  nombre. 

La  loi  qui  devait  établir  le  renouvellement  intégid 
et  la  septennalité  était  le  principal  intérêt  de  cette  pie- 
mière  session.  Toutefois,  M.  de  Villèle  proposa  d*aM 
une  loi  de  finance,  dont  Timportance  était  grande,  et 
dont  la  discussion  devait  avoir  pour  conséquence  im- 
prévue un  changement  de  la  situation  politique. 

La  rente  5  pour  100  s^était  élevée  depuis  la  guerre 
d'Espagne  au  prix  de  102  francs.  Le  ministre  des  fi- 
nances proposait  aux  rentiers,  soit  de  receTOÎr  le  nm- 
boursement  intégral  de  leur  créance,  c'est- i-&e 
100  francs  pour  5  francs  de  rente,  soit  de  prendre  ni 
tilre  de  rente  3  pour  100  au  prix  de  75  francs;  de 
telle  sorte  que  leur  capital  ne  leur  rapporterait  pte 
que  4  francs  de  rente.  De  toute  façon  c'était  qm  ré- 
duction d'un  cinquième  de  leur  revenu,  car  ib  n*»- 
raient  pu  placer  leur  capital  remboursé  au  taux  de 
o  pour  100. 

Ce  projet  était  contestable  en  lui-même;  mais,  avtat 
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de  calculer  le  tort  qu'il  pouvait'  faire  aux  rentiers,  il  y 
«Tait  à  examiner  une  question  de  droit.  Une  créance 
dkiDt  le  porteur  ne  peut  réclamer  le  remboursement 
|Wtti-elle  être  remboursée  à  la  volonté  du  débiteur? 
ETexiste-t-il  pas  une  juste  réciprocité?  n'est-elle  pas 
me  condition  sur  laquelle  le  préteur  a  dû  compter? 
*  Dans  Tune  ou  Tautre  combinaison,  le  rentier  per- 
èmt  le  revenu  qui  lui  avait  été  promis  par  Temprun- 
leur;  car  si  on  lui  remboursait  le  capital,  il  ne  pouvait 
pu  ie  replacer  au  même  taux,  puisque  Topération  était 
bndée  sur  le  fait  de  rabaissement  de  Tintérèt. 

Ainsi,  à  supposer,  ce  qui  était  fort  soutenable,  que 
^lat  avait  le  droit  de  rembourser,  il  n*en  était  pas 
Moins  certain  qu'on  imposait  un  sacriGce  aux  rentiers. 
Ces  rentiers,  pour  la  plupart,  n'étaient  point  de  riches 
nq[iitalistes.  A  cette  époque,  la  rente  était  possédée  par 
petites  portions.  C'était  surtout  à  Paris  que  se  trouvaient 
les  porteurs  de  rentes*,  ils  avaient  conservé  les  débris 
l^one  fortune  médiocre,  déjà  diminuée  des  deux  tiers 
per  la  banqueroute  révolutionnaire.  On  devait  donc 
i'ettendre  à  un  grand  mécontentement,  et  Topinioa 
politique  de  Paris,  déjà  malveillante,  allait  devenir 
eocore  plus  hostile. 

Le  projet  do  loi  comportait  la  ratiûcation  d'un  traité 
passé  avec  des  banquiers,  qui  s'engageaient  à  prendre 
le  rente  3  pour  100  au  prix  de  75  francs.  Cet  emprunt 
levait  servir  à  payer  ceux  des  rentiers  qui  exigeraient 
b  remboursement  de  leur  capital;  c'était  encore  un 
motif  de  méfiance  et  de  mécontentement,  d'autant  que 
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M.  de  Villèlc  refusa  de  faire  connaître  le  traité  à  la 
Chambre. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  favorable  au  projet; 
mais  la  discussion  fut  vive.  Les  deux  oppositions,  sus 
se  concerter,  parlèrent  contre  la  loi.  M.  de  Villèlc  se 
défendit  avec  succès;  il  répondit  clairement  ami- 
versés  objections.  Il  eut  à  combattre  spécialement  im 
orateurs  qui  étaient  rarement  d'accord,  M*  Caaiar 
Périer  et  M.  de  la  Bourdonnaie.  Enfin,  après  buit  jooB 
de  discussion,  tous  les  amendements  furent  rejetés,  et 
la  loi  adoptée  avec  une  majorité  de  quatre-vingt-treiie 
voix.  Mais  il  y  avait  plus  de  complaisance  que  de  coo- 
viction  dans  ce  vote.  Le  projet  était  décrié  dans  k 
public^  Topinion  parisienne  s'était  de  jour  en  jour  ani- 
mée contre  cette  opération  de  finance.  M.  de  Tillile 
n'était  pas  aimé.  Les  royalistes  exagérés  n'étaient  plos 
assez  contents  de  lui,  et  presque  tous  les  courtisaBS 
avaient  placé  sur  son  ministère  des  espérances  qui  ne  se 
réalisaient  point.  On  savait,  ou  plutôt  on  devinait  que 
M.  de  Chateaubriand  ne  vivait  ni  en  intimité,  ni  en  coo> 
fiance  avec  le  ministre  des  finances.  Lorsque  M.  de  Til- 
lèle  avait  présenté  au  conseil  son  projet  de  réductioa 
des  rentes,  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  TiTait 
ni  combattu,  ni  approuvé*,  il  n'exerçait  aucunemest 
son  influence  à  lui  conquérir  des  partisans. 

La  loi  fut  portée  à  la  Cbambre  des  pairs,  et  àkm 
commença  une  discussion  où  elle  fut  combattue  pir 
des  orateurs  qui  avaient  grande  autorité  en  matière  de 
finance  et  d'administration,  M.  Mollien,  M.  Roy,  M.  Pas- 
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qaîer.  Un  discours  de  M.  Tarchevèqne  de  Paris,  où  il 
défendait  charitablemenl  les  intérêts  des  petits  rentiers, 
'  eut  aussi  beaucoup  d'effet.  Mais  ce  qui  décida  le  sort 
de  la  loi,  ce  fut  le  vote  de  la  plupart  des  courtisans, 
qui  n'aimaient  pas  M.  de  Villèle,  ot  des  amis  des  anciens 
ministres;  ils  ne  lui  pardonnaient  point  la  retraite  de 
M.  de  Richelieu,  Di  la  démissioa  de  M.  de  Montmo- 
rency. M.  de  Chateaubriand,  immobile  sur  son  siège, 
iie  demanda  point  la  parole,  évita  même  toute  conver- 
sation, et  vota  ostensiblement  pour  la  loi;  elle  fut  re- 
jetée, et  en  sortant  il  dit  à  M.  de  Yillèle  :  —  «  Si  vous 
•  vous  retirez,  je  suis  prêt  à  vous  suivre.  »  —  M.  de 
Villèle  ne  répondit  pas. 

Le  lendemain,  il  écrivit  à  M.  de  Chateaubriand  en 
lui  adressant  une  ordonnance  du  Roi,  qui  chargeait  par 
intérim  le  comte  de  Villèle  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  du  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Si  M.  de  Villèle  n'avait  pas  eu  d'autre  grief  contre 
son  illustre  collègue  que  de  ne  pas  lui  être  venu  en 
aide  dans  le  combat  où  il  avait  succombé,  il  ne  Taurait 
sûrement  pas  destitué  sans  égard  et  d'une  façon  si  bru- 
tale. Mais  dès  longtemps  ils  avaient  pu,  l'un  et  l'autre, 
reconnaître  combien  ils  étaient  incompatibles.  La  guerre 
d'Espagne  avait  donné  à  M.  de  Chateaubriand  une  sorte 
de  supériorité  qui  déplaisait  au  président  du  conseil. 
Ses  relations  intimes  avec  la  haute  aristocratie,  son 
entourage  de  gens  d'esprit  et  d*hommes  de  lettres,  la 
popularité  dont  il  jouissait  dans  cette  société  distinguée. 
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la  façon  large  et  tolérante  avec  laquelle  il  professait  le 
opinions  royalistes  en  courtisant  les  opinions  libênb. 
en  un  mot,  toutes  les  habitudes  et  les  façons  de  ILif 
Chateaubriand  étaient  antipathiques  à  M.  de  Villèleetk 
gênaient. 

Cette  brusque  exécution  n'était  pas  digne  de  la  pre- 
dencc  et  du  discernement  de  M.  de  Villèle;  il  augmeoto 
la  division  qui  commençait  à  affaiblir  le  parti  royaliste: 
il  suscita  la  haine  et  la  vengeance  d*un  homme  puissant 
par  sa  renommée,  par  son  talent,  par  le  dévouement  de 
ses  amis,  par  Talliance  qu'il  contracta  avec  les  libénua 
De  ce  jour  on  devait  prévoir  que  le  parti  rovaliste  ne 
conserverait  pas  le  pouvoir  pendant  la  longue  période 
qu'il  avait  espérée. 

Pendant  que  la  Chambre  des  députés  avait  discuté  b 
loi  des  rentes,  la  Chambre  des  pairs  s'était  occupée  do 
projet  de  la  septennalité  et  du  renouvellement  intc^. 
Cette  stabilité  et  cet  accroissement  de  pouvoir  accordés 
à  la  Chambre  élective  furent  discutés  sans  acception  de 
parti.  Des  orateurs  d'opinions  diverses  combattirent 
cette  atteinte  portée  à  la  Charte,  mais  la  loi  avait  éià 
adoptée  à  une  grande  majorité.  Elle  fut  présentée  aux 
députés  aussitôt  après  la  loi  des  rentes.  Le  rapport  fut 
lait  |)ar  M.  de  Martignac,  qui  était  rorateur  habituel  de 
la  majorité  ministérielle.  Cette  modification  d'onedis- 
jinHition  essentielle  de  la  loi  fondamentale,  ce  chaoge- 
MMMit  do  la  constitution  d'un  des  grands  corps  de  TËIat, 
ri:iu'ontra  dans  la  Chambre  des  députés  une  double  op- 
|iMft)iion.  Les  libéraux  craignaient  qu'il  en  résultât  une 
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omDipotence  du  ministère  soutenu  par  une  majorité  à 
long  terme  *,  ils  s'inquiétaient  surtout  de  voir  la  com- 
noDication  du  pouvoir  électif  avec  Topinion  publique 
l  devenir  trop  rare.  —  Les  royalistes  y  voyaient  un 
amoindrissement  de  Tautorité  royale. 

H.  Royer-Collard  développa  cette  double  objection. 
n  fit  remarquer  que  la  présentation  d'un  si  grand  pro- 
}8t  n'avait  point  pour  motif  la  pensée  de  perfectionner 
nos  institutions,  qu'elle  était  seulement  un  expédient 
inspiré  par  la  situation  actuelle,  et  que  son  vrai  sens 
était  :  «  les  élections  sont  suspendues  pour  sept  ans.  » 

Aucun  discours  de  M.  Royer-Collard  n'eut  peut-être 
autant  de  succès.  11  n'a  jamais  aussi  bien  développé  la 
pensée  qu'il  a  toujours  conservée,  la  nécessité,, dans 
une  charte  française,  de  donner  la  prépondérance  au 
pouvoir  royal. 

La  loi  fut  adoptée  à  une  grande  majorité,  qui  prou- 
vait plutôt  l'autorité  du  ministère  sur  son  parti  qu'une 
approbation  consciencieuse  de  cette  innovation. 

c  Messieurs, 

«  Le  projet  de  loi  siu>  lequel  la  Chambre  délibère  est 
fort  court  :  la  Chambre  des  députés  sera  renouvelée  inté- 
gralement, et  elle  aura  une  durée  de  sept  ans.  (lien  de 
plus  simple  en  apparence;  une  seule  question  vous  est 
proposée  :  le  renouvellement  intégral  est-il  préférable  au 
renouvellement  partiel?  Mais, dans  cette  question  unique, 
sont  renfermées  d'autres  questions  où  les  plus  graves  in- 
téréts  du  Gouvernement  et  de  la  société  se  trouvent  en- 
gagés. 
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«  J'entre  aas^i  avant  qu'il  est  possible  dans  la  forme  et 
dans  l'esprit  dn  projet  de  loi  en  m'adressant  d'abord  k  la 
théorie  pore;  car  c'est  à  elle  seale  qne  parait  avoir  été 
livrée  une  discussion  de  cette  nature.  Je  suppose  donc 
que  la  loi  fondamentale  n'ait  rien  prescrit  sur  le  renoa- 
vellement  de  la  Cliambre  élective,  et  que  rien  ne  Mit 
encore  établi  à  cet  é^ard  ;  libre  de  toute  superstition,  je 
demaudc  à  la  théorie  lequel  est  préférable  de  renouveler 
en  entier  la  Chambre  des  députés,  ou  de  la  renouveler 
partiellement. 

tt  A  cette  question,  comme  à  tant  d'antres,  la  théorie 
n'a  point  de  réponse  générale  et  absolue.  Elle-même  de- 
mande avant  tout  quel  est  votre  Gouvernement,  quelles 
fonctions  la  Chambre  élective  y  remplit,  quels  sont  ses 
rapports  avec  le  tout  dont  elle  fait  partie. 

«  11  ne  lui  sullîra  pas  de  savoir  que  notre  Gouverne- 
ment est  une  monarchie  mixte,  appelée  Gouvernement 
représentatif,  où  la  Chambre  élective  concourt  avec  le 
monarque  et  une  Chambre  héréditaire  à  la  formation  de 
la  loi  et  à  la  direction  des  affaires  publiques;  car,  dans 
cette  division  de  la  souveraineté,  ou  plutôt  de  Texerdee 
de  la  souveraineté,  le  concours  des  pouvoirs  peut  n'être 
pas  semblable,  et  quand  il  le  serait,  il  peut  y  avoir  iné- 
galité dans  les  forces  dont  chacun  est  pourvu.  Conmie  il 
<3st  inévitable  que  la  pensée,  la  volonté  première  qui  est 
ic  principe  do  l'action  réside  quelque  part,  celui  des  pou- 
voirs qui  possède  légitimement  ce  principe  imprime  an 
Gouvernement  tout  entier  son  propre  caractère,  monar- 
chique, si  c'est  le  pouvoir  royal,  républicain,  sous  la  dé- 
nomination de  monarchie,  si  ce  sont  les  Chambres,  et 
particulièrement  la  Chambre  élective. 

«  Quel  est  dans  notre  Gouvernement  ce  pouvoir  régu- 
lateur qui  marche  avant  les  autres,  et  les  entraîne  à  sa 
suite?  Nul  doute  que  cène  soit  le  pouvoir  royal.  \  ne  le 
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nsiddrcr  que  dans  ses  nouveaux  attributs^  sans  égard 
Tantiquité,  à  la  majesté,  à  la  mémoire  d'une  si  longueet 
intime  alliance  avec  la  nation,  le  Roi  de  la  Charte  con- 
rve  une  éclatante  primauté  entre  les  pouvoirs  qui  Ten- 
orent.  Seul  il  représenteFunité  morale  de  lasociété  ;  seul 
agit,  seul  il  commando,  seul  il  estl'auteurde  la  loi  dont 
oitialive  lui  est  exclusivement  réservée.  Cette  dernière 
rconstance  exprime  qu'à  son  égard  les  autres  pou- 
lirs  ne  sont  proprement  que  des  limites  ;  mais  ce  sont 
ts  limites  vivantes  et  capables  de  se  mouvoir;  si  elles 
déplacent,  si  elles  avancent  ou  reculent,  d'un  côté  l'on 
igne  et  de  l'autre  on  perd;  l'équilibre  est  rompu, 
c  Dans  la  nécessité  constitutionnelle  de  maintenir 
tquilibre  établi  par  la  Charte  se  trouve  la  solution  de 
question  du  renouvellement  intégral  comparé  au  re- 
mvellcment  partiel.  D'où  vient  la  force  de  la  Chambre 
ccUve  ?  De  l'élection  ;  son  nom  le  dit.  Je  suppose  l'é- 
ction  vraie;  la  théorie  du  moins  n'en  conçoit  point  de 
osse.  La  Chambre  des  députés  n'a  pas,  et  elle  n'a  pas 
»8oin  d'avoir  une  autre  force,  parce  que  celle-là  est  très- 
*ande,  et  si  grande  qu'il  faut  la  dissimuler  par  l'extrême 
fériorité  du  rang  et  Tabsence  de  toute  pompe  exté- 
eure.  —  La  force  de  l'élection  consiste  eu  ce  que  la 
lambre  élue  est  l'organe  légal  des  vœux  et  des  intérêts 
ésentsdu  pays,  prérogative  immense  et  qui  semble  ir- 
sistible  ;  en  effet,  que  sont  tous  les  autres  intérêts  à 
^té  de  ceux  du  pays?  La  force  de  l'élection  décroît  na- 
irellement  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  son  origine; 
ur  les  intérêts,  ou  du  moins  les  opinions  qui  les  inter- 
'èlent,  peuvent  avoir  changé.  Par  conséquent,  elle  se 
*oduit  tout  entière  dans  le  renouvellement  intégral, 
en  partie  seulement  dans  le  renouvellement  fraction- 
lire,  proportionnellement  à  la  fraction  renouvelée;  la 
Iférence  pourrait  être  déterminée  arithmétiquement.  Il 
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y  a  donc»  dans  le  système  du  renouvellement  intêfnl, 
on  jour  fatal  et  inévitable  où  la  Chambre  élective  arrÏTc 
au  gouvernement  beaucoup  plus  puissante  qu*elîe  ncYtA 
jamais  sous  la  loi  du  renouvellement  partiel.  Je  dis  n 
jour  fatal,  pour  écarter  Tanalogie  de  la  dissolution,  pute 
que,  dans  ce  cas,  le  jour,  Tannée,  les  temps,  tout  a  Hé 
choisi.  Or  le  jour  où  la  Chambre  élective  est  plus  forte.Ia 
royauté  est  plus  faible.  La  théorie  décide  donc  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs^  le  renouvellement  intégnl 
appartient  davantage  au  principe  républicain,  le  reooB- 
vellement  partiel  au  principe  monarchique.  Le  choix  pri- 
mitif entre  les  deux  modes  est  une  préférence  donnée  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  esprits  ;  et  là  où  le  ^cnouTeD^ 
ment  intégral  serait  introduit  après  coup  à  la  place  dn 
renouvellement  partiel,  quel  que  fût  le  dessein  et  quell» 
que  fussent  les  circonstances  de  cette  innovation,  elle 
aurait  pour  effet  nécessaire  d'incliner  le  gonvemement 
de  la  monarcliic  ù  la  république;  elle  pourrait  aller,  selon 
les  conjonctures,  jusqu'à  faire  d'un  instrument  de  ré- 
forme un  instrument  de  révolution. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  loin  d'inOrmer  la  théorie. 
Le  renouvellement  partiel  est  inconnu  en  ce  pays;  li 
seule  question  qu'on  y  ait  jamais  agitée  est  celle  de  la  do- 
rée de  la  Chambre  élective;  cette  durée,  avant  d'être  fixée 
à  sept  ans,  avait  varié,  d'une  seule  session  de  qnelqaes 
jours  sous  les  Plantagcnets,  à  un  parlement  de  dix-sept 
ans  sous  Charles  11;  mais  toujours,  chaque  fois  que  la 
Chambre  des  communes  a  été  renouvelée,  elle  l'a  été  en 
entier.  Je  ne  veux  pas  attribuer  à  une  seule  cause  ce  qai 
appartient  sans  doute  à  plusieurs;  cependant  le  gouver- 
nement représentatif,  avec  la  loi  du  renouvellement  in- 
tégral, ayant  trouvé  en  Augleteri*c  la  monarchie  presque 
absolue,  ill'a  tellement  limitée,  resserrée,  envahie,  qu'il 
en  a  fait  une  véritable  république,  aristocratique  à  la 
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■  lïérité,  mais  d'autant  plus  solide  et  plus  capable  de  ré- 
I  tister  à  la  couronne.  Je  puis  donc  tirer  de  l'exemple  de 
I  l'Angleterre  au  moins  cette  conséquence  pratique,  qu'il 
n'est  pas  sûr  que  le  principe  monarchique  fleurisse  et 
prospère  sous  la  température  du  renouvellement  intégral. 
J'expose  simplement  le  fait;  le  gouvernement  anglais 
bonore  l'humanité;  il  est  excellent  pour  la  nation  qui  le 
possède  et  qui  en  est  capable  ;  il  a  élevé  cette  nation  au 
plus  haut  degré  de  liberté  au  ded;ins,  de  gloire  et  de  puis- 
sance au  dehors  :  maisc*est  à  nous  d'examiner,  l'histoire 
des  deux  peuples  à  la  main,  s'il  est  le  nôtre,  et  s'il  faut 
espérer  qu'il  le  devienne  jamais.  —  Je  ne  parle  pas  des 
États-Unis,  où  le  renouvellement  intégral  est  la  loi  com- 
mune ;  ce  sont,  du  moins,  de  franches  républiques. 

0  Ayant  ainsi  considéré  le  projet  de  loi  dans  le  sens 
absolu  des  termes  où  il  est  conçu  et  selon  son  but  appa- 
rent, je  dois  maintenant  demander  comment  il  est  pos- 
sible que  les  ministres  aient  conseillé  au  Roi,  et  qu'ils 
proposent  à  cette  Chambre,  où  l'esprit  républicain  ne  do- 
mine pas,  une  haute  mesure  certainement  conçue  dans 
cet  esprit,  qui,  contre  le  texte  de  la  Charte,  change  non- 
seulement  l'état,  mais  la  nature  et  le  principe  de  notre 
gonvememcnt,  et  qui  doit,  tôt  ou  tard,  absorber  l'action 
du  pouvoir  royal  dans  la  force  toujours  croissante  de  la 
Chambre  élective.  Comment  cela  est  possible,  Messieurs, 
le  Toici.  La  question  du  renouvellement  intégral  a  deux 
faces  :  l'une  regarde  la  monarchie  et  la  France,  et  Tautre 
les  ministres  ;  c'est  celle-ci  qui  a  dû  surtout  obtenir  leur 
attention. 

«  Le  renouvellement  intégral  est  un  choc  qui,  s'il  se 
répétait  souvent,  ne  laisserait  debout  aucun  ministère  ni 
peat-étre  aucun  gouvernement.  Il  a  donc  fallu,  là  où  il 
est  la  loi  de  l'État,  jeter  entre  les  élections  d'assez  longs 
inlenralles.  Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  les 
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rapproche  en  les  divisant;  il  permet  même  qu'elles  soient 
annuelles  ;  elles  le  sont  chez  nous  ;  selon  Tarticle  37  de 
la  Charte  qui  prescrit  le  renouvellement  annuel  de  la 
Chambre  par  cinquième. 

«  Mais  des  élections  annuelles  fatiguent  les  ministres; 
elles  ont  de  même  fatiguô  leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est 
vrai  qu'en  les  établissant  la  Charte  a  moins  soigneuse- 
ment pourvu  à  leur  repos  qu'à  la  sûreté  du  trône  et  à  la 
sécurité  de  la  nation. 

«  Il  n'y  a  pour  les  ministres  qu'un  moyen  de  se  délivrer 
de  ce  trouble  sans  cesse  renaissant,  c'est  de  faire  passer 
la  Chambre  du  renouvellement  partiel  au  renouvellement 
intégral;  par  là  tombent,  sans  bruit,  les  élections  an- 
nuelles. Si  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pensée 
dans  laquelle  il  a  été  conçu,  il  ne  contiendrait  que  ces 
mots  :  les  élections  sont  suspendues.  Mais  il  fallait  ap- 
puyer cette  suspension  sur  quelque  motif  imposant;  le 
renouvellement  intép^ral  a  été  présenté  comme  un  per- 
fectionnement désirable  de  la  Charte. 

«  Des  élections  annuelles,  il  faut  cependant  lo  dire,  sont 
une  des  plus  importantes  concessions  de  la  Charte.  L'é- 
lection est  le  seul  droit  politique  qui  réside  aujourd'hui 
dans  la  nation;  c'est  par  là  seulement  qu'elle  intervient 
régulièrement  dans  les  affaires  publiques,  et  qu'elle  y 
fait  ressentir  sa  juste  influence.  Plus  ce  droit  est  exercé, 
plus  il  est  possédé;  et  quelle  garantie  aussi  solide  que 
la  possession?  £n  matière  d'élection,  chaque  année, 
c'est  chaque  jour.  Cette  garantie  est  nécessaire  aux  ins- 
titutions nouvelles  qui  ne  sont  pas  défendues  par  les 
souvenirs,  les  mœurs,  les  habitudes.  Tel  est  chez  nous  le 
gouvernement  représentatif;  nous  ne  l'avons  pas  hérité 
du  nos  pères;  il  est  sorti  tout  à  coup  d'une  révolution 
sociale.  Â  peine  il  commence,  et  certes  il  ne  résisterait 
pas  à  la  désuétude  qui  a  bien  su  effacer  dans  d'autres 
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temps  tous  les  anciens  droits  politiques  de  la  natiop. 
'  La  combinaison  ingénieuse  et  prudente  des  élections 
annuelles  avec  le  renouvellement  fractionnaire  de  la 
Chambre  est  peut-être  la  seule  condition  sous  laquelle 
le  gouvernement  représentatif  puisse  s'établir  et  durer 
en  France  sans  risque  pour  lui-même  et  sans  péril  pour 
le  trône. 

o  La  mobilité  dont  on  accuse  si  injustement  ce  sys* 
tème,  comme  si  elle  lui  était  propre,  se  rencontre  an 
même  degré,  quoique  autrement  distribuée,  dans  le  re- 
nouvellement intégral,  et  elle  y  est  bien  plus  redoutable. 
N'y  a-t-il  pas  dans  l'un  et  dans  l'autre  mode  même  né- 
cessité que  la  Chambre  élective  ait  été  renouvelée  en 
entier  après  un  certain  nombre  d'années,  par  conséquent 
même  part  faite  à  la  mobilité  7  Mais,  dans  l'un,  les  incon* 
Ténients  de  la  mobilité  sont  divisés  et  successifs;  dans 
Tautre,  ils  se  produisent  impétueusement  d'un  seul  coup; 
c'est  là  toute  la  différence.  La  fixité  dont  on  parle  etqu'on 
semble  poursuivre  n'est  qu'une  chimère,  qu'il  n'est  pas 
même  permis  d'atteindre;  car,  si  on  l'atteignait,  le  gon- 
Vemement  représentatif,  qui  n'est  que  la  mobilité  sociale 
organisée,  cesserait  d'exister. 

«  l/cs  ministres,  je  n'en  doute  pas,  sont  sincèrement 
dévoués  à  la  monarcliie;  à  mon  avis,  ils  ont  mal  com- 
pris ses  intérêts,  mais  ils  la  servent  loyalement,  selon 
leur  opinion  et  leurs  lumières,  et  ils  croiraient  leur  repos 
payé  trop  cher  s'ils  l'avaient  obtenu  au  détriment  du 
pouvoir  royal.  Cependant  voilà  que,  pour  s'affranchir  de 
la  gène  des  élections  annuelles,  ils  ne  craignent  pas  d'ap- 
peler la  crise  périlleuse  du  renouvellement  intégral! 
Cette  hardiesse  ^st  remarquable  ;  elle  est  sy  mptomatique; 
elle  me  révélerait  la  condition  présente  de  notre  système 
représentatif  si  je  l'ignorais  ;  car  elle  ne  saurait  être 
fondée  sur  la  théorie  qui  la  confond;  elle  l'est  donc  sur 
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la  pratique. que  les  ministres  connaissent  mieux  qnenov. 
En  effet,  la  gravité  du  renouvellement  intégral  est  toste 
dans  la  réalité  du  gouvernement  représentatif.  Si  cplm-ci 
est  resté  pur  et  vrai,  tel  qu'il  découle  de  la  Charte,  le  re- 
nouvellement intégral  livré  chez  nous  à  l'esprit  dêmocn- 
tiquc,  sans  qu'auruno  aristocratie  véritable  Je  dirige, 
sera  la  périodicité  de  la  tempête.  Si,  au  contraire,  le 
gouvernement  repré.-cntatif,  tari  à  sa  source,  n'est  déjà 
plus  qu'un  vain  nom,  qu'importe  le  mode  de  renoord- 
lement?  La  considération  du  repos  ministériel  devieit 
innocente,  et  elle  doit  prévaloir.  La  proposition  da  re- 
nouvellement intégral  est  Je  jugement  porté  par  la  cobj- 
ciencc  du  ministère  sur  la  vérité  de  notre  situation,  et 
l'expression  naïve  de  l'idée  qu'il  s'en  est  faite,  et  qm  k 
guide  à  son  insu. 

c  J'arrive  ainsi.  Messieurs,  ou  plutôt  je  suis  condmti 
la  vraie  question  :  avons-nous  le  gouvernement  repré- 
sentatif tel  qu'il  nous  a  été  donné  par  le  Roi?  Là  sont, 
j'ose  le  dire,  les  entrailles  de  la  délibération.  En  exami- 
nant celte  question  avec  la  Iil)erté  qui  n'est  le  privilège 
de  cette  tribune  que  parce  qu'elle  est  le  devoir  do  dé- 
puté, ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  je  sorte  des  consi- 
dérations législatives  et  des  faits  généraux  où  elle  réside, 
ou  que  je  m'écarte  un  seul  instant  du  respect  que  je  dob 
à  la  Chambre.  Il  m'est  facile  d'éviter  l'offense,  persuadé 
que  je  suis  que,  dans  le  mouvement  des  affaires  faonii* 
nés,  les  hommes  sont  peu  de  chose,  les  situations  tout  on 
presque  tout. 

a  Pour  que  le  gouvernement  représentatif  existe,  il 
ne  sullit  pas,  vous  le  savez.  Messieurs,  de  la  présence 
d'une  Chambre,  ni  de  la  solennité  de  ses  débats  et  de  h 
régularité  de  ses  délibérations,  ni  de  la  loyauté,  du  pa- 
triotisme et  des  himiên's  des  hommes  qui  la  composent; 
et  la  véritahie  élite  de  la  Framte,  discernée  par  un  chois 
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maturel  et  rassemblée  dans  cette  enceinte,  ne  réali- 
rait  pas  encore  le  gouvernement  représentatif,  si  elle 
§tait  pas  envoyée  par  la  nation.  Or,  malgré  la  volonté 
elarée  de  la  Charte,  nous  avons  vu  d'année  en  année, 
épreuve  en  épreuve,  l'éleetion  de  la  Chambre  passer, 

quelque  sorte  légalement,  de  la  nation  au  pouvoir, 
îst  ici  surtout  que  j'accuse  les  choses  plus  que  les 
mmes  ;  un  si  étonnant  résultat  est  au-dessus  de  toute 
rversité  comme  de  toute  habileté  ;  il  a  sa  raison  dans  la 
(dété,  telle  que  la  révolution  l'a  faite;  dans  le  pouvoir, 

que  l'empire,  héritier  de  la  révolution,  l'a  constitué. 
«  Je  voudrais  être  court;  mais  j'ai  besoin  de  me  faire 
mprendre.  A  considérer  les  choses  comme  elles  sont 
rites,  la  Chambre  des  députés  participe  à  l'exercice  de 
Bouverdineté  ;  elle  est  un  pouvoir.  Cette  Chambre  étant 
16,  chaque  électeur  concourt  donc  immédiatement  ou 
^diatement  à  la  composition,  à  l'esprit,  et  aux  actes  de 
n  des  pouvoirs  de  l'État.  Ainsi,  la  Chambre  comme 
avoir,  les  députés  qui  la  forment,  les  électeurs  qui  la 
mment,  c'est  un  tout  dont  les  parties,  en  quelque 
mbre  et  quelque  dispersion  qu'elles  soient,  ont  entre 
es  des  rapports  nécessaires,  et  sont  subordonnées  à 
e  même  fin.  Ce  tout  est  la  partie  démocratique  de  la 
ifltitution. 

B  Dans  la  démocratie,  dit  Montesquieu,  les  lois  qui  éta- 
blissent le  droit  de  suffrage  sont  fondamentales.  Il 
M  aussi  important  d'y  régler....  par  qui  les  suffrages 
loivent  être  donnés,  qu'il  l'est  dans  la  monarchie  de 
avoir  quel  est  le  monarque  et  de  quelle  manière  il  doit 
fouvemer.  »  {Esprit  des  Lois^  liv.  Il,  ch.  ii.) 
I  Cette  maxime  s'applique  à  la  fois  aux  électeurs  et 
i  députés.  Les  uns  et  les  autres  doivent  être  égale- 
tnt  certains,  également  incommutables.  S'il  y  a  dans 
tat  une  autorité  qui  ait  la  puissance  de  créer  ou  de 
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détruire  arbitrairement,  soit  ceox-cî,  soit  ceux-là,  cette 
autorité  est  plus  forte  que  la  constitutiou;  elle  sobJDpe 
la  souveraineté  elle-même. 

«  Il  est  établi,  Messieurs,  que  les  députés  se  reconnai*- 
sent  et  s'admettent  réciproquement.  Vous  regardez  ju*- 
tement  ce  droit  que  vous  exercez  chaque  année  coma? 
la  sauvegarde  de  l'indépendance    de  la  Chambre  et  de 
l'intégrité  de  sa  composition;  et  si  on  tous  racontait  oui 
y  a  dans  quelque  région  lointaine  un  Élat  favorisé  d'aoe 
constitution  semblable  à  la  nôtre  où  les  députés  sont 
vérifiés  par  le  ministère,  et  reçoivent  de  lui  seul  leur  ad- 
mission, les  ministres  eux-mêmes  souriraient,  je  n*eB 
doute  pas,  de  la  candeur  et  de  la  patience  d'un  peuple  qui 
ne  se  rebuterait  pas  de  leur  présenter  ses  députés.  Eh 
bien  !  ce  qui  paraîtrait  si  étrange  à  l'égard  des  députés, 
c'est  ce  qui  se  passe  à  Tégard  des  électeurs,  avec  cet 
avantap;e  pour  Tautorité  qu'elle  se  joue  bien  plus  aisé- 
ment dans  le  grand  nombre.  Ce  sont  les  ministres,  r'est- 
à-dire  les  agents  des  ministres,  qui  vériBent  et  admet- 
tent les  capacités  électorales;  s'il  y  a  des  recours  établis, 
c'est  seulement  d'une  agence  ministérielle  à  une  autre. 
Et  pourquoi  cela  est-il  ainsi  ?  Est-ce  erreur  de  la  loi,  igno- 
rance, usurpation?  Non,  Messieurs;  cela  est  ainsi  parce 
que,  les  juges  seuls  exceptés  qui  ont  été  mis  pour  le  re[>05 
de  l'administration,  et    qui  sont  retenus  soigneusement 
hors  du  système  de  la  société,  la  France  n'a  pas  aujour- 
d'hui d'autres  magistrats,   d'autres  défenseurs  de  ses 
droits  constitutionnels  que  les  agents  de  l'autorité.  Tels 
sont  les  instruments  avec  lesquels  nous  exerçons  la  li- 
berté; le  gouvernement  représentatif  nous  a  surprisdans 
cet  état,  et  loin  d'avoir  pu  nous  en  relever,  il  y  a  lui-même 
succombé. 

((  L'ancienne  monarchie  est-elle  déjà  si  loin  de  nons 
rfue  je  sois  obligé  de  rappeler  en  quoi  le  magistrat  ditifere 
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ces  agents  révocables  qu'on  appelle  aujourd'hui  fonc- 
maires?  Voyez,  Messieurs,  cette  diflférencaen  action 
18  nos  derniers  temps  ;  comparez  nos  plus  sages  inten- 
its  aux  Mathieu  Mole,  aux  Lamoignon ,  aux  Talon ,  à 
t  d'autres.  Qu'eût  été  notre  patrie,  quelles  libertés 
relie  conservées,  quels  droits  pubhcs  et  privés  seraient 
lus  jusqu'à  nous,  quelle  généreuse  résistance  honore- 
t  nos  annales ,  si  la  France  n'avait  eu  que  des  inten- 
its?  Faute  de  semblables  exemples  pris  sous  nos  yeux, 
iposez,  puisqu'on  est  encore  réduit  à  la  supposition , 
)  nous  ayons  ce  qui  ne  manque  à  aucun  peuple,  de 
itables  municipalités  jouissant  de  leurs  attributions  na- 
elles  ;  l'offîcier  indépendant  de  la  commune  scra-t-il 
même  condition  que  le  sous-préfet?  Aura-t-il  les 
mes  notions  du  juste  et  de  l'injuste,  des  droits  et  des 
roirs  du  Gouvernement  et  des  sujets  ? 
I  II  y  a,  Messieurs,  un  trait  caractéristique  par  où  le  ma- 
tint  se  distingue  du  fonctionnaire,  c'est  qu'il  vient 
I  dn  pouvoir,  comme  celui-ci,  et  de  ses  besoins  chan- 
mts,  mais  des  institutions  perpétuelles  et  indépen- 
sés que  le  pays  possède.  Les  institutions  à  leur  tour 
nnent  des  associations  naturelles  ou  accidentelles  qui 
stent  dans  la  société,  car  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici, 
me  dans  les  bois,  de  société  composée  uniquement 
idividus.  Toujours  et  partout ,  les  hommes  se  sont 
régés  par  des  relations  de  territoire ,  de  besoins,  de 
pars,  de  croyances.  En  se  réunissant  et  se  combinant 
Ire  elles,  ces  agrégations  ont  conservé  le  principe  qui  les 
lit  formées  ;  il  est  devenu  pour  elles  un  droit  propre 
spécial.  De  là  les  droits  collectifs,  et,  selon  l'impor- 
ice  ou  la  nature  de  ces  droits,  des  magistratures  ou  des 
avoirs  civils  institués  pour  les  exercer  et  les  défendre. 
mi  un  fait  historique  que  les  stipulations  de  Tan- 
nne  société  joignaient  ensemble  ,  non  des  individus  , 
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mais  des  confédérations  de  tout  genre.  Dès  que  la  lainiett 
de  la  civilisation  commence  à  luire  sur  notre  Tid^e 
France,  nous  la  découvrons  en  quelque  sorte  hérissM; 
non-sculcmcnt  d'ordres,  de  seigneuries,  de  provinces, de 
communes ,  mais  d'une  foule  de  corporations  avec  leur! 
magistratures  domestiques.  Le  droit  est  partout;  cirto^ 
repose  sur  la  foi  donnée  et  reçue.  Selon  Tesprit  de  es 
temps,  les  services  publics,  les  fonctions  les  plus  iiiip«^ 
tantes  de  la  souveraineté  se  tournent  en  droits  civils, tt 
corporations  indépendantes.  J'en  citerai  un  mémonbk 
exemple.  Un  jour,  un  roi  de  France,  ayant  besoin d'ar 
gcnt,  trouva  simple  de  mettre  en  vente,  quoi?  La  {Nui- 
sance publique.  Elle  fut  achetée;  elle  devint  la  propriété 
des  acheteurs.  Qui  l'eût  cru?  De  cet  opprobre  delà  véni- 
lité  des  oflices  sortit  une  magistrature  admirable,  lali- 
micre  et  la  force  des  derniers  siècles  de  la  monardue. 
C'est  que  la  vénalité  portait  avec  elle  le  droit,  et  qn'eo 
plaçant  la  justice  sur  cette  base,  elle  la  rendit  iaviolâhle 
comme  la  propriété. 

((  Le  temps  fait  les  choses  humaines,  et  il  les  détroit 
Le  progrès  des  âges  avait  miné  insensiblement  le  vid 
édifice  de  la  société  ;  la  révolution  l'a  renversé.  A  cette 
grande  catastrophe  se  rattache  notre  condition  présent». 
C*cst  parce  que  les  institutions  se  sont  écroulées  qoe  xfm 
avez  la  contralité  ;  c'est  parce  que  les  magistratures  oit 
pt^ri  avoc  elles  que  vou<f  n'avez  que  des  fonctionniires. 
Le  pouvoir  a  fait  la  conquête  du  droit  ;  il  s'est  enridn  de 
toutes  les  dépouilles  de  la  société.  Le  gonvememest  xe- 
présentatif  a  été  placé  en  face  de  cette  autorité 
truouso,  et  c'est  à  elle  que  la  garde  de  nos  droits  ] 
est  conliée. 

((  La  Charte  vous  a  fait  électeur,  il  est  vrai;  maisilfant 
que  les  agents  des  ministres  avouent  que  vous  Télés; 
s'ils  ne  l'avouent  pas,  vous  ue  le  serez  pas;  et  pour  s'eo 
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n  défendre,  ils  ont  des  retranchements  infinis  dans  lesquels 
n  TOUS  ne  pouvez  pas  les  forcer.  Vous  vous  plaindres ,  à 
I  qui?  A  d'autres  agents  des  ministres;  car  tous  ceux-là  le 
f  «ont,  de  quelque  nom  usurpé  qu'on  les  pare  ,  qui,  rece- 
f  Tont  d'eux  seuls  leurmission,  la  conservent  ou  lu  perdent 
I  par  leur  volonté  de  chaque  jour,  et  ne  sont  responsables 
\  qu'à  cette  volonté,  leur  unique  règle,  et  en  définitive, 
I  Messieurs,  leur  unique  loi,  puisque  les  lois  ne  les  obli- 
I  gent  et  que  la  justice  vengeresse  ne  les  atteint  que  si  le 
ministère  le  permet. 

a  Vous  adresserez-vous  à  la  Chambre?  Mais  il  sera  bien 

fard,  et  ce  sera  encore  des  ministres  que  la  Chambre  ré» 

ccvra  des  renseignements,  si  elle  en  prend;  car,  à  celle 

'  tribune  même,  on  lui  soutiendra  qu'elle  est  sans  droit 

pour  vous  entendre. 

«  De  même  que  le  ministère  a  le  pouvoir  de  détruire 
dos  électeurs,  il  a  celui  d'en  faire  ,  et  la  réclamation  est 
également  difficile ,  également  impuissante,  il  domine 
donc  légalement,  comme  y*  l'ai  dit ,  la  formation  des 
collèges,  qui  sortent  nécessairement  de  ses  mains  tels 
qu'il  les  n  faits.  Le  suivrai-je  dans  la  distribution  de  sa 
justice?  Prouvorai-je  par  des  faits  qu'elle  est  tracassière, 
partiale,  oppressive?  Non  ,  Messieurs,  non;  les  témoi- 
gnages ne  me  manqueraient  peut-être  pas;  mais  quoique 
nombreux  et  imposants  qu'ils  fussent,  ils  resteraient  bien 
au*dessous  de  la  vérité  telle  que  nous  la  révèlent  les  lois 
du  cœur  humain  et  l'expérience  de  tous  les  temps.  Je 
sais,  avant  que  je  l'aie  vu,  quelle  est  la  destinée  des  droits 
qui  gèmmt  le  pouvoir  quand  ils  ont  été  laissés  à  sa  merci. 
J'aifaibhrais  beaucoup  l'accusation  que  J'élève  en  ce  mo- 
ment si  je  la  tournais  uniquement  contre  les  ministres 
d'un  temps  ou  d'un  autre;  elle  est  générale,  et  elle  a  son 
fondement  dans  la  condition  générale  de  l'humanité. 
C'est  aux  ministres  de  dire  s'ils  sont  au-dessus  de  cette 
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condition.  Là  où  se  rencontre  la  facilité  de  mal  faire  avec 
profit  et  impunité ,  là  se  rencontrera  tôt  on  Jtard  la  vo- 
lonté; c'est  sur  cette  vérité  d'expérience  que  repose  la 
nécessité  des  gouvernements;  mais  elie  comprend  les 
gouvernements  eux-mêmes ,  et  elle  est  la  raison  de  la 
limitation,  de  la  division  ,  et  de  la  balance  des  pouvoirs 
dans  les  constitutions  libres. 

((Le  ministère  a  formé  les  collèges;  qui  votera  dans  ces 
collèges?  Tous  les  électeurs  admis  sans  doute?  Non;  ce 
sera  pour  un  très-grand  nombre  le  ministère.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  le  dis,  c'est  lui  ;  c'est  sa  prétention  publique, 
offîcielle^  raisonnée.  Le  ministère  vote  par  runiversalité 
des  emplois  et  des  salaires  que  l'État  distribue ,  et  qui 
tous ,  ou  presque  tous ,  directement  ou  indirectement, 
sont  le  prix  de  la  docilité  prouvée  ;  il  vote  par  l'univer- 
salité des  affaires  et  des  intérêts  que  la  centralité  loi 
soumet  ;  il  vote  par  tous  les  étabUssements  religieux, 
civils,  militaires,  scientifiques,  que  les  localités  ont  à 
perdre  ou  qu'elles  sollicitent;  il  vote  par  les  routes ,  les 
canaux,  les  ponts,  les  hôtels  de  ville;  car  les  besoins 
publics  satisfaits  sont  des  faveurs  de  l'administration ,  et 
pour  les  obtenir,  les  peuples,  nouveaux  courtisans,  doi- 
vent plaire.  En  un  mot,  le  ministère  vote  de  tout  le  poids 
du  gouvernement  qu'il  fait  peser  en  entier  sar  chaque 
département,  chaque  commune,  chaque  profession, 
chaque  particulier.  Et  quel  est  ce  gouvernement?  C'est 
le  gouvernement  impérial,  qui  n'a  pas  perdu  un  seul  de 
ses  cent  mille  bras,  qui  a  puisé  au  contraire  une  nouvelle 
vigueur  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  fallu  soutenir  contre 
quelques  formes  de  liberté  ,  et  qui  retrouve  tom'ours  an 
besoin  les  instincts  de  son  berceau ,  la  force  et  la  rose. 
Et  ce  Gouvernement  sera  lo  patrimoine  de  tous  les  mi- 
nistères, quels  qu'ils  .soient,  habiles  ou  incapables,  loyaux 
ou  infidèles,  serviteurs  du  Roi  ou  des  partis,  et  ce  sera  le 
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plus  mauvais  et  le  plus  malintentionné  qui  en  abusera 
davantage. 

(f  En  effet,  les  élections  usurpées,  la  responsabilité, 
seul  écueil  des  fautes  ministérielles,  est  évitée.  Je  ne 
parle  pas  ici  de  cette  responsabilité  tragique  qui  est  écrite 
dans  l'accusation  et  le  jugement  des  ministres  par  les 
Chambres;  celle-là  n'est  qu'un  principe  de  droit,  précieux 
à  la  nation,  mais  tout  à  fait  inoffensif  pour  les  ministres. 
Je  parle  de  la  responsabilité  morale  qu'ils  subissent  par 
le  débat  libre  et  public  des  lois  qu'ils  proposent,  et  par 
la  critique  de  leur  administration.  C'est  cette  responsa- 
bilité qui  est  la  vraie  garantie  du  Roi  mal  servi,  et  de  la 
nation  abusée  ou  opprimée?  Or,  elle  est  toute  dans  la 
contradiction,  et  il  est  de  l'essence  de  la  contradiction, 
telle  que  la  Charte  la  provoque ,  qu'elle  soit  franche, 
pleine,  accessible  à  tous,  exempte  de  toute  autre  restric- 
tion que  le  profond  respect  toujours  dû  au  nom  du  Roi. 
Mais  y  aura-t-il  des  contradicteurs,  ou  du  moins  tous  les 
contradicteurs  appelés  par  le  vœu  public,  si  les  élections 
sont  gouvernées  par  le  ministère?  Faut-il  attendre  de  son 
impartialité  qu'il  ouvrira,  ou  seulement  qu'il  ne  fermera 
pas  la  tribune  à  ses  adversaires?  Les  faits  parlent  ici  plus 
haut  que  je  ne  pourrais  le  faire  ;  les  noms  les  plus  hono* 
râbles  se  pressent  dans  votre  mémoire ,  et  d'illustres 
yictimes,  immolées  jusque  dans  vos  rangs,  vous  ont 
appris  si  les  plus  nobles  intentions  et  un  dévouement 
éprouvé  obtiennent  grâce  pour  i'indé*pendance  du  ca- 
ractère. 

a  Le  mal  est  grand ,  Messieurs  ;  il  est  si  grand  que 
notre  raison  bornée  sait  à  peine  le  comprendre,  et  qu'elle 
est  hors  d'état  d'en  apercevoir  toutes  les  conséquences, 
qui  cependant»  par  la  force  invincible  des  choses,  se  font 
jour,  s'amassent,  et  déjà  nous  accablent.  Le  gouverne- 
ment représentatif  n'a  pas  été  seulement  subverti  par  le 
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gouvcrnemont  impérial,  il  a  été  perverti;  il  apitconîK 
sa  nature.  Au  lieu  de  nous  élever,  il  nous  abaissi»:» 
lieu  d'exciter  Ténergic  commune,  il  relègue  tii5teiii''ot 
chacun  au  fond  de  sa  faiblesse  individacUe  ;  au  lien  de 
nourrir  le  sentiment  de  i'honneur,  qai  est  notre  *»5pnt 
public  et  la  dignité  de  notre  nation,  il  rétoufre,ilie 
proscrit  ;  il  nous  punit  de  ne  savoir  pas  renoncer  à  notre 
estime  et  à  celle  des  autres.  Vos  pères,  Messieurs,  u'ooi 
pas  connu  cette  profonde  humiliation  ;  ils  n'ont  pas  vu  U 
corruption  placée  dans  le  droit  public,  et  donnée  ra 
spectacle  à  la  jeunesse  étonnée,  comme  la  leçon  deTàJEv 
mûr. 

((  Voih\  où  nous  sommes  descendus  :  le  mal,  il  est  Tni. 
n'éclate  nulle  part  davantage  que  dans  les  élections,  maû 
il  n'en  vient  pas;  il  vient,  je  l'ai  déjà  dit,  de  la  société 
dissoute,  et  du  pouvoir  monstrueux  et  déréglé  qui  s*e«t 
élevé  sur  la  mine  de  toutes  les  institutions.  Une  société 
sans  institutions  ne  peut  être  que  la  propriété  de  son 
Gouvernement;  en  vain  on  lui  écrira  quelque  part  des 
droits;  elle  ne  saura  pas  les  exercer  et  ne  pourra  pas  les 
conserver.  Peu  d'années  ont  suffi  pour  divuigyer  ce  fa(al 
secret.  Aussi  longtemps  que  la  société  sera  dépoorvae 
d'institutions  gardiennes  de  ses  droits,  et  capables  de 
rendre  un  long  gémissement  quand  elle  sera  frappée,  le 
gouvernement  représentatif  n'est  qu'une  ombre,  et  la 
nation  n'est  pas  même  certaine  d'être  mise  en  possession. 
quand  le  temps  en  sera  venu ,  de  ce  renouvellement  in- 
tégral (jui  doit,  dit-on,  l'indemniser  largement  de  la  ga- 
rantie qu'elle  perd  dans  les  élections  annuelles. 

((  En  etfet,  Messieurs ,  on  ne  passe  pas  en  un  jour  du 
renouvellement  partiel  an  renouvellement  intégral; 
quand  l'un  cesse,  l'autre  n'est  pas  encore  acquis  ;  vn 
long  intervalle  est  nécessaire.  Il  n'est  pas  vrai  que,  par 
la  seule  vertu  delà  loi  proposée,  le  renouvellement inlé- 
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gral  soit  présentement  substitué  au  renouvellement  par- 
jdel;  on  dit  seulement  qu'il  le  sera  après  un  certain 
sombre  d'années.  Une  seule  chose  est  vraie,  quant  à 
présent  :  les  élections  annuelles  accordées  ou  ordon- 
nées par  la  Charte  sont  suspendues.  Par  conséquent,  le 
renouvellement  intégral  ajourné  n'a  que  la  valeur  poli- 
tique d'une  promesse. 

«  Je  ne  dis  point,  Messieurs ,  que  les  ministres  prémé- 
ditent une  tromperie ,  et  même  je  suis  loin  de  le  croire. 
Je  prends  leurs  paroles  à  la  lettre,  persuadé  qu'elles  sont 
sérieuses,  et  qu'en  ce  moment  leur  pensée  ne  va  pas 
plus  loin.  Mais  leur  sincérité  me  touche  peu  quand  ils 
s'engagent  par  delà  leur  pouvoir.  —  Il  y  avait  des  mi- 
nistres il  y  a  sept  ans  :  où  sont-ils?  Quelques-uns  survi- 
Tent  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'insulte  à  leur  honorable 
solitude  ;  mais  qui  songe  à  se  souvenir  des  plans  de  gou- 
vernement qu'ils  avaient  arrêtés ,  des  paroles  par  les- 
quelles ils  pensaient  s'engager  ?  Y  a4il,  depuis  un  demi- 
siècle,  un  système  qui  ait  été  suivi,  un  ministère  qui  ait 
subsisté,  une  vérité  ou  une  réputation  politique  qui  ait 
duré  sept  ans?  Que  fera-t-on  dans  sept  ans?  C'est  une 
question  à  laquelle  personne  eu  France  n'est  en  état  de 
répondre.  On  fera  comme  aujourd'hui  :  on  prendra  con- 
seil des  conjonctures,  des  ennuis ,  des  tcrreuis  ou  des 
espérances  dont  ou  sera  obsédé ,  l'inconstance  aura  une 
autorité  de  plus.  Il  u'est  pas  impossible  que  ce  qui  aura 
été  Ksolu  sept  ans  auparavant  s'exécute,  mais  le  con- 
Irtire  est  plus  vraisemblable. 

«  Vous  oubUez ,  dira-t-oii ,  qu'il  y  aura  une  loi  qui 
veillera,  qui  sonnera  l'heure  de  la  nouvelle  Chambre? 
Oui,  Messieurs,  il  y  aura  une  loi,  il  y  eu  aura  plusieurs, 
si  TOUS  voulez  ;  mais  à  quel  titre  ces  lois  obtiendraient- 
elles  le  respect  qu'on  n'aura  pas  eu  pour  la  Charte? 
Grèce  à  Dieu,  on  ne  tue  plus  les  hommes,  mais  on  tue 
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les  lois  quand  elles  gênent ,  et  cette  discussion  en  C5t  un 
exemple.  Des  gens  d'esprit  leur  prouvent  que  tout  le  mal 
vient  d'elles,  que  tout  le  bien  qui  ne  se  fait  pas,  ce  sont 
encore  elles  qui  Tempêchent,  qu'il  faut  qu'elles  meurent 
pour  le  bien  de  l'État  et  la  félicité  publique.  Elles  meu- 
rent donc,  léguant  même  sort  à  celles  qui  leur  succèdent 
Si  les  raisons  abondent  aujourd'hui  pour  changer  la 
Charte,  manqueront-elles  dans  sept  ans  pour  modifier  la 
modification?  Hélas  !  manqueront-elles  pour  quoi  que  ce 
soit?  Retirez  vos  sept  ans,  et  dites  simplement  :  les  élec- 
tions sont  suspendues  et  ensemble  la  Charte,  et  quand  il 
y  aura  désuétude  des  élections  et  de  la  Charte ,  on  Terra. 
Personne  n'en  sait  davantage. 

((  Par  cela  seul  que  votre  loi  est  contraire  à  la  Charte, 
elle  porte  avec  elle  la  contafâon  de  l'instabilité.  Chose 
étrange  I  c'est  pour  fonder,  à  ce  qu'on  dit,  la  statnlité, 
que,  de  guieté  de  cœur,  on  attente  à  la  Charte  1  Et  ce  qui 
est  encore  plus  étrange  que  de  le  dire,  on  le  croit I  U 
semble  que  les  esprits  se  prêtent  avec  la  même  docilité 
que  le  langage  aux  contradictions  les  plus  inattendues. 
Si  vous  avez  le  droit  absolu  de  changer  la  Charte ,  c'est 
là.  Messieurs,  une  question  mystérieuse  qu'il  faut  laisser 
résoudre  au  temps  et  à  la  nécessité.  Lorsque  le  temps 
commence  à  peine ,  et  que  la  nécessité  est  muette,  la 
question  est  oiseuse ,  et  propre  seulement  à  exercer  les 
philosophes.  L'omnipotence  anglaise  n'est  ici  d'aoctme 
autorité,  et  d'ailleurs  l'argument  serait  trop  fort.  Le  par- 
lement anglais  peut  tout,  parce  qu'il  a  tout  fait;  il  a  toot 
fait,  parce  qu'étant  né  et  ayant  vieilli  avec  la  société,  il 
a  traversé  avec  elle  les  siècles  et  présidé  aux  événements 
qui  remplissent  son  histoire.  C'est  ainsi  que,  selon 
Blackstone,  il  peut  changer  la  religion  de  l'État,  car  il  Ta 
changée;  transférer  la  couronne,  car  il  l'a  transférée. 
Voilà  l'omnipotence  anglaise  ;  elle  va  jusqne-lk ,  et  elle 
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E  ne  souffre  pas  la  contradiction,  parce  qu'elle  est  histo- 
K  rique.  Qu'avez-vous  à  emprunter  de  là,  vous  mandatai- 
b  res,  non  des  siècles,  mais  d'une  Charte  qui  n'a 'pas  deux 
i  fois  les  sept  ans  que  vous  vous  arrogez  contre  elle?  vous, 
1  pouvoir  écrit,  et  qui  vous  êtes  vu  écrire!  Là  Charte  est 
I  maintenant  toute  notre  histoire  ;  elle  est  le  fait  unique  et 
suprême.  Par  la  hauteur  de  son  origine,  elle  est,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses ,  au-dessus  de  l'atteinte  des 
pouvoirs  qui  sont  son  ouvrage;  comme  transaction  et  pa- 
cification ,  elle  est  inviolable;  comme  Joi  fondamentale, 
ce  n'est  pas  à  la  théorie  de  se  mesurer  avec  elle.  S'il  est 
permis  de  recommencer  la  Charte  pour  mieux  faire ,  il 
n'y  a  point  de  Charte. 

a  Messieurs ,  le  respect  de  la  Charte  et  des  droits 
qu'elle  a  consacrés  ne  saurait  être  porté  trop  loin,  et  ce- 
pendant il  y  a  quelque  chose  au  delà  :  c'est  la  prudence, 
dernier  devoir  qui  reste  aux  gouvernements  après  qu'ils 
ont  rempH  tous  les  autres.  La  prudence  ne  veut  pas  seu- 
lement que  les  droits  soient  religieusement  préservés  de 
toute  atteinte;  elle  veut  qu'ils  ne  soient  pas  inquiétés.  Or 
ils  le  sont  ou  ils  peuvent  l'être  si  la  Charte  est  scindée 
par  des  distinctions  arbitraires  qui ,  fussent-elles  justes, 
ne  pénétreront  jamais  dans  le  grand  nombre  des  esprits. 
Le  bon  sens  des  peuples  n'entend  pas  ces  subtilités. 
Quand  votre  raison  serait  satisfaite,  craignez  encore 
que  la  mesure  qu'on  vous  propose,  si  vous  l'adoptez,  ne 
soit  interprétée  comme  une  victoire  remportée  sur  la 
Charte. 

tt  La  prudence  repousse  encore  cette  mesure  comme 
intempestive  et  en  tous  cas  prématurée.  Ne  vous  faites 
pas  illusion.  Messieurs,  sur  la  question  qui  vous  occupe; 
c'est  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  passera 
dans  les  Chambres,  ou  s'il  restera  au  Roi;  c'est  cette 
question,  dis-je,  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  question,  il  n'y  n 
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pas  de  Chambres  ,  il  n'y  a  rien.  Dans  ma  conviction  la 
plus  intime  et  la  plus  réûéebie,  je  suis  loin  de  croire  ce 
déplacement  désirable  en  aucun  temps  et  sous  aucun 
rapport;  mais  quand  nos  mœurs  si  monarchiques,  quand 
les  besoins  si  puissants  de  Tordre  et  notre  situation  con- 
tinentale n'y  résisteraient  pas;  retracez  vous,  Messieurs, 
les  violences  de  la  révolution  suivies  des  corruptions  de 
l'empire,  et  considérez  aujourd'hui  la  société  réduite  â 
l'individualité,  interdite  de  sa  propre  administration ,  et 
de  plus  en  plus  étrangère  à  elle-même.  Encore  quelques 
années  qui  emporteront  les  derniers  débris  et  jusqu'aux 
souvenirs  des  mœurs  nationales,  et  sortira-t-il,  pourra-t-il 
sortir  d'une  population  attachée  tout  entière  à  la  glèbe 
des  intérêts  privés  cette  Chambre  qui  serait  préparée 
par  l'étude  approfondie  des  intérêts  généraux  et  par 
l'habitude  des  grandes  pensées  à  saisir  d'une  main  ferme 
le  gouvernement  de  l'État?  Il  n'y  a  que  les  institutions, 
Messieurs,  qui  aient  le  privilège  de  fabriquer  les  hommes 
publics  et  de  les  mettre  en  circulation. 

«  Messieurs ,  il  y  a  de  l'inattendu  dans  le  cours  des 
choses.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  dans  un  pays  voisin,  des 
élections  régulières  produire  des  Chambres  scrviles,  et, 
par  un  sort  contraire,  des  Chambres  généreuses  s'échap- 
per d'élections  tourmentées  par  le  pouvoir.  Vous  êtes 
appelés  à  renouveler  avec  éclat  ce  dernier  exemple ,  et 
vous  saurez  remplir  cette  destinée.  Vous  entrez  dans 
cette  enceinte  précédés  de  circonstances  favorables.  La 
monarchie  est  affermie  ;  elle  n'a  désormais  à  craindre, 
au  dedans  et  au  dehors ,  que  les  fautes  où  elle  serait  en- 
trahiée  par  des  conseils  aveugles  ou  téméraires.  Les 
partis  éprouvent  l'action  salutaire  du  temps;  la  modéra* 
tion  y  pénètre  comme  à  leur  insu,  et  insensiblement  elle 
les  divise  au  dedans  et  les  décompose  ;  les  résolutions  ex- 
trêmes se  découragent ,  effrayées  des  conséquences  qui 
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marchent  à  leur  suilin  Déjà  peut-être  on  ditfère  plus  par 
le  langage  que  par  les  opinions,  et  par  les  opinions  plus 
que  par  les  sentiments;  Tépoqucdela  réconciliation  gé- 
nérale se  rapproche.  La  France  e^t  riche  et  tranquille, 
et  elle  serait  heureuse,  si  c'était  là  ses  seuls  besoins;  mais 
elle  on  a  d'autres  encore,  et  de  plus  nobles,  que  la  pros- 
périté matérielle  ne  satisfait  point.  Elle  souffre  dans  sa 
dignité  morale  ;  le  gouvernement  impérial  Thu  mille  dans 
le  présent ,  la  consterne  dans  Faycnir;  relevez- la,  Mes- 
sieurs; cette  gloire  vous  a  été  réservée.  Nous  avons  passé 
en  un  jour  de  la  servitude  à  la  liberté ,  et  faute  de  temps 
et  de  prévoyance ,  nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous 
tous  les  instruments  du  despotisme  ;  il  est  temps  quils 
disparaissent.  Le  Roi  qui  a  donné  la  Charte  A  ses  peuples 
achèvera  son  ouvrage,  et  vous  seconderez  sa  hante  sa- 
gesse. Dans  cet  interrègne  des  droits,  des  institutions,  des 
doctrines,  nous  sommes,  vous  le  savez,  vous  le  voyez,  le 
jouet  des  plus  faibles  circonstances.  Le  projet  de  loi  qui 
vous  e&t  présenté  en  est  une  preuve.  Repoussez  comme 
un  présent  corrupteur  cet  accroissement  de  puissance 
qui  vous  est  offed  contre  la  Charte;  vous  n'en  avez  nul 
Jbesoin  comme  nul  désir,  et  il  pourrait  se  tourner  un  jour 
contre  la  monarchie.  Renvoyez  cette  force  qu'on  vous 
prodigue  à  la  société  pour  laquelle  rien  encore  n'a  été 
fait  depuis  dix  ans ,  et  qui  périt  dans  une  si  longue 
attente.  La  Chambre  de  la  Chai-te,  organe  constitution* 
nel  de  l'opinion,  est  assez  puissante,  si  les  élections  sont 
libres. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  > 


H.  Royer  n'eut  pas  d  autre  occasion  de  prendre  la 
parole  pendant  la  session,  qui  fut  terminée  le  4  août 
1824.  Les  extraits  des  lettres  qu'il  écrivait  A  un  de  ses 
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amis  feront  conn.aître  quelle  était  sa  disposition  d'esprit 
et  le  jugement  qu'il  portait  sur  la  situation  politique. 

Dans  une  lettre  du  29  août  il  parlait  de  M.  de  Serre, 
qui  venait  de  mourir  à  Naples.  Sa  santé  était  mauvaise 
depuis  longtemps.  Quoiqu'il  eût  pris  d'abord  quelque 
goût  pour  sa  position  d'ambassadeur  et  pour  les  occupa- 
tions diplomatiques,  il  regrettait  les  émotions  et  les 
succès  de  la  tribune,  et  aussi  les  chances  de  Tambition; 
il  aurait  voulu  être  réélu  aux  élections  de  1823,  et  s'é- 
tait reposé  du  succès  de  sa  candidature  sur  un  ami 
intime  qui,  pour  ne  pas  déplaire  à  M.  de  Villële,  ne  fit 
rien  de  ce  qui  était  nécessaire  :  ce  fut  un  grand  chagrin 
pour  M.  de  Serre. 

«  Oui,  mon  cher  ami,  la  nouvelle  de  Naples  m'a  triste- 
ment occupé;  je  savais  bien  qu'elle  vous  ferait  la  môme 
impression.  Hélas  I  il  n'y  a  que  nous  qui  ayons  été  frappés 
de  cette  mort;  ce  monde  ne  l'a  pas  remarquée.  Sans 
i<;norer,  sans  me  demander  combien  il  était  dangerenx, 
je  me  plaisais  à  le  replacer  dans  quelque  combinaison  où 
il  aurait  repris  un  bon  rôle.  L'amitié  ne  pouvait  pas  re<^ 
venir,  ni  la  confiance,  mais  j'avais  besoin  qn*il  réparât 
ses  torts.  Depuis  que  nous  nous  sommes  séparés ,  il  n*a 
pas  cessé  de  me  manquer  ;  il  me  manquera  toujours. 

a Il  n'y  a  rien  que  l'attente  du  nouveau  règne, 

sur  lequel  on  est  fort  partagé.  Les  nas  espèrent  on  crai- 
gnent un  progrès  rapide  et  violent,  et  les  antres  sont 
persuadés  qu'il  n^y  aura  rien  que  de  lent  et  d'insensible. 
Pour  moi,  jamais  l'avenir  ne  m'a  paru  plus  vagne  et  {dos 
insaisissable,  et  jamais  aussi  il  ne  me  fut  plus  étranger. 
Ce  n'est  pas  de  quoi  je  m'occupe.  Si ,  comme  je  Ji*en 
doute  pas,  il  reste  encore  quelques  âmes  supérieures  qui, 
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^dégoûtées  da  présent,  se  replient  sur  elles-mêmes  et 

C prissent  silencieusement  leurs  forces  dans  cette  re- 
te,  quels  sont  les  événements  prévus  qui  les  en  feront 
Ibriir?  qui  ramènera  des  hommes  aux  affaires?....  Depuis 
^Nitre  départ,  j*ai  vécu  seul,  et  presque  sans  autre  com- 
merce qu'avec  Platon.  » 


Peu  de  jours  après  la  data  de  cette  lettre,  Louis  XVlll 
Mourut.  Cet  événement,  prévu  depuis  quelques  se- 
inaines,  pouvait  changer  la  face  des  affaires  publiques, 
qpioique  en  réalité  le  règne  de  Monsieur  eût  commencé 
flepuis  que  le  parti  ultra-royaliste  possédait  le  minis- 
tère. Voici  ce  que  M.  Royer  pensait  à  ce  sujet  : 


«  Je  vois ,  par  la  date  de  votre  lettre,  qu'elle  est  du 
|cmr  de  la  mort  du  Roi.  Quoique  nous  soyons  encore  bien 
près  de  ce  jour-là,  nous  en  sommes  déjà  bien  loin;  il 
n'est  pas  aisé  de  mesurer  le  chemin  que  nous  avons  fait, 
nous  en  jugerons  mieux  dans  quelque  temps.  Le  minis- 
tère subsiste  et  durera  encore ,  mais  il  gouverne  beau- 
coup moins,  parce  que  le  nouveau  Roi  prend  sa  part  du 
Gouvernement.  Mais  qui  est-ce  qui  le  conseille  dans 
l'exercice  de  sa  part  personnelle?  Une  seule  chose  me 
parait  sûre,  c'est  que,  jusqu'ici,  ce  n'est  pas  le  pavillon 
Marsan.  Les  vrais  ultra  se  taisent  et  gémissent. 

1  Revenez,  pour  que  nous  causions  un  peu.  Quoique  le 
résumé  soit  fort  court,  la  conversation  est  longue.  Une 
lettre,  à  moins  d'y  user  sa  plume ,  ne  peut  pas  contenir 
cet  ensemble.  Vous  ti*ouverez  tontes  les  physionomies 
changées.  La  vieille  opposition  a  abdiqué,  la  nouvelle 
slguore  encore  elle-même.  Nous  nous  sommes  beaucoup 
trompés  depuis  dix  ans,  en  suivantde  fan<«ses  analogies; 
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il  n'y  a  pas  pour  nous  de  cai  analogues*  L'état  d 
est  nouveau,  ot  du  pasFé  il  ne  restt»  que  la  na 
maine,  mnîs  dépouillée  de  ses  vieilles  rirconsfaj 
soumise  à  drs  niodifiralion*  dont  nous  faisons  la  j 
rxpil'riciiro.  GVst  un  eurioux  spcptacle. 

((  L'nlTiiirf!  ik  Cousin  tous  a  été  portée  par 
naux-  Sur  Favh  de  notre  polict^ ,  la  commis 
Mayûnec  .1  rcrjuis  un  pouvoir  exécutif,  qui  est  I 
PruF50,  crarrèlnr  le  prétnndu  propagandiste. 
on  été,  il  est  détenu  à  Dcrlio.  Il  est  positif  q\ 
Gouverne  m  en  l  a  fait  sincèrement  ee  qui!  devait: 
ti'niriB  les  lenteurs  de  la  délibération  aile  m  :iiide, 
laquelle  la  santé  si  délicate  dn  prisonnier  court  d 
n=^ques.  Du  re^tc,  il  n'y  a  rien  de  plus  honorai 
lui ,  et  aussi  pour  U  société  de  l*aris,  que  la  vl 
ruiianimilé  de  l'intérêt  qui  a  éclaté  en  cette  > 
sans  distinction  de  purlis,  Entjy  les  journaux, 
Ùrajteati  ùlanc  qui  a  crié  le  premier  et  le  plus  ha 


Iji  session  de  1823  fut  ouverte  le  22  décemb 
Le  nouveau  Roi  avait  conserve  le  uiéme  mini 
avail  annonce  que  son  gouvernement  serait  dir 
la  mémo  voie  qu'avait  suiviiî  Louis  XVllI^  il  p 
de  son  respecl  pour  la  Charte.  II  se  montrait  éli 
toute  réaction  cl  de  toute  rigueur.  Par  caraetèi 
par  Q|)inio[i,  il  était  bienveillant^  ai:naît  à  pla 
obtenir  la  popultirilé  ^  son  accueil  était  gracieu 
courageaiiL  Son  entourage  de  courtisans  lui  1 
voué  et  témoignait  de  sa  bonté.  Ainsi  son  avé 
qu'on  avail  tant  redouté^  ne  tarda  point  à  être  u 
faction  publique.  Beaucoup  de  libéraux,  décou 
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)Osition,  saisirenl  celte  occasion  de  faire  acte  de 
luement,  surtout  parmi  les  généraux. 
A  session  s'ouvrit  donc  sous  d*heureux  auspices.  Le 
>ur9  du  trôue  exprimait  un  grand  respect  pour  la 
loire  du  feu  Roi,  et  annonçait  que,  conformément 
8  intentions,  divers  projets  destinés  a  fermer  les 
ssdela  révolution  seraient  présentés  aux  Chambres, 
indemnité  accordée  aux  émigrés  était  spécialement 
[|uée. 

es  projets  avaient  été  conçus  pendant  que  Louis  XVIIl 
lait  encore,  mais  ils  appartenaient  moins  à  sa  vo- 
&  personnelle  qu'à  Topinion  de  ses  ministres  ou 
exigences  de  leur  parti  ;  la  session  aurait  été  à  peu 
la  même,  lors  même  que  Charles  X  ne  serait  pas 
lé  sur  le  trône. 

insi  de  cette  session  sortirent  les  lois  sur  Tindem- 
des  émigrés ,  sur  Texistence  légale  et  l'autorisa- 
des  communautés  religieuses  de  femmes,  sur  le 
ilége.  Co  fut  sur  cette  dernière  loi  seulement  que 
loyer-Collard  monta  à  la  tribune.  Cette  discussion 
plus  de  retentissement  qu'aucune  autre, 
'année  précédente,  une  loi  avait  été  présentée  à  la 
(nbre  des  pairs  pour  «  la  répression  des  vois  et 
itres  délits  commis  soit  dans  les  églises  et  édi6ees 
)nsacrés  aux  divers  cultes  reconnus  par  la  loi,  soit  à 
Kcasion  de  ces  cultes.  »  En  effet,  les  vols  com- 
dans  les  églises  se  multipliaient,  et  il  résultait  des 
les  du  Code  pénal  que  les  tribunaux  appliquaient  à 
3  sorte  de  délits  une  peine  moindre  que  si  le  vol 


âiO  LA  VIE  DE  M.  ROYEK-GOLLARI). 

avait  été  commis  dans  une  maison  particulière,  tandis 
que  la  culpabilité  est  évidemment  plus  grande.  En  ce 
sens,  la  loi  proposée  était  raisonnable  et  nécessaire-,  elle 
rencontra  pourtant  une  assez  vive  opposition.  Les  uns 
trouvaient  les  peines  trop  sévères  et  ne  voulaient  pas 
qu'elles  fussent  aggravées  jusqu*à  la  mort.  —  Les  autres 
voulaient  que  la  poursuite  fût  dirigée,  non  pas  contre  le 
vol,  mais  contre  la  profanation  ou  le  sacrilège;  ils  de- 
mandaient la  peine  de  mort,  et  taxaient  le  projet  d*iQ- 
sufiisance  et  de  timidité. 

La  commission  proposa  pour  amendement  qu'il  serait 
ajouté  à  la  loi  un  article  spécial  portant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  contre  Fenlèvement  ou  la 
tentative  d'enlèvement  des  vases  sacrés. 

La  discussion  fut  très-animée.  Plusieurs  évoques, 
agrandissant  la  question,  se  plaignirent  amèrement  du 
silence  du  Code  pénal  à  Tégard  de  la  Religion.  Ils  te- 
naient  surtout  à  l'insertion  du  mot  sacrilège  dans  la  loi. 
Divers  orateurs ,  magistrats  distingués ,  repoussèrent 
cette  proposition^  M.  le  garde  des  sceaux  parla  dans 
le  même  sens.  Un  amendement,  qu'il  appuya,  ajoutait 
à  la  définition  du  délit  —  «  avec  ou  sans  effraction  du 
tabernacle.  » 

Le  projet  de  loi  ainsi  modifié  fut  accepté  à  une 
grande  majorité.  Mais  le  parti ,  ou,  comme  on  le  disait, 
la  congrégation  mettait  une  volonté  si  ardente  à  obte- 
nir une  loi  contre  le  sacrilège,  que  les  ministres  n'osè- 
rent pas  porter  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés,  où 
il  aurait  suscité  d'orageuses  discussions. 
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i.;  Ce  fut  encore  a  la  Chambre  des  pairs  que  le  miiiis- 
f  fifcre  présenta  en  1825,  non  pas  la  loi  qu'elle  avait  votée 
1^^  1824 ,  mais  un  projet  que  plusieurs  évèques  avaient 
l^ilors  appuyé,  que  le  garde  des  sceaux  avait  combattu  et 
l'^pie  la  Chambre  avait  rejeté.  La  nouvelle  loi  érigeait  le 
1  licrilége  en  crime,  le  punissait  de  la  peine  de  mort,  et 
Kméme  delà  mutilation,  en  l'assimilant,  en  certains  cas, 
;9n  parricide. 

La  discussion  fut  grave ,  presque  tous  les  orateurs 
distingués  de  la  Chambre  des  pairs  y  prirent  part. 
M.  de  Chateaubriand  fut  au  nombre  des  adversaires  de 
la  loi.  La  majorité,  qui  maintint  la  peine  de  mort,  ne  fut 
que  de  quatre  voix.  Le  seul  amendement  admis  sup* 
prima  la  mutilation. 

La  loi  fut  ensuite  portée  à  la  Chambre  des  députés. 
Les  ministres  ne  pouvaient  pas  douter  qu'elle  y  serait 
agréée  avec  empressement;  mais  ils  eurent  à  subir  une 
.opposition  nouvelle  qui  ne  leur  ôtait  pas  la  majorité, 
mais  qui  avait  d^autant  plus  de  retentissement  qu'elle 
était  l'expression  d'une  opinion  publique  de  jour  en 
jour  plus  mécontente  et  plus  explicite.  La  complai- 
sance de  M.  de  Villèle  pour  les  exagérés  et  la  congréga- 
tion était  son  côté  faible.  Habile  administrateur,  chef 
de  parti  doué  de  bon  sens  et  de  Hnesse,  il  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  un  homme  d'Etat;  sans  ses  condes- 
cendances, il  aurait  perdu  la  confiance  de  la  majorité 
et  la  faveur  du  Roi.  Livré  à  lui-même,  il  eût  peut-être 
été  du  centre  droit,  et  alors  il  aurait  eu  le  même  sort 
que  le  duc  de  Richelieu.  On  savait  que  cette  loi  du  sacri- 

II.  16 
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lége  lui  avait  été  imposée.  Le  jour  où  le  garde  ds 
sceaux  apporta  le  projet  à  la  Chambre  des  piin,« 
magistrat  lui  témoigna  quelque  étonnement  deleiv 
proposer  ce  qu'il  avait  combattu  quelques  rooisaupn- 
vant.  —  ((  Nous  sommes  heureux,  répondit-il,  d'ifé 
échappe  à  une  loi  contre  le  blasphème.  » 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  celte  disctaM. 
le  plus  remarqué  dans  la  Chambre  des  députés  et  dai 
le  public  fut  celui  de  M.  Roy er-Col lard.  Il  ajoaHo- 
core  à  sa  renommée  d'orateur. 

((  Messiecrs, 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est  d'an  oite 
particulier,  et  jusqu'ici  étranger  à  vos  délibèratiov. 
Non-seulement  il  introduit  dans  votre .JégialatÎQO  v 
crime  nouveau,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  extnorfr 
uaire,  il  crée  un  nouveau  principe  de  criminalité,  m 
ordre  de  crimes  pour  ainsi  dire  somatorels,  qui  ne  ton- 
bciit  pas  sous  DOS  sens,  que  la  raison  humaine  nesamit 
découvrir  ni  comprendre,  et  qui  ne  se  manifestant  ^'^ 
la  foi  religieuse  éclairée  par  la  révélation.  Ainsi  la  là 
pénale  remet  en  question  et  la  religion  et  la  sociélé  & 
vile,  leur  nature,  leur  fin,  leur  indépendance  respecfifc. 
Discutée  déjà  dans  Tautre  Chambre,  où  elle  a  été  adopNe 
par  une  faible  majorité,  nous  avons  cet  avantagps  qa'dk 
parvient  dans  celle-ci  précédée  par  des  débats  adaî- 
rablcs,  qui  roteront  pour  absoudre  notre  temps,  bv 
niu'urs,  nos  lumièies,  notre  sainte  religion  elle-niéae« 
du  système  qui  a  provalu. 

«  Il  s'ajL:ii  du  crime  de  sacrilège.  Qu'est-ce  qne  le  sa- 
<'rilége  7  C'est,  selon  le  projet  de  loi,  la  profanation  de 
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im^Bes  sacrés  et  des  hosties  consacrées.  Qu'est-ce  que  la 

^^profanation  ?  C'est  toute  voie  de  fait  commise  volontai- 

^vement,  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'ar- 

Cètent  les  défmitions  du  projet  de  loi;  il  n'a  pas  voulu 

^àm  n'a  pas  osé  les  pousser  plus  loin,  mais  il  devait  pour- 

iiinivrc.   Qu'est-ce   que   les   hosties  consacrées?  Nous 

xroyons,  nous  catholiques,  nous  savons  par  la  foi  que  les 

|s  koslies  consacrées  ne  sont  plus  les  hosties  que  nous 

/jroyoi^  ^^^  Jésus-Christ,  le  saint  des  saints.  Dieu  et 

ihomnie  tout  ensemble,  invisible  et  présent  dans  le  plus 

I  ^nguste  de  nos  mystères.  Ainsi  la  voie  de  fait  se  commet 

«•ur  Jésus-Christ  lui-même.  L'irrévérence  de  ce  langage 

est  choquante,  car  la  religion  a  aussi  sa  pudeur^  mais 

X*est  celui  de  la  loi.  Le  sacrilège  consiste  donc,  j'en 

prends  la  loi  à  témoin,  dans  une  voie  de  fait  commise 

•or  Jésus-Christ.  Je  n'ai  point  parlé  des  voies  de  fait 

/commises  sur  les  vases  sacrés,  parce  que  cette  espèce 

de  sacrilège  dérive  de  l'autre. 

a  En  substituant  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu,  vrai  Dieu, 
aux  hosties  consacrées,  qu'ai-je  voulu,  Messieurs,  si  ce 
.n'est  établir  par  le  témoignage  irrécusable  de  la  loi, 
^'une  part,  que  le  crime  qu'elle  punit  sous  le  nom  de 
.«aerilége  est  Toutrage  direct  à  la  majesté  divine,  c'est- 
à-dire,  selon  les  anciennes  ordonnances,  le  crime  de 
lèse-majesté  divine,  et  d'une  autre  part,  que  ce  crime 
tort  tout  entier  du  dogme  catholique  de  la  présence 
réelle,  tellement  que  si  votre  pensé*^  sépare  des  hosties 
la  présence  de  Jésus-Christ  et  sa  divinité,  le  sacrilège 
disparaît  avec  la  peine  qui  lui  est  intligèe  :  c'est  le 
dogme  qui  fait  le  crime,  et  c'est  encore  le  dogme  qui  le 
qualifie. 

<(  Sans  doute.  Messieurs,  je  le  reconnais,  et  j'ai  hÀte 
de  le  dire,  l'outrage  à  Dieu  est  aussi ,  en  certaines  cir- 
constances, un  outrage  aux  hommes,  et  non-seulement 
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aux  ànies  pieuses  blessées  dans  leurs  croyances,  mais  à 
la  société  entière  qui  a  besoin  de  la  rclisfîon,  parce  qu'elle 
a  besoin  de  la  morale,  et  que  la  morale  n'a  de  sanction 
positive  et  dogmatique  que  dans  la  reliiçion.  Mais  Ton- 
trage  à  Dieu,  et  Toutrage  aux  hommes,  ce  sont  deux 
choses  si  prodigieusement  différentes  qu'elles  restent 
toujours  distinctes,  alors  même  qu'elles  semblent  se 
confondre  dans  In  môme  acte.  Il  y  a,  de  Tune  à  l'antre, 
la  distance  du  ciel  à  la  terre.  De  laquelle  s'agit-il?  Re- 
lisons le  projet  de  loi.  Quel  est  le  crime  défini  et  puni? 
Est-ce  Toffense  à  la  société  qui  se  rencontre  dans  l'oo- 
tragc  à  Dieu,  c'est-à-dire  dans  le  sacrilège,  ou  bien  est-ce 
le  sacrilège  lui-même?  C'est  le  sacrilège  seul,  le  sacrilège    j 
simple.  Est-il  possible  que  la  société  soit  comprise  ayec 
Dieu  dans  le  sacrilège?  Non;  Dieu  seul  est  saint  et  sacré. 
Serait-il  besoin  du  stratagème  de  la  preuve  légale  pour 
donner  un  corps  aux  offenses  de  la  société?  Non,  tout  y 
est  sensible  ;  elles  se  laissent  saisir  et  convaincre  par  la 
preuve  naturelle.  On  rétracte  donc  tout  le  titre  I*'  de  la 
loi,  si  on  élude  le  crime  de  lèse -majesté  divine.  ]I  ne 
faut  pas  dire  que  ce  crime  est  impossible,  parce  que 
rimmensité  entière  nous  sépare  de  Vètre  infini  qui  nom  a 
créés,  et  qu'il  n'est  pas  en  notre  puissance  de  le  blesser.  Cela 
est  vrai  des  dieux  d'Épicure,  qui  ne  se  fâchaient  et  ne 
savaient  gré  de  rien;  mais  cela  n'est  pas  vrai  duDiev 
des  chrétiens,  qui  a  une  justice,  et  qui  punit  et  récom- 
pense. 

«  J'ose  avancer  que  toute  l'habileté  qui  a  été  déployée 
dans  la  défense  du  projet  de  loi  devant  l'autre  Chambre 
a  consisté  à  confondre,  avec  un  art  qui  n'a  jamais  été 
en  défaut,  l'outrage  à  Dieu  avec  l'outrage  à  la  société, 
celui-ci  punissable,  celui-là  inaccessible  à  ta  justice  hu- 
maine, et  à  se  servir  de  l'un  pour  fonder  la  pénalité,  et 
de  l'autre  pour  la  justifier.  La  religion,  vaguement  in- 
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i  Toquée,  a  merveilleusement  prêté  à  cette  confusion.  En 
jtffet,  la  religion  comprend  Dieu  et  Thomme.  Envisage- 
J|fOn  dans  la  religion  Dieu,  son  auteur;  Toutrage  à  lu 
iigion  est  un  outrage  à  Dieu.  N'envisage- 1- on  que 
Dmme;  Toutragc  à  la  religion  n'est  plus  qu'une  of- 
88  humaine.  C'est  le  sens  raisonnalile  qu'il  a  dans  la 
idn  25  murs  1822  ;  sans  quoi,  je  prie  qu'on  le  remarque, 
'^Ue  loi  eût  admis  aussi  et  constitué  le  sacrilège. 
'^  ,    0  Cependant  telle  est  la  nature  insurmontable  des 
'^  jÇlioses,  que  si  on  détourne,  comme  on  Ta  fait  sans  cesse, 
^4'outrage  à  Dieu  à  l'offense  envers  la  soclétéi  on  se  désiste 
r^frrévocablement  du  sacrilège;  car  le  sacrilège  envers  la 
^  .Mciété  n'est  pas  intelligible.  Alors  le  dogme  de  la  pré- 
^  aence  réelle  est  déserté,  et  le  titre  I«^  de  la  loi  tombe. 
Ifona  sommes  ramenés  à  la  doctrine  du  Code  pénal,  qui 
ne  considère  les  outrages  à  la  religion  que  dans  leurs 
jrapports  humains  avec  la  société.  Dites,  vous  le  pouvez, 
TOUS  le  devez  peut-être,  que  la  pénalité  de  Tarticle  262 
est  hisuffîsante  et  qu'elle  doit  être  aggravée,  je  serai  de 
cet  avis  :  nous  restons  sur  la  terre.  Mais  aussi  longtemps 
que  vous  persistez  dans  le  sacrilège,  le  crime  de  lèse- 
nugesté  divine  est  inscrit  dans  la  loi,  et,  avec  ce  crime, 
le  dogme  de  la  présence  réelle  dont  il  est  l'expression 
pénale.  Ainsi,  la  loi  a  une  croyance  religieuse,  et  comme 
elle  est  souveraine,  elle  doit  être  obéie.  La  vérité,  en  ma- 
tière de  foi,  est  de  son  domaine  ;  la  souveraineté  en  dé- 
cide, elle  la  règle  avec  un  pouvoir  aussi  absolu  que  les 
autres  intérêts  de  la  société  ;  elle  la  sanctionne,  s'il  en 
est  besoin,  par  des  supplices. 

0  Voilà  le  principe  que  la  loi  évoque  des  ténèbres  du 
moyen  âge  et  des  monuments  barbares  de  la  persécution 
religieuse  I  Principe  absurde  et  impie,  qui  fait  descendre 
la  religion  au  rang  des  institutions  humaines  I  Principe 
sanguinaire,  qui  arme  l'ignorance  et  les  passions  du 
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glaive  torrihlc  de  Tautorité  divine  !  Je  ne  pnif  crt^ 
qu'il  soit  entré  avec  tontes  ses  conséqnences  dan?  IV^;".- 
des  auteurs  de  la  loi;  mais  qu'ils  l'aient  on  non  roalc: 
est  enlrô  dans  la  loi  elle-mômo,  il  respire  dan?  tr>a!« 
les  dispositions  du  titre  I".  C'est  sur  la  vérité  I»^ca!-Œ 
dogme  que  sont  construits  les  écliafauds  du  sarrilé?. 

a  La  question  qui  s'élève,  puisqu'on  veut  que  ce  *«t 
encore  une  question,  laisse  bien  loin  derrière  elle  !i 
lihcrto  des  cultes.  Là  où  un  seul  culte  est  pxtériearom^aî 
autorisé,  et  là  où  plusieurs  le  sont  ép:alenient,  f»llc€?tli 
môme.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en  matière  de  religion,  W 
intelligences  et  les  consciences  relèvent  de  Dion  ond^ 
hommes;  en  d'autres  termes,  si  la  loi  divine  fait  parte 
de  la  loi  humaine.  Il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  dire  aufs 
que  c'est  là  une  question  athée,  et  cependant  c'est!» 
vraie  question. 

«  Messieurs,  les  sociétés  humaines  naissent,  vivent  <t 
meurent  sur  la  terre;  là  s'accomplissent  leurs  destincf*: 
là  se  termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n'est 
fondée  que  sur  le  besoin  et  le  droit  qu'elles  ont  de  « 
conserver.  Mais  elles  ne  contiennent  pas  l'homme  lont 
entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  îl  lui  rest* 
la  plus  noble  partie  de  lui-môme,  ces  hautes  faculté?  par 
lesquelles  il  s'élève  à  Dieu,  à  une  vie  future,  à  des  bien* 
inconnus  dans  un  monde  invisible.  Ce  sont  les  crovances 
religieuses,  grandeur  de  l'homme,  charme  de  la  faiblesse 
et  du  malheur,  recours  inviolable  contre  les  tvranni'^ 
d'iei-has.  Reléguée  à  jamais  aux  choses  de  la  terre,  la  loi 
humain»»  ne  participe  point  aux  croyances  religieuses: 
dan-,  '-a  capacité  temporelle,  elle  ne  les  connaît  ni  ne  le? 
nmipit'iul  ;  au  delà  des  intérêts  de  cette  We,  elle  «t 
luippt'»'  d'ignorance  et  d'impuissance.  Comme  la  reliirioa 
n*<"<l  pa-*  d»'  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas  du  monde 
invi^ihli*;  ces  deux  mondes,  qui  se  touchent,  ne  sau- 
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»ipMâent  jamais  se  confondre  :  le  tombeau  est  leur  limite, 
ly,      «  La  croyance  du  chrétien  est  pour  lui  la  vérité,  la 
p^Vèiitô  qui  vient  de  Dieu,  que  Jésus-Christ  a  enseignée 
^ÊÊKL  hommes,  et  dont  il  a  confié  la  prédication  à  ses 
^Apôtres  et  à  leurs  successeurs  jusqu'à  la  consommation 
^lêftB  siècles.  Les  gouvernements  sont-ils  les  successeurs 
^4at  Apôtre»,  et  peuvent-ils  dire  comme  eux  :  //  a  semblé 
u  Aofi  au  Saint-Esprit  et  à  nous  ?  S'ils  ne  l'oseraient,  et  sans 
1 4oiiie  ils  ne  l'oseraient,  ils  ne  sont  pas  les  dépositaires 
^  ée  la  foi,  et  ils  n'ont  pas  reçu  d'en  haut  la  mission  de 
Aé  éédarer  ce  qui  est  vrai  en  matière  de  religion,  et  ce  qui 
Ij  ne  l'est  pas.  Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  fait  le 
^  pitget  de  loi?  Je  réponds  que  c'est  là  précisément  ce 
û  qnîl  fait,  puisque  la  vérité  du  dogme  de  la  présence 
^  réelle  est  le  titre  du  sacrilège,  et  que  le  sacrilège  est  le 
titre  du  supplice.  Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  de  son  au- 
,    torhé,  de  sa  propre  inspiration  et  par  sa  propre  énergie, 
que  la  loi  déclare  le  sacrilège,  mais  qu'elle  Ta  reçu  de 
Téglisc  catholique,  et  que  loin  de  commauJer  en  cette 
oecasion,  elle  obéit?  On  ne  fait  qne  déplacer  l'usur- 
pation, et  la  confusion  des  deux  puissances  subsiste.  Si 
ee  n'est  plus  la  puissance  civile  qui  dicte  la  loi  religieuse, 
c*est  la  puissance  religieuse  qui  dicte  la  loi  civile  :  contre 
la  parole  du  divin  Maître,  elle  est  de  ce  monde. 

•  J'attaque  la  confusion,  non  l'alliance.  Je  sais  bien 
que  les  gouvernements  ont  un  grand  intérêt  à  s'allier  à 
la  religion,  parce  que,  rendant  les  hommes  meilleurs, 
elle  concourt  puissamment  à  l'ordre,  à  la  paix,  et  au 
bonheur  des  sociétés.  Mais  cette  alliance  ne  saurait  com- 
prendre  de  la  religion  que  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de 
Tisible,  son  culte,  et  la  condition  de  ses  ministres  dans 
l'État.  La  vérité  n'y  entre  pas;  elle  ne  tombe  ni  au  pou- 
voir ni  sous  la  protection  des  hommes.  Do  quelque  ma- 
nière donc  que  Talliance  soit  conçues  elle  est  temporelle, 


us  LA  VIE  DE  M.  ROTER-COLLAnD. 

rien  de  plus;  et  c'est  pourquoi  elle  varie  à  l'infini,  réglée 
par  la  prudence  selon  les  temps  et  les  lieux,  ici  très- 
étroite,  là  très-reJàchée.  Il  y  a  des  religions  d'État,  des 
religions  dominantes,  des  religions  exclusives  ;  tont  cela 
est  du  langage  grossier  de  la  politique  humaine.  Estpce 
qn'on  croit  par  hasard  que  les  États  ont  une  reUgioo 
comme  les  personnes,  qu'ils  ont  une  àme  et  une  autre 
vie  où  ils  seront  jugés  selon  leur  foi  et  leurs  œuvres?  Co 
serait  une  absurdité;  toute  TimmortaUté  de  Rome  et 
d'Athènes  est  dans  Thistoire.  Est-ce  qu'on  oserait  pré- 
tendre que  les  États  ont  le  droit,  entre  les  diverses  re- 
ligions qui  se  professent  sur  la  terre,  de  décider  laquelle 
est  la  vraie  ?  Ce  serait  un  blasphème.  Il  ne  s'agit  donc,  dans 
les  religions  d'État,  ou  dominantes,  on  exclusives,  que  des 
cultes  plus  ou  moins  autorisés,  plus  ou  moins  privilé- 
giés, et  de  l'établissement  plus  ou  moins  poUtiqne  de  leurs 
ministres,  jamais  de  la  vérité,  qui  s'échappe  toujours  de 
ces  transactions.  Nous  savons  que  Jésus-Christ  n'a  rien 
changé  à  l'ordre  public  des  sociétés,  qu'il  n'a  rien  retiré 
aux  gouvernements  de  la  terre  et  ne  leur  arien  attribué; 
nous  lisons  dans  l'Évangile  qu'il  les  a  laissés  et  respectés 
tels  qu'ils  étaient  établi.**,  parce  que  son  royaume  n'était 
pas  de  ce  monde.  Ce  qu'ils  sont,  ils  l'ont  toigours  été; 
ce  qu'ils  n'étaient  pas  avant  Jésus-Christ,  ils  ne  le  sont 
pas  devenus.  Si  donc  aujourd'hui  les  religions  d'État  sont 
nécessairement  la  vérité,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et 
Claude  mis  au  rang  des  dieux  par  le  sénat  romain  a  été 
vraiment  dieu.  Entre  Diocléticn  et  les  chrétiens,  nul 
doute  que  l'erreur  était  du  côté  de  ceux-ci,  la  vérité  du 
côté  de  Dioclétien.  Et  sans  sortir  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, depuis  trois  siècles  que  la  religion  chrétienne  est 
malheureusement  déchirée  en  catholique  et  protestante, 
le  dogme  de  la  présence  réelle  n*est  vrai  qu'en  deçà  du 
détroit,  il  est  faux  et  idolâtre  au  delà.  La  vérité  est  l)omée 
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par  les  mers,  les  fleuves  et  les  montagacs;  un  méridien, 
eomme  l'a  dit  Pascal,  en  décide.  Il  y  a  autant  de  vérités 
qne  de  religions  d'État  ;  bien  plus,  si,  dans  chaque  État, 
81  sons  le  même  méridien,  la  loi  politique  change,  la 
férité,  compagne  docile,  change  avec  elle.  Et  tontes  ces 
férités  contradictoires  entre  elles  sont  la  vérité  au  m$me 
Olre,  la  vérité  immuable  et  absolue,  à  laquelle,  selon 
votre  loi,  il  doit  être  satisfait  par  des  supplices  qui,  tou- 
{bnrs  et  partout^  seront  également  justes.  On  ne  saurait 
pousser  plus  loin  le  mépris  de  Dieii  et  des  hommes,  et 
Dépendant  telles  sont  les  conséquences  naturelles  et  né- 
eeasaires  du  système  de  la  vérité  légale  ;  il  est  impossible 
de  s'en  relever  dès  qu'on  admet  le  principe.  Dira-t-on 
encore  que  ce  n*est  pas  le  principe  du  projet  de  loi? 
Autant  de  fois  qu'on  le  dira,  je  répéterai  que  le  projet 
de  toi  admet  le  sacrilège  légal,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
sacrilège  légal  envers  les  hosties  consacrées,  si  la  pré- 
sence réelle  n'est  pas  une  vérité  légale. 

0  Mais  voici  d'autres  conséquences  du  même  principe. 
On  ne  se  joue  pas  avec  la  religion  comme  avec  les 
hommes  ;  on  ne  lui  fait  point  sa  part,  on  ne  lui  dit  pas 
avec  empire  qu'elle  ira  jusque-là,  et  pas  plus  loin.  Le 
sacrilège  résultant  de  la  profanation  des  hosties  consa- 
crées est  entré  dans  votre  loi;  pourquoi  celui-là  seul, 
quand  il  y  en  a  autant  que  de  manières  d'outrager  Dieu? 
Et  pourquoi  seulement  le  sacrilège,  quand,  avec  la  même 
autorité,  l'hérésie  et  le  blasphème  frappent  à  la  porte? 
La  vérité  ne  souffre  point  ces  transactions  partiales. 
De  quel  droit  votre  main  profane  scinde-t-elle  la  mcgesté 
divine,  et  la  dèclare-t-elle  vulnérable  sur  un  seul  points 
invulnérable  sur  tous  les  autres,  sensible  aux  voies  de 
fait,  insensible  à  toute  autre  espèce  d'outrages?  U  a 
raison,  cet  écrivain  qui  trouve  votre  loi  mesquine,  frau- 
duleuse et  même  athée  ;  dès  qu'un  seul  des  dogmes  de 


250  LA  VIE  DE  H.  RO^ER-COLLARD. 

la  religion  catholique  passe  dans  la  loi,  cette  reliôoa 
tout  entière  doit  être  tenue  pour  vraie  et  les  autre$  fnfv 
fausses  ;  elle  doit  faire  partie  de  la  constitution  de  r£ar. 
et  de  là  se  répandre  dans  les  institutions  politiques  tt  «• 
viles  ;  autrement  l'Etat  professe  l'indifférence  des  reli^iafu, 
il  exclut  Dieu  de  ses  lois,  il  est  athée, 

c  Je  rends  grâce  au  célèbre  écrivain  d'avoir  si  bia 
dégagé  le  principe  que  les  habiles  restrictions  et  1« 
ingénieuses  combinaisons  du  projet  de  loi  dissimokm; 
le  voilà  au  grand  jour,  et  dans  toute  sa  fécondité.  Aprèi 
que  la  loi  a  tenu  la  vérité  pour  vraie^  la  vérité  à  son  tûV 
s'empare  de  la  loi,  elle  fait  les  constitutions,  elle  fait  la 
institutions  politiques  et  civiles,  c'est-à-dire,  Messienr?, 
qu'elle  fait  tout.  Non-seulement  son  royaume  est  de  ce 
monde,  mais  ce  monde  est  son  royaume;  le  sceptre  a 
passé  dans  ses  mains,  et  le  prêtre  est  roi.  Ainsi,  de  même 
que,  dans  la  politique,  on  nous  resserre  entre  le  pouvoir 
absolu  et  la  sédition  révolutionnaire,  de  même,  dans  la 
religion,  nous  sommes  pressés  entre  la  théocratie  ot 
l'athéisme. 

a  Nous  n'acceptons  point  cette  odieuse  alternative.  La 
théocratie  convenait  au  peuple  juif,  que  Dieu  gouvernait 
par  des  promesses  et  des  menaces  temporelles;  elle  a  éié 
abolie  par  l'Évangile.  Si  elle  a  pu,  dans  d'autres  temps, 
surprendre  encore  quelque  autorité  à  la  faveur  de  Tigna- 
rance,  elle  ne  serait,  de  nos  jours,  qu'une  imposture 
décriée,  à  laquelle  la  sincérité  manquerait  d'une  port, 
et  la  crédulité  de  l'autre.  Il  est  faux  qu'on  ne  sorte  de  la 
théocratie  que  par  l'athéisme.  En  point  de  fait,  U  kà 
française  n'est  point  Ihéocratique  ;  on  en  convient,  puis- 
qu'on lui  eu  fait  un  crime,  et  il  s'en  faut  bien  que  U  loi 
française  soit  athée.  Ou  ces  mots  de  loi  athée  sont  vide» 
de  sens,  ou  ils  veulent  dire,  dans  T application  qu'on  nous 
en  fait,  que  la  loi  française  suppose  sciemment  que  nous 
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>mmos  un  pouple  sans  aucune  religion,  un  peuple  qui 
B  croit  pas  on  Dieu,  et  qu'elle  a  audacieusement,  ef- 
ontémenl  entrepris  de  nous  gouverner  dans  celte  sup- 
E>sition.  Eh  bien  !  la  loi  française  suppose,  et  elle  fait 
bsolnment  le  contraire.  Suis  je  donc  réduit  à  le  prouver? 
Qvrez  la  Charte,  qui  est  la  loi  des  lois  ;  vous  y  voyez 
ne  chacun  professe  librement  sa  reU^ion,  que  les  mi- 
btres  des  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du 
résor  royal,  que  la  rchgion  catholique,  apostolique  et 
>maine,  est  la  religion  de  TÉtat.  Ouvrez  le  Budget;  vous 
trouvez  que  l'État  acquitte  annuellement  trente  millions 
onr  les  dépenses  du  seul  culte  catholique.  La  loi  de  fi- 
ances, au  moins,  n'est  pas  athée.  Mais  voici  une  preuve 
lus  convaincante,  s'il  est  possible,  que  Dieu  n'est  pas 
Eclu  de  nos  lois;  c'est  que  les  lois  elles-mêmes  se  sont 
lises,  et  avec  elles  la  société  entière,  sous  la  protection 
a  serment  ;  et  la  Charte  aussi  a  invoqué  cette  garantie 
icrée.  «  Le  Roi  et  ses  successeurs,  dit-elle,  jureront, 
dans  la  solennité  de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement 
la  présente  Charte  constitutionnelle.  »  Et  qu'est-ce  que 
>  serment?  «  Un  acte  de  religion,  disent  les  juriscon- 
sultes (Domat),  où  celui  qui  jure  prend  Dieu  pour 
témoin  de  sa  fidélité  en  ce  qu'il  promet,  et  pour  juge 
et  vengeur  de  son  infidéUté,  s'il  vient  à  y  manquer.  » 
ooi!  le  serment  est  un  acte  de  religion,  où  Dieu,  partout 
résent,  intervient  comme  témoin  et  comme  vengeur;  et 
uand  les  lois  se  confient  sans  cesse  au  serment,  que  sans 
esse  elles  le  prescrivent,  et  peut-être  le  prodiguent,  on 
se  dire  que  Dieu  est  exclu  de  ces  mômes  lois,  et  que 
État  est  légalement  athée  I  Une  telle  accusation,  prise 
la  lettre,  serait  une  calomnie  si  impudente,  qu'il  faut 
ien  comprendre  qu'elle  a  quelque  sens  détourné,  et  que 
uand  on  parle  de  Dieu,  ce  n'est  pas  de  Dieu  qu'il  s'agit, 
lais  de  quelque  autre  chose.  En  effet,  on  veut  bien  nous 
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l'apprendre,  cet  anathème  lancé  de  toutes  parts  et  it^ 
tant  d'éclat  n'est  que  le  cri  de  l'orgueil  irrité,  uiw>  t»- 
geance  tirée  des  lois,  dont  la  molle  indifférence  aneeUçe 
de  déclarer  une  seule  religion  vraie ,  et  les  antra 
fausses  ;  la  liberté  cl  l'égale  protection  des  cultes,  vjà 
tout  l'athéisme  de  la  Charte. 

«On  se  trompe  cependant;  non,  la  Charte  n'est  ps 
indifFéronte  ;  non,  elle  n'est  pas  neutre,  elle  n'est  qn» 
compétente;  loi  d'ici-bas,  elle  ne  sait  que  les  dwstf 
humaines.  L'homme  est  un  être  religieux,  c'est  un  fait 
qui  tombe  sous  les  facultés  et,  si  je  l'ose  dire,  sousltf 
sens  de  la  loi.  Elle  recueille  donc  ce  fait,  elle  le  coa-- 
dure  dans  ses  diverses  circonstances  et  s'en  sert  judicieu- 
sement pour  le  bien-être  temporel  de  la  société.  Ainsi  h 
Charte  reconnaît  qu'il  se  professe  plusieurs  religions  en 
France,  elle  les  protège  toutes.  Entre  ces  religions,  elle 
honore  particuUèrement  la  reUgion  chrétienne,  mère  de 
la  civilisation  ;  entre  les  communions  chrétiennes,  eDe 
assigne  une  haute  prééminence  à  la  religion  catholique, 
qui  est  la  religion  de  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, qui  a  précédé  et  la  maison  royale,  et  la  monarchie. 
el  la  France  elle-même,  et  dont  nos  mœurs  publiques  et 
privées  ont  reçu  rineffaçable  empreinte.  En  quoi  con- 
siste cette  prééminence  de  la  reUgion  catholique,  appelée 
par  la  Charte  la  reUgion  de  l'État?  On  en  peut  disputer 
autant  que  l'on  voudra;  tout  ce  que  j'en  veux  dire  en  ce 
moment,  c'est  que,  si  loin  qu'on  la  porte,  elle  ne  sortir! 
pas  de  l'ordre  politique,  et  la  preuve  sans  réplique  qu'elle 
n'en  sortira  pas,  c'est  que  la  Charte  protège  également 
toutes  les  auti  es  religions ,  ce  qui  serait  impossible  si 
elle  avait  déclaré  la  religion  catholique  légalement  vraie; 
car,  par  cela  môme ,  les  autres  seraient  légalement 
fausses,  et,  par  conséquent,  légalement  criminelles.  La 
Charte  lesle,  coiiune  elle  le  dcil,  dans  les  faits  qu'il  lui 


LOI  SUR  LE  SACRILÈGE  253 

^partient  d'observer;  elle  dispose  sur  ces  faits  avec  une 
ofonde  sagesse  ;  mais  elle  se  garde  de  disposer  sur  la 
ritéy  qui  n'est  pas  un  fait  humain  dont  elle  ait  con- 
jssance.  Nous,  personnes  individuelles  et  identiques, 
ritables  êtres  faits  à  l'image  de  Dieu  et  doués  de  l'im- 
ortalité,  nous  avons  dans  nos  glorieuses  facultés  le  dis- 
memcnt  religieux;  mais  Dieu  ne  Ta  pas  donné  aux 
ats,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  destinées,  et  non-seule» 
snt  il  ne  le  leur  a  pas  donné,  mais  on  peut  dire  qu'il  le 
ar  a  positivement  refusé,  puisqu'il  a  permis,  puisqu'il 
rouln,  dans  ses  desseins  impénétrables,  que  les  fausses 
ligions  eussent,  pour  la  stabilité  et  la  splendeur  des 
détés,  les  mêmes  avantages  que  la  vraie.  Il  n'est  pas 
soin  d'en  chercher  les  preuves  dans  l'histoire  ;  jetex 
i  yeux  autour  devons,  regardez  l'Espagne  et  regardez 
Angleterre,  et  voyez,  dans  cette  alliance  qui  s'est  ap- 
lée  sainte,  le  premier  rang  largement  occupé  par  un 
nverain  que  nous  tenons  au  moins  pour  schismatique. 
a  Je  reprends  le  projet  de  loi.  Qu'est-ce  que  le  sacri- 
çe7  C'est^  je  le  répète  avec  pudeur,  une  voie  de  fait  corn- 
se  sur  Jésus-Christ.  La  présence  légale  de  Jésus-Christ 
risible  est  le  fondement  qui  porte  tout  l'édifice  do 
re  1*'.  Par  conséquent,  le  sacrilège  est  théologique. 
lUtes  les  ruses  de  l'esprit,  tous  les  artifices  du  langage 
ébranleront  pas  ce  point  fixe.  La  légalité  de  la  religion 
t  le  principe  du  projet  de  loi.  Il  ne  m'a  point  échappé 
e,  dans  le  cours  des  dispositions  diverses  qui  forment 
corps  de  la  loi,  ce  principe  se  contredit,  qu'il  se  mu* 
9,  qu'il  se  rétracte,  et  qu'il  s'appUque  sur  tout,  avec  un 
t  infini,  à  se  rendre  inapplicable;  mais  qu'importe? 
sst  dans  la  loi.  Les  efforts  bien  intentionnés  qu'on  fait 
jourd'hui  pour  le  dompter  seront  vains;  il  est  indomp- 
>le. 
u  J'ai  fait  voir  que  ce  principe  est  impie  au  plus  haut 


25  i  LA  VIE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

dogré,  en  ce  qu'il  rend  tontes  les  religions  tour  à  tour 
également  vraies,  et  que,  faisant  l'homnie  auteur  de  la 
vérité  religieuse,  il  le  fait  dieu.  Comme  il  procède  de 
l'insolence  naturelle  de  l'homme,  à  qui  toute  domination 
est  chère ,  mais  surtout  celle  des  esprits  et  des  cons- 
ciences, il  se  résout  infailliblement  dans  un  appel  brutal 
à  la  force.  Deux  sortes  de  défenseurs  ne  lui  manqueront 
jamais  :  les  uns,  politiques  sans  probité,  quî^  ne  conce* 
vaut  la  Religion  que  comme  un  instrument  de  gouver- 
nement, pensent  que  ce  sont  les  lois  qui  donnent  à  cet 
instrument  toute  son  énergie;  il  ne  leur  est  pas. dû  de 
réponse;  les  autres,  amis  convaincus  de  la  Religion, 
mais  dont  le  zèle  sans  science  se  persuade  qu'elle  a  réel- 
lement besoin  de  l'appui  de  la  force,  et  que  si  on  la  dé- 
sarme des  peines  temporelles,  elle  est  en  péril.  A  ceux-ci 
il  faut  répondre  hardiment  qu'ils  ne  connaissent  pas  la 
Religion;  qu^  ces  pensées  basses  sont  indignes  d'elle» 
qu'elle  méprise  la  force,  et  qu'elle  a  surtout  horreur  de 
la  protection  abominable  des  cruautés  et  des  supplices. 

((  Nous  sommes  ici  au-dessus  du  raisonnement.  Noos 
avons  l'autorité  décisive  d'un  fait  immense,  qui  ferme  i 
jamais  la  bouche  aux  apologistes  de  la  force,  aux  défen- 
seurs des  religions  légales  :  c'est  l'établissement  du  chris- 
tianisme, dont  riiistuire  est  présente  à  vos  esprits.  Aussi 
longtemps  qu'il  a  contre  lui  la  force,  il  triomphe,  et  U 
répand,  avec  ses  doctrines,  des  vertus  jusque-là  inconnaes 
a  tous  les  peuples  de  la  terre.  Dès  qu'il  s'est  assis  sur  le 
trône,  il  décline,  la  pureté  de  sa  discipUne  toute  céleste 
s'aUère  et  les  mœurs  se  corrompent;  les  saints  docteuis 
gémissent,  et  redemandent  éloquemment  la  rigueur  des 
premiers  temps.  Écoutez  ces  paroles  que  saint  Hilaire  (de 
Poitiers)  adresse  à  des  évêques  qui  avaient  eu  recours  aux 
empereurs,  c'est-à-dire,  à  la  force. 

«  Il  faut  gémir  de  la  misère  et  de  l'erreur  de  notre 
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m  temps  où  Ton  croît  que  Dieu  a  besoin  de  la  protection 
m  des  hommes,  et  où  l'on  reciierche  la  puissance  du  siècle 
^pour  défendre  l'Église  de  Jésus-Christ.  Je  vous  prie, 
'«TOUS  qui  croirez  être  évêques,  de  quel  appui  se  sont 
«  servis  les  apôtres  pour  prêcher  l'Évangile?  Quelles  pnis- 
%  «ances  leur  ont  aidé  à  annoncer  Jésus-Christ,  et  faire 
■^  passer  presque  toutes  les  nations  de  l'idolâtrie  au  culte 
m  de  Dieu?  Saint  Paul  formait-il  l'Église  de  Jésus-Christ 
«  par  des  édits  de  l'empereur?  Se  soutenait-il  par  la 
►«  protection  de  Néron,  de  Vespasien  ou  de  Décius,  dont 
«  la  haine  a  relevé  le  lustre  de  la  doctrine  céleste ?•«. 
m  Maintenant,  hélas!  les  avantages  humains  rendent  re- 
«  commandable  la  foi  divine,  et,  cherchant  à  autoriser 
«  le  nom  de  Jésus-Clirist,  on  fait  croire  qu'il  est  faible 
«par  lui-même.  L'Église  menace  d'exils  et  de  prisons, 
«  et  veut  se  faire  croire  par  force,  elle  qui  s'est  forti- 
«  fiée  dans  les  exils  et  les  prisons  I  Elle  se  glorifie  d'être 
«  favorisée  du  monde,  elle  qui  n'a  pu  être  à  Jésus-Christ 
«  sans  être  haie  du  monde!...  Voilà  l'Église,  en  compa- 
«  raison  de  celle  qui  nous  avait  été  confiée,  et  que  nous 
«  laissons  perdre  maintenant.  »  {Histoire  ecclésiastique  de 
Fleury,  liv.  XVI.) 

tf  Ainsi  parlait  saint  Hilaire  au  quatrième  siècle.  Mais 
peut-être  que  la  politique  de  la  Religion  suit  les  temps 
comme  la  nôtre,  et  qu'elle  doit  s'appuyer  aujourd'hui  sur 
d'autres  maximes.  Voici  ce  qu'au  commencement  dudix- 
hnitième  siècle  le  pieux  et  savant  Fleury  pensait  à  ce 
snjet  : 

«  La  vraie  Religion  doit  se  conserver  et  s'étendre  par 
«  les  mêmes  moyens  qui  l'ont  établie  :  la  prédication  ac- 
«  compagnée  de  discrétion  et  de  prudence,  la  pratique 
a  de  toutes  les  vertus,  et  surtout  d'une  patience  tans 
a  bornes.  Quand  il  plaira  à  Dieu  d'y  joindre  les  miracles, 
a  le  progrès  sera  plus  prompt....  U  faut  se  désabuser 
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«  d'une  opinion  qui  n'est  que  trop  établie  depuis  pln- 
tt  sieurs  siècles,  que  la  religion  soit  perdue  dans  un  pays 
«quand  elle  a  cessé  d'y  être  dominante....  Vous  croyez 
«  que  le  sacerdoce  aura  plus  d'autorité  étant  soutenu  par 
«  la  puissance  temporelle,  et  vous  perdrez  la  vraie  auto- 
<(  rite,  qui  consiste  dans  l'estime  et  la  confiance.  Instruisez- 
«  vous  au  moins  par  les  faits,  et  profitez  des  fautes  de  vos 
«  pères.  Je  ne  dispute  point  contre  ces  politiques  pro- 
((  fanes  qui  regardent  la  Religion  comme  une  invention 
((  pour  contenir  le  vulgaire  dans  son  devoir,  et  craignent 
((  tout  ce  qui  pourrait  en  diminuer  le  respect  dans  Tes- 
n  prit  du  peuple  :  il  faudrait  commencer  par  les  instruire 
ff  et  les  convertir.  »  {Sixième  et  quatrième  Discours  sur 
Vhistoire  ecclésiastique,) 

«  Quelles  sont,  selon  Fleury,  ces  fautes  de  vos  pèrts 
qui  lui  donnent  matière  à  des  avertissements  si  solennels? 
11  y  en  a  plusieurs,  entre  lesquelles  le  judicieux  historien 
indique  celle-ci  comme  la  plus  grave. 

((  De  tous  les  changements  de  discipline,  dit-il,  je  n'en 
((  vois  point  qui  ait  plus  décrié  l'Église  que  la  rigueur 
((  exercée  contre  les  hérétiques  et  les  autres  excommn- 
a  niés.  Vous  avez  vu  comme  Sévère -Sulpice  blàme  les 
«  deux  évêques  Idacc  et  Ithace  de  s'être  adressés  aux 
((  juges  séculiers  pour  faire  chasser  des  villes  les  priscil* 
r(  Hanistes.  On  fut  bien  plus  indigné  quand  on  les  vit 
ff  suivre  les  coupables  à  Trêves  en  qualité  d'accusateurs. 
((  Saint  Martin  pressait  Ithace  de  se  désister,  et  priait 
«  l'empereur  d'épargner  le  sang  des  hérétiques  ;  mû 
((  quand  ils  eurent  été  exécutés  à  mort,  saint  Ambroise 
((  et  saint  Martin  ne  communiquèrent  plus  avec  Ithace, 
«  ni  avec  les  évêques  qui  demeuraient  dans  sa  commu- 
«  nion,  quoiqu'ils  fussent  protégés  par  l'empereur.  En» 
((  fin  saint  Martin  se  reprocha  toute  sa  vie  d'avoir  com- 
«  muniqué  en  passant  avec  ces  ithaciens  pour  sauver  la 
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m  vie  à  des  innocents.  Tant  il  paraissait  horrible  qne  des 
|i  évêques  eussent  trempé  dans  la  mort  de  ces  hérétiques, 
4|  quoique  leur  secte  fût  une  branche  de  Thérésie  détes- 
Ji  table  des  Manichéens.  »  {Quatrième  Discours.) 

0  Maintenant,  Messieurs,  élevons-nous  plus  haut,  et 
l^montons  à  la  source  divine  de  cet  esprit  de  douceur 
fide  charité  qui  animait  les  saints  évoques  des  premiers 
fiècles,  non-seulement  envers  les  hérétiques  et  les  ex- 
communiés, mais  envers  les  criminels  quels  qu'ils  fus- 
fjBnt,  et  qui  rendait,  comme  ledit  encore  Fleury,  TÉgUse 
flmable  même  aux  païens. 

a  Un  bourg  des  Samaritains  ayant  refusé  de  recevoir 
Jésus,  Jacques  et  Jean,  ses  disciples,  lui  dirent  :  «  Sei- 
«  gneur,  voulez-vous  que  nous  commandions  que  le  feo 
«  descende  du  Ciel  et  qu'il  les  dévore?  »  Mais,  se  retour- 
nant, il  leur  fit  réprimande  et  leur  dit:  «Vous  ne  savez  pas 
«  à  quel  esprit  vous  êtes  appelés.  Nescitis  cujus  spiritùs 
tf  estis.  Le  fils  de  Thomme  n'est  pas  venu  pour  perdre 
«les  hommes,  mais  pour  les  sauver.» 

«  Voilà,  Messieurs,  la  vocation  de  TÉglise;  elle  a  été 
appelée  par  Jésus-Christ  à  sauver  les  hommes  et  non  à 
les  dévorer  par  le  feu  du  cieU  ce  qui  explique  le  système 
admirable  de  son  code  pénitentiel,  tout  médicinal,  dit 
saint  Augustin,  et  tout  occupé  de  détruire,  non  l'homme, 
^  mais  le  péché,  afin  de  préserver  le  pécheur  des  peines 
éternelles  qui  sont  sans  remède.  Au-dessus  de  ce  code,, 
s'élève  et  règne  le  dogme  d'une  autre  vie,  où  Dieu  mani- 
festera sa  justice  qu'il  cache  et  suspend  dans  celle-ci  ; 
ce  dogme,  en  efifet,  est  TÀme  de  la  politique  religieuse» 
et  il  s'oppose  invinciblement  à  la  précipitation  des  sup- 
plices. J'ai  prouvé  que  si  on  met  la  religion  dans  la  loi 
humaine  (et  on  l'y  met  par  le  crime  de  lèse-majesté  di- 
vine), on  nie  toute  vérité  religieuse;  je  prouve  en  ce 
room^'ut  que,  si  on  met  dans  la  reUgion  la  peine  capi- 
11.  17 
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taie,  on  nie  la  vie  future.  La  loi  proposée,  qui  fait  Yïïi- 
l'autre,  est  donc  à  la  fois  impie  et  matérialiste.  Elle 2 
croit  pas  à  la  vie  future,  cette  loi  qui  anticipe  l'eafe 
et  qui  remplit  sur  la  terre  l'office  des  démons;  fll» 
(irait,  selon  Fleury,  commencer  par  l'instruire  et  Ucoi- 
vertir. 

«  Je  dépose  ici  le  fardeau  de  cette  terrible  disensÂos 
Je  n'aurais  pas  entrepris  de  le  soulever,  si  je  n'avais  ce* 
suite  que  mes  forces;  mais  une  profonde  conviction «î 
le  sentiment  d'un  grand  devoir  à  remplir,  ont  animé  f: 
soutenu  ma  faiblesse.  J'ai  voulu  naarquer,  en  rompit 
un  long  silence,  ma  vive  opposition  au  principe  théocft 
tique  qui  menace  à  la  fois  la  religion  et  la  société, d'aï- 
tant  plus  odieux  que  ce  ne  sont  pas^  comme  aux  jours  i 
la  barbarie  et  do  l'ignorance,  les  fureurs  sincères  d%3 
zèl»'  trop  ardent  qui  rallument  cette  torche.  Il  n'y  a  ph» 
de  Dominique,  et  nous  ne  sommes  pas  non  pins  des  Al- 
bigeois. La  théocratie  de  notre  temps  est  moins  relieieipe 
que  politique  ;  elle  fait  partie  de  ce  système  de  réacti» 
universelle  qui  nous  emporte  :  ce  qui  la  recommande,  c*€«t 
qu'elle  a  un  aspect  contre-révolutionnaire.  Sans  daéf, 
Messieurs,  la  révolution  a  été  impie,  jusqu'au  fanatisa*, 
jusqu'à  la  cruauté;  mais  qu'on  y  prenne  garde,  c'est  r. 
crinie-là  surtout  qui  Ta  perdue;  et  on  peut  prédire  ait 
eontre-révolution  que  des  représailles  de  cruauté,  w 
lu-s(Mit-«  lies  qu'écrites,  porteront  témoignage  contreelk 
et  la  tlùtrirout  à  son  tour. 

(i  11  y  a  des  temps  où  les  lois  pénales  en  fait  de  religioi 
rendent  les  àines  atroces;  Montesquieu  ledit,  et  l'his- 
toire des  derniers  siècles  en  fait  foi.  Nous  pouvons  jofff 
qu'il  y  a  d'autres  temps  où  ces  mêmes  lois  ne  sont  qu'or 
avilissante  rorruplion.  Souvenez-vous,  Messieurs,  de  U 
vieilltî^so  du  trrand  roi,  et  des  temps  qui  l'ont  suivie,  de 
ces  temps  qui  touchent  de  si  près  à  la  révolution;  con- 
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.  sultez  sur  celte  triste  époque  les  plus  pieux,  les  plus 
r  sages  contemporains.   Fénelon  écrivait  ces  propres  pa- 
roles le    15   mars  1712,    trois  ans   avant  la  mort  de 
liOuisXIV  :  ((  Les  mœurs  présentes  de  la  nation  jettent 
«  chacun  dans  la  plus  violente  tentation  de  s'attacher  au 
«  plus  fort,  par  toute  sorte  de  bassesses,  de  lâchetés,  de 
«  noirceurs  et  de  trahisons.  »  (Vît?  de  Fénelon^  tom.  III, 
.  p.  322.)  Je  vote  le  rejet  du  titre  I"  du  projet  du  loi. 
♦ 

La  session  fut  close  le  13  juin.  La  cérémonie  du  sacre, 

qui  avait  été   fixée  au   29   mai,  était  devenue  pour 

ï  quelque    temps    la    seule    préoccupation   du    public. 

I  M.  Royer,  dès  qu'il  avait  accompli  son  devoir  de  dé- 

^  puté,  retournait  dans  sa  solitude  du  Berry,  où  il  n'avait 

.  occasion  de  converser  sur  les  affaires  publiques  qu'avec 

r  M.  de  Talleyrand,  lorsqu'il  était  à  Valençay,  dont  Chà- 

leauvieux   nVst  pas  fort  éloigné.  Mais  sa  principale 

pensée  était  toujours  la  situation  du  Gouvernement  et 

du  pays.  Voici  ce  qu'il  écrivait  au  mois  d'octobre  1828. 

a  Je  pense  comme  vous  sur  ce  qui  se  passe  ;  nous  y 
sommes  tout  à  fait  désintéressés  jusqu'à  co  que  le  sys- 
tème tombe  ;  il  menace  ruine,  mais  il  peut  encore  se 
soutenir  quelque  temps.  Tout  n'en  est  pas  encore  usé  : 
par  exemple,  le  clergé,  à  qui  il  reste  de  grandes  fautes  à 
faire,  et  qui  les  fera  s'il  peut.  Je  préfère  M.  de  Villèle, 
parce  qu'il  est  tout  décrié,  a«srz  pour  décrier  d'avance 
ses  successeurs.  » 

A  son  retour  à  Paris,  il  fut  appelé  à  faire  partie 
d'une  commission,  que  M.  le  duc  de  Doudeauville,  alors 
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ministre  de  la  maison  du  Roi,  avait  formée  pour  exami- 
ner les  questions  relatives  à  la  propriété  lillêraire.  Au- 
cune opinion  de  parti  n'avait  influé  sur  le  choix  drf 
membres  de  cette  commission;  elle  était  nombreuse: 
M.  Laîné,  M.  de  Lally-Tollendal ,  M.  Portalis,  M.  de 
Vatimesnil,  M.  Villemain,  M.  Raynouard,  M.  Aodrieux, 
M.  Quatremère  deQuincy,  M.  Picard.  Cette  commissiQi 
était  présidée  par  M.  le  vicomte  Sosthène  de  la  Roeto- 
foucaulJ.  Elle  fut  assemblée  assez  souvent,  et  peol-*(i« 
a-t-il  élé  tenu  procès- verbal  de  ses  séances.  On  pariait 
dans  le  public  de  ce  qui  s'y  disait,  et  surtout  de  ropt- 
nion  de  M.  Royer-CoUard ,  qui  se  refusait  i  Tassiimli- 
tion  complète  de  la  propriété  littéraire  à  la  propriété 
mobilière  ou  territoriale.  L'idée  de  faire  des  produc- 
tions de  l'esprit  une  industrie  vénale  et  une  spécab- 
tion  lui  répugnait  beaucoup;  il  y  voyait  un  abaisse- 
ment, une  dégradation  des  travaux  et  des  inspintioos 
de  Tesprit. 

La  session  fut  ouverte  le  31  janvier  1826.  On  pounH 
prévoir  qu'elle  serait  difficile  et  que  les  discussions  se- 
raient vives,  encore  que  les  forces  fussent  très-înégiies. 
Dès  le  20  février,  un  brandon  de  discorde  fut  jeté  ptf 
M.  le  comte  de  Salabéry.  Il  proposa  de  mander  à  b 
barre  de  la  Chambre  l'éditeur  du  Journal  du  Cmnmerct 
pour  y  être  condamné  au  maximum  de  la  peine  fto- 
noncée  par  la  loi  de  1820,  qui  avait  créé  la  juridictioo 
des  Chambres  pour  juger  et  punir  les  offenses  doot 
elles  avaient  à  se  plaindre.  La  discussion  s'échaufli  sur 
celle  proposition. 
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M.  Royer-Collard  développa  les  motifs  qui  devaient 
détourner  la  Chambre  de  cette  procédure. 

«  Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher  de  trouver  qu'on 
est  bien  timide  dans  eette  discussion,  et  qu'on  redoute 
trop  de  regarder  Taccusation  en  face  :  on  fait  bien  de 
•'adresser  à  la  générosité  de  la  Chambre ,  qui  ne  sera 
{amais  en  défaut;  mais  on  doit  aussi  s'adresser  à  sa  jus- 
6c^.  C*est  ce  que  je  vais  faire  avec  confiance ,  persuadé 
que  cette  Chambre  est  capable,  et  qu'elle  est  digne  d'en- 
tendre la  vérité  dans  sa  propre  cause. 

«L'article  incriminé  fait  allusion  à  deux  faits  :  l'un, 
qu'il  y  a  beaucoup  d'émigrés  dans  la  Chambre  ;  l'autre , 
qu'il  y  a  beaucoup  de  fonctionnaires.  —  Ces  deux  faits 
sont  de  notoriété  publique,  et  personne  ne  se  défend  de 
TappUcation.  Les  émigrés  tiennent  à  honneur  de  l'avoir 
été ,  et  les  fonctionnaires,  ce  me  semble,  consentent  par- 
faitement à  l'être. 

«Mais,  de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  d'émigrés  dans  la 
Chambre,  le  journaliste  conclut  que  l'indemnité  des  émi- 
grés a  ^7^  votée  dans  des  intérêts  personnels,  et  que  la 
Chambre  protège  les  courtisans.  De  ce  qu'il  y  a  beaucoup 
de  fonctionnaires,  le  journaliste  conclut  que  le  crédit  de 
la  Chambre  est  irrégulièrement  affaibli,  et  quelle  protège 
turtout  les  commis. — L'une  et  l'autre  de  ces  conséquences 
sont  téméraires,  malsonnantes ,  irrespectueuses  envers 
la  Chambre,  je  dirai  même,  si  l'on  veut,  injurieuses, 
pourvu  que  l'on  convienne  que  l'injure  ici  n'est  pas  gra- 
tuite, et  qu'elle  tient  plus  de  l'erreur  que  de  la  malice  et 
d'un  besoin  per\'ers  de  diffamation.  Je  crois,  moi,  que 
les  émigrés  qui  siègent  dans  cette  Chambre  ont  été  mus 
dans  le  vote  de  l'indemnité  par  des  considérations  supé- 
rieures à  leur  intérêt  personnel  ;  il  me  plaît  ou  il  m'ap- 
partient de  le  croire ,  mais  ni  la  raison  ni  la  morale  ne 
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m'en  font  un  devoir.  De  même,  je  crois  que  Ici^  f  jndcc- 
naires  conservent  leur  indépendance  dans  la  Chambr-. 
mais  je  ne  suis  oblip;é  ni  de  le  croire  ni  de  le  din?:  es 
je  crois  et  dis  le  contraire,  je  suis  bien  moins  coapai- 
que  le  ministère  qui  publie  solennellement  qu'il  est  pr: 
priétaire  des  fonctionnaires,  et  que  leur  vote  lui  est  irr-^ 
vocablcment  engagé.  Sur  celte  partie  au  moins  de  Tacc:- 
sation,  faites  d'abord  le  procès  au  ministère  avant  d*a!>-' 
au  journaliste,  car  ce  sont  les  doctrines  ministérielle^  qii 
l'ont  égaré,  et  non  pas,  certes,  des  doctrines  oisird, 
mais  des  doctrines  très-praliquées ,  où  le  précepte  esî 
sans  cesse  confirmé  par  l'exemple. 

((Messieurs,  la  prudence  commune,  cette  prudence 
aussi  vieille  que  le  genre  humain ,  enseigne  que  la  situa- 
tion particulière  des  hommes  détermine  leurs  intérêt, 
et  qu'il  faut  s'attendre  trop  souvent  que  leurs  intéKfc 
déterminent  leurs  actions.  Là  où  le  contraire  arrive,  fl  y 
a  de  la  vertu  ;  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  le  dis  donc 
hautement,  je  le  dis  avec  l'autorité  de  rexpériencc  uni- 
verselle, il  a  fallu  de  la  vertu  aux  émigrés  pour  se  pré- 
server de  leur  intérêt  personnel  dans  le  vote  de  rindem- 
nilé;  il  faut  de  la  vertu  aux  fonctionnaires ,  et  une  vertn 
sans  cesse  renaissante  pour  rester  indépendants  dans  la 
Chambre. —  Quel  est  maintenant  le  crime  du  Journal i^ 
Commerce?  C'est  uniquement  d'avoir  jugé  vulgairement 
la  Chambre  sur  les  apparences,  comme  juge  la  prudence 
commune,  comme  juge  l'histoire;  c'est  d'avoir  cherrbt 
et  trouvé  l'esprit  qui  l'anime  dans  la  loi  ordinaire  do 
cœur  humain,  plutôt  que  dans  la  loi  extraordinaire  delà 
vertu.  Je  concevrais  une  semblable  accusation  là  où  k 
silence  serait  la  loi  du  pays  ;  mais  là  où  la  parole  estU 
loi  connimne,  et  où  chacun  a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  i  le 
droit  de  penser,  le  crime  ne  me  parait  plus  qu'une  erreur, 
un  tort  plus  ou  moins  grave,  qu'on  peut  censurer,  mai* 
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'^go'on  n*a  pas  le  droit  de  punir.  Je  vous  le  demande, 
^Messieurs,  quel  serait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple 
^jbmé  de  la  parole,  qui  serait  condamné  à  ne  trouver 
'|iinais  que  de  la  vertu  dans  ceux  qui  le  gouvernent? 
^,     «  Messieurs,  quoi  que  vous  fassiez^  les  faits  auxquels  le 
^JmÊmaldu  Commerce  a  fait  allusion  subsistent,  et  avec 
■t<rBX  leurs  conséquences  naturelles.  Vous  ne  pouvez  pas 
^ftire  taire  les  faits  :  ils  crieront  toujours  plus  haut  que 
^i^ns;  mais  vous  avez  une  heureuse  occasion  de  faire 
taire  leurs  conséquences.  Faites  voir  que  la  grandeur  de 
irotre  mission  et  la  générosité  de  vos  sentiments  person- 
Mb  TOUS  élèvent  au-dessus  de  ce  qu'on  a  appelé  la  corn- 
poêilionde  la  Chambre;  montrez  à  la  France  que  vous  avez 
aes  libertés  à  cœur  plus  que  vos  injures;  prouvez  au  jour^ 
naliste  imprudent  qui  vous  a  méconnus,  que  vous  savez 
protéger  autre  chose  que  les  courtisans  et  les  commis;  et 
pfouvez-le-luien  le  protégeant  lui-mêmeelenle  renvoyant 
d*inie  accusation  violente  et  démesurée  ,  bien  plus  dan- 
gereuse pour  la  liberté  de  la  presse  que  le  Journal  du 
Commerce  ne  peut  jamais  Têtre  pour  la  Chambre. 

«  J'indiquerai  rapidement ,  avant  de  terminer,  une 
considération  importante.  Vous  êtes  juges  dans  votre 
propre  cause.  Celte  monstruosité  vous  avertit  que  vous 
ne  JQgez  point  comme  corps  judiciaire,  mais  comme  corps 
pditique  ;  d'où  il  suit  que  la  conviction  de  la  culpabilité 
ne  suflU  paA  :  il  faut  une  raison  politique.  Or,  cette 
raison  ùe  pourrait  être  prise  que  dans  un  danger  qoe 
courrait  la  Chambre,  et  le  danger  ne  pourrait  venir  que 
d*ane  suite  d'attaques  dirigées  ou  favorisées  par  un  autre 
pouvoir.  Je  n'ai  pas  besoin  d'établir  qu*il  n'y  a  rien  de 
semblable  ici,  et  que  ce  n'est  pas  apparemment  le  mi- 
nistère qui  a  écrit  dans  le  Journal  du  Cotnmerce  contre  la 
Chambre.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  juger. 
a  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 
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Le  Ion  de  gravité  railleuse  de  sa  parole  contiita 
surtout  au  succès  qu  il  obtint  généralemenr,  maisbpi^ 
position  n'en  fut  pas  moins  adoptée.  On  remarquadai 
la  discussion  et  dans  le  vote  que  ropposition  était  ut 
mentée  d'un  certain  nombre  de  députés,  qui  s'êliier 
détachés  du  ministère  depuis  que  M.  de  ChateaubnJ 
avait  cessé  d'en  faire  partie.  Ce  groupe,  qui  devint  p 
gressivement  plus  nombreux,  fut  appelé  la  défection. 

Le  rédacteur  du  Journal  du  Commerce  eut  pour  it 
fenseur  M,  Barthe,  qui  parla  avec  beaucoup  de  talent; 
de  sorte  qu'il  arriva  ce  qu'on  remarque  presque  tou- 
jours dans  ce  genre  de  procès  :  Tolfense,  s'il  y  a  offense, 
est  justifiée  et  aggravée  par  la  plaidoirie.  La  condamni- 
tion  n'importe  pas  au  public,  et  son  impression  pro- 
nonce contre  l'accusateur.  Le  journaliste  fut  con- 
damné. 

Le  garde  des  sceaux  avait  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  un  projet  de  loi,  dont  il  était  question  depuis  loo^ 
temps.  Même  avant  la  Restauration,  et  sans  y  attacher 
aucune  opinion  politique,  des  magistrats  et  des  écri- 
vains avaient  déploré  le  morcellement  et  l'abolitioB 
progressive  de  Taristocratie  territoriale.  Cette  tbése  pou- 
vait môme  ôlre  soutenue  dans  un  esprit  libéral,  et  en  i«- 
grettanl,  comme  élément  nécessaire  d'une  constitution, 
garantie  des  droits  de  tous,  l'existence  d'une  classe  in- 
dépendante par  la  richesse  et  par  les  traditions  de  fi- 
mille.  D'autre  part,  cette  aristocratie  était  considérée 
comme  essentielle  à  un  gouvernement  monarchique,  et 
la  division  indéfinie  de  la  propriété  paraissait  mentcer 
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^J^  France  d'une  égalité  dont  la  conséquence  serait  Tanar- 

gielûe  OU  le  despolisme.  Déjà,  pour  satisfaire  cette  opi- 

JÛon,  le  gouvernement  impérial  avait  introduit  dans  le 

•  Code  civil  la  permission  d'immobiliser,  par  un  majorât, 
]r  portion  dont  le  père  pouvait  disposer  en  faveur  d'un 

I  ide  ses  enfants;  mais  les  mœurs  n'étaient  point  favo- 
nbles  à  cette  institution.  Il  était  évident  qu'elle  ne 

*  ferait  pas  efticace  contre  la  subdivision  de  propriété, 
qu'on  exagérait  beaucoup. 

Le  discours  du  trône  avait  annoncé  qu'une  loi  serait 
présentée  pour  m  mettre  un  terme  au  morcellement  de 
«t  la  propriété  foncière,  essentiellement  contraire  au 
«  principe  du  gouvernement  monarchique.  »  — Ainsi 
ce  projet  était  proposé  comme  un  retour  à  l'ancien 
ordre  social,  et  comme  une  réforme  de  la  société  telle 
que  la  Révolution  Tavait  faite.  C'était  une  attaque  di- 
recte contre  la  France  nouvelle*,  c'était  toucher  à  la 
fibre  la  plus  irritable.  On  a  pu  dire  souvent  que  la  na- 
tion française  ne  sait  pas  bien  ce  qu'elle  veut;  mais,  à 
tort  ou  à  raison,  elle  sait  parfaitement  ce  qu'elle  ne 
veut  pas,  et  Ton  est  assuré  de  la  trouver  ombrageuse  et 
récalcitrante,  dès  qu'elle  croit  voir  la  moindre  appa- 
rence d'un  retour  a  l'ancien  régime. 

Le  ministère  avait  cependant  cherché  des  ménage- 
ments fiour  prévenir  le  soulèvement  de  l'opinion  libé- 
rale. Le  père  demeurait  maître  de  disposer  à  son  gré  de 
la  portion  de  son  héritage  dont  la  loi  l'autorisait  a 
avantager  un  de  ses  enfants;  mais  s'il  n'avait  fait  aucune 
dbposition  testamentaire,  l'alné  de  ses  fils  héritait  du 
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quart  de  la  succession  paternelle  ;  il  était  ainsi  contnM 
à  exprimer  formellement  une  volooté  opposée  à  l'int» 
lion  de  la  loi. 

Un  autre  article  autorisait  les  dispositions  prises  pof 
léguer  une  moitié  de  lliérilage  à  des  héritiers  oés  ni 
naître,  en  imposant  cette  condition  à  un  légataire» 
termédiaire.  Célail  établir  le  système  des  subslilutin 
que  le  Code  n'avait  pas  permises. 

Plus  de  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  fK 
cette  proposition  fut  apportée  a  la  Chambre  dos  pûi 
et  il  est  difficile  d'imaginer  avec  quelle  irritation  elle  id 
accueillie  parTopinion  publique.  Elle  était  sansdook 
contraire  aux  mœurs  et  aux  idées  de  la  France  doo- 
velle,  mais  elle  n'était  pas  menaçante  pour  leslibertcs 
publiques.  Ce  qui  excitait  surtout  le  mécontentemei^ 
c'était  de  voir  se  développer  un  dessein  arrêté  de  réfor- 
mer la  société,  et  de  la  ramener  au  point  où  elle  étail 
lorsque  la  Révolution  avait  éclaté.  —  «  Le  ministéfc, 
tt  disait-on,  se  présentera-t-il  chaque  année  en  farede 
a  la  nation  pour  lui  déclarer,  tantôt  qu'elle  ignore li 
tt  Religion,  tantôt  qu'elle  a  perdu  l'esprit  de  famille? 
«  Les  ministres  croient-ils  donc  qu'ils  ont  le  pouvoir  de 
«  transformer  la  France  a  leur  gré  ?  L'an  dernier,  ib 
((  ont  armé  la  Religion  d'une  loi  pénale^  aujourd*hui  ils 
((  veulent  s'emparer  du  gouvernement  de  la  famille.  > 

La  discussion  fit  grand  honneur  a  la  Chambre  des 
pairs*,  on  y  entendit  les  orateurs  les  plus  distingués  par 
leur  talent ,  les  mieux  éclairés  par  l'expérience  des  af- 
faires. L'article  premier  fut  rejeté  par  une  majorité  de 
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^logt-cinq  voix.  L'article  des  substilutions  fut  moins 
iOinbattu  et  il  fut  adopté. 

^  Cette  victoire  remportée  sur  le  ministère  excita  une 
vWe  joie  parmi  la  population  de  Paris;  il  y  eut  des  illu- 
ipinations;  on  criait  dans  les  rues:  Vive  la  Chambre  des 
^pirs!  Le  lendemain  une  foule  d'étudiants  s'assembla 
I  rentrée  du  Luxembourg  pour  saluer  les  pairs  de 
Iwirs  acclamations. 

La  Chambre  des  députés  n'eut  donc  pas  à  s'occuper 
lo  droit  d'aînesse.  Mais  des  pétitions  contraires  au  pro- 
jet ministériel  lui  avaient  été  adressées.  La  droite  vou- 
lait les  écarter  par  l'ordre  du  jour.  Plusieurs  de  ces  pé- 
titions avaient  été  remises  par  M.  Royer-Collard ;  il  les 
lusUfiades  reproches  injustes  qu'on  venait  de  leur  faire. 
n  ne  parla  point  du  droit  d*alnesse,  mais  il  expliqua 
d'une  manière  spirituelle  et  persuasive  ce  qu'était  le 
droit  de  pétition ,  et  demanda  qu'elles  fussent  déposées 
«u  bureau  des  renseignements,  où  elles  pourraient  être 
consultées,  lorsque  la  Chambre  examinerait  la  ques- 
tion; cet  avis  fut  adopté. 

«Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  Tatteotioa  qoe  la 
Chambre  voudra  bien  m'accorder;  je  ne  suivrai  pas  le 
premier  orateur  dans  le  vaste  champ  qu'il  a  ouverte  la 
discussion ,  mais  je  me  sens  obligé ,  ayant  déposé  moi- 
même  un  assez  grand  nombre  de  pétitions  sur  le  bureau, 
et  particulièrement  une  pétition  de  la  ville  de  Reims,  qui 
est  de  mon  départemeut  ;  je  me  sens ,  dis-je ,  obligé  de 
repousser  et  de  désavouer  les  imputations  que  mon  ho- 
norable collègue,  M.  de  Saint-Chamans,  a  peui-étre  trop 
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Lcilement  prodiguées  et  contre  les  pétitions ,  et  e 
îs  pétitionnaires  :  contre  les  pétitions,  en  les  attril 

Tesprit  révolutionnaire;  contre  les  pétitionnaire 
;s  taxant  d'ignorance  et  d'incapacité  politique.  ( 
'aint'Chamans  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.)  Si  M.  de  S 
;hamans  n'a  pas  dit  cela,  j'ai  tort  ;  mais  j'ai  cm  W 
re,  et  je  parle  dans  cette  supposition.  {Plusieun 
lui,  il  Ta  dit,  nous  l'avons  entendu  aussi.)  Si  V(M 
ire  en  certains  cas  :  je  ne  le  sais  pas,  et  cependant] 
rme,  à  plus  forte  raison  peut-on  dire  :  j'affirme, 
ne  je  sais.  Or,  dans  le  cas  présent,  je  sais  positive 
ne  les  quatre  cents  signataires  de  la  ville  de  Rcim 
3s  hommes  les  plus  honorables  du  pays ,  des  ho 
sscz  élevés  par  leur  position  sociale,  pour  qoe  le 
épendance  et  leurs  lumières  soient  suffîsammei 
anlies.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  donné  leurs  ' 
I.  de  Saiut-Chamans  ;  ce  jour-là,  du  moins,  ils  de 
ses  yeux,  avoir  fait  preuve  suffisante  de  sagacité 
»on  sens  politique.  (Mouvement  d'adhésion,  rire  pr^ 

a  Je  ne  parlerai  pas  du  droit  d'aînesse.  Je  ne  fei 
nême  de  théorie  sur  le  droit  de  pétitions.  Mais  je  r€ 
[u'on  ait  renouvelé,  en  cette  occasion  ,  des  repi 
isés  depuis  longtemps. 

«  Je  remarque  d'abord  que  le  mot  :  droit  de  pétiti( 
mpropre,  caria  pétition  est  plus  qu'un  droit,  c'ei 
acuité  naturelle  comme  la  parole.  Oniconquc  a 
oie  peut  demander  quoi  que  ce  soit  à  qui  que  ce  s 
e  fait  des  pétitions  partout ,  à  Constantinople  coo 
*aris;  seulement  à  Paris  elles  se  groupent  en  signi 
ur  une  feuille  de  papier;  à  Constantinople^  les  pêl 
laires  brûlent  les  maisons  et  incendient  les  palais! 
atioji,) 

«  Je  crois  que  la  pétition  de  Paris  est  d'une  meil 
lature  que  celle  de  Constantinople. 
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'jà'^'m  La  pétition  étant  moins  un  droit  cfu'une  faculté,  elle 
^IPÉ  de  limites  que  la  pensée  de  l'homme.  {Mufmures  à 
w0mie.)  Messieurs,  une  pétition  n'est  pas  un  commande- 
rjlteiit,  c'est  l'expression  d'un  vœu,  d'une  pensée,  de  la 
iifbintc,  si  Ton  veut  ;  comment  pourrait-on  concevoir  là 
Bl|toelque  limite? 

:!jt    «  On  dit  que  les  pétitions  sont  une  entrave,  un  empié- 

■iMnent  de  l'initiative.  11  y  a  là  une  profonde  illusion 

laquelle  je  suis  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  de 

l'expliquer.  L'orateur  suppose  qu'il  y  a  véritablement 

gbrarpation  de  l'initiative,  que  c'est,  en  effet,  une  initia- 

pIlTe  exercée  sur  vous,  et  sur  laquelle  vous  délibérez.  Mais 

i  II  n'en  est  rien  :  vous  ne  délibérez  pas  sur  les  pétitions, 

'  1008  ordonnez  seulement  le  renvoi  à  un  ministre,  à  une 

commission  ou  au  bureau  des  renseignements  ;  ces  formes 

Mot  trompeuses ,  illusoires  ;  c'est  la  fiction  d'une  délibé- 

ntion qui  n'est  pas  réelle,  et  qui  est  même  impossible  , 

•I  vous  le  savez  si  bien ,  que  vous  ne  vous  croyez  pas 

obligés  d'être  en  nombre  compétent  pour  prononcer  de 

cette  manière.  Quand  une  pétition  vous  a  été  présentée, 

et  qu'il  vous  en  a  été  rendu  compte  à  la  tribune,  tout  est 

consommé.  La  Chambre  ne  délibère  constitutionnelle- 

ment  que  sur  des  projets  de  loi  et  sur  des  propositions 

faites  par  un  de  ses  membres.  Hors  de  là,  je  ne  sais  pas 

ao  juste  ce  qu'elle  fait;  mais  ce  que  je  sais  très-bien, 

c'est  qu'elle  ne  déhbère  pas. 

«  C'est  par  un  raisonnement  vicieux  qu'on  soutient  que 
les  pétitions  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  privés,  et 
qu'elles  ne  doivent  pas  toucher  aux  intérêts  publics.  S'il 
en  était  ainsi,  si  les  pétitions  étaient  resserrées  dans  cette 
limite,  ce  serait  une  tromperie  faite  à  la  nation,  car  vous 
ne  pouvez  rien  pour  les  intérêts  privés,  vous  ne  pouvez 
pas  redresser  un  grief.  M.  de  Saint-Chamans  concède  le 
droit  de  pétition  contre  un  abus  de  l'autorité,  mais  il  ne 
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vous  est  pas  donné  de  remédier  à  cet  abus  ;  vous  n'êtes 
pas  un  tribunal  ni  une  autorité  administrative ,  vous  ne 
redressez  rien  :  seulement  les  pétitions  vous  font  con- 
naître l'état  général  de  la  France,  Tesprit  de  radministra- 
tion,  et  il  peut  sVnsuivrc  soit  pour  le  Gouvernement,  soit 
pour  chacun  de  vous,   l'obligation  de  rechercher  par 
quelles  propositions  il  pourrait  y  être  apporté  remède. 
Cela  est  si  vrai ,  que  je  suppose  qu'on  vous  révélât  un 
attentat  toi  que  l'accusation  s'ensuivit,  l'acte  qui  y  aurait 
donné  lieu  subsisterait,  et  ne  pourrait  être  réparé  que 
par  une  autre  mesure.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'une  arrestation  arbitraire ,  ce  ne  serait  pas  le  décret 
d'accusation  qui  ouvrirait  les  portes  de  la  prison  ,  mais 
un  ordre  émané  des  aulorités  compétentes.  Il  n'y  a  donc 
aucun  fondement  à  la  distinction  des  intérêts  publics  et 
des  intérêts  privés. 

«  ^f.  de  Saint-Chamans  a  dit  une  chose  qui  peut  faire 
quelque  impression.  Ces  pétitions  sont  inspirées  par 
l'esprit  révolutionnaire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'éga- 
lité des  partaj^es  est  contemporaine  de  la  révolution. 
Messieurs,  quand  il  est  question  de  la  révolution,  il  est 
diiUcile  et  délicat  de  s'exprimer  convenablement.  Ce  n'est 
pas  que  j'aie  une  cause  personnelle  à  y  défendre,  on  le 
sait  bien.  Oui ,  Messieurs,  avec  la  révolution  a  été  établi 
le  principe  de  l'i'galité  des  partages;  mais  avec  la  révo- 
lution sont  nés  bien  d'autres  principes.  Je  me  trompe, 
ces  principes  étaient  éternels  comme  la  justice,  et  celte 
date  ne  fut  que  celle  de  leur  promulgation.  Pourriez-voas 
me  dire  dans  quelle  loi  étaient  écriU,  avant  1789,  les 
droits  publics  des  Fran<^ais ,  l'égalité  devant  la  loi,  la 
liberté  de  conscience  ,  la  liberté  de  la  presse?  U  ne  faut 
pas  demander  sans  cesse  à  la  révolution  des  souvenirs 
irritants,  qui  no  sont  propres  qu'à  troubler  et  diviser  les 
esprits;  elle  a  fait  beaucoup  de  mal,  mais  elle  a  fait  aussi 
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onelque  bien  ;  elle  a  été  Torigine  de  beaucoup  d'erreurs, 
Mais  elle  est  aussi  la  date  de  beaucoup  de  vérités. 

«  On  a  abusé  du  droit  de  pétition,  mais  on  en  a  aussi 
^généreusement  usé.  Qui  de  vous  ne  sait  pas  que  des 
;i«illiers  d'hommes  ont  exposé  leur  vie  en  signant  des  pé- 
,|iitions  qui  n*ont  pas  eu  la  vertu  de  sauver  ce  qui  ne 
pouvait  plus  être  sauvée  mais  qui  du  moins  attesteront  à 
Jamais  que  le  droit  de  pétition  peut  être  exercé  par  de 
plions  citoyens  !   (  Vifs  mouvements  d'adhésion.)  On  eu  a 
abusé,  mais  de  quoi  n'abuse-t-on  pas I  Est-ce  qu'on  ne 
peut  pas  abuser  des  élections  ?  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas 
abuser  de  cette  tribune  même  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  à 
la  tribune  et  par  la  tribune  qu'a  été  commis  le  plus 
exécrable  des  crimes?  Faut-il  pour  cela  renverser  la  tri- 
bune? Non ,  il  ne  faut  pas  la  renverser;  il  faut  la  main- 
tenir, parce  qu'elle  est    l'instrument  nécessaire  de  la 
liberté,  la  garantie  de  nos  droits.  Et  les  pétitions  aussi 
8ont  un  instrument  de  liberté^  une  précieuse  garantie  des 
droits  de  tous.  J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 
(  Voix  nombreuses  :  Bravo  !  bravo  !  )  n 

Une  question  de  droit  constitutionnel  se  présenta  à 
propos  de  la  loi  des  douanes.  Le  tarif  des  droits  de  ton- 
nage avait  été  réglé  par  un  traité  passé  avec  T Angle- 
terre. Ce  traité,  conclu  et  ratifié  par  le  Roi,  suffisait-il 
pour  que  l'impôt  qu  il  établissait  fût  perçu  sans  avoir  été 
voté  par  les  Chambres?  M.  Casimir  Périer  vil  dans  l'ar- 
iicle,  qui  ordonnait  une  perception  que  le  pouvoir  légis- 
latif n'avait  pas  autorisée,  une  infraction  à  la  Charte. 
M.  de  Villèle  se  défendit  faiblement  contre  ce  reproche. 
M.  Royer-Collard  prit  la  parole  pour  appuyer  l'amen- 
dément  proposé  par  M.  Périer. 
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«  Messieurs,  le  droit  de  tonnage  dont  il  s'agit  est-ii 
impôt  ou  un  dégrèvement?  C'est  une  question  qae  kv 
suis  peut-être  pas  très-propre  à  traiter  et  que  je  lais«rM 
volontiers  de  côté,  pourvu  qu'il  fût  reconnu  formeU<>3S 
qu'un  traité  n'a  pas  la  vertu  d'établir  la  perception  de 
impôt  et  de  le  rendre  légal  et  obligatoire,  d'iiléealetd? 
concussionnaire  qu'il  serait  dans  une  ordonnance.  ïv 
on  est  loin  de  reconnaître  ce  principe  ;  on  «oatieii< 
au  contraire,  d'une  manière  plus  ou   moins  explicite, 
que  le  champ  des  traités  n'a  pas  de  bornes,  et  que  k 
mot  traité  est  un  pavillon  magique  qui  couvre  tonte» 
pèce  de  marchandise.  Cette  doctrine  est  extraonlinaiit: 
elle  forme,  je  puis  le  dire,  une  ère  nouvelle  dan*  m 
débats. 

a  Jusqu'ici,  on  a  quelquefois  disputé  sur  la  Charte, 
mais  dans  les  limites  de  l'interprétation.  Quelquefois  oi 
s'en  est  tout  à  fait  écarté,  mais  ouvertement  et  an  nos 
de  la  nécessite  et  du  salut  pul>lic.  La  prétention  q« 
s*élève  est  d'un  orde  tout  à  fait  nouveau,  d'un  oïdie 
inouï.  Je  crois  l'exprimer  avec  une  exactitude  rigooreBse, 
en  disant  que  c'est  la  prétention  que  toute  la  Charte  eit 
dans  l'article  14.  En  effet,  la  doctrine  du  ministère  eit 
l)ien  plus  large  qu'elle  ne  le  parait  dans  son  application 
à  la  quo5%tion  présente,  et  c'est  par  là  que  je  la  dénonce 
à  votre  attention.  Bornée  en  apparence  à  l'établissement 
de  rimpôt,  elle  va  bien  plus  loin.  Y  a-t-il  un  5eul  de? 
raisonnements  par  lesquels  on  prétend  prouver  qu«  les 
perceptions  fniunciêrcs  sont  du  ressort  des  traités  de 
commerro,  qui  ne  scr\'it  au  besoin  à  prouver,  de  U 
mOuui  manière,  que  vos  lois  et  vos  institutions  sont  du 
r<>ssort  des  traités  d'alliance?  Qu'on  montre,  si  on  pent. 
la  ditlërence.  Nous  vivons  dans  un  temps.  Messieurs. 
nou^  avons  lIou  alliancs  qui  font  que  ces  crainte*  ne 
SI  Mit  pa<;  tout  à  fait  chimériques.  Et  la  doctrine  mini»- 
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Melle  ne  s'arrête  pas  aux  traités  ;  il  y  a  autre  chose 
|U18  l'article  14  de  la  Charte.  Il  y  a  que  le  Roi  peut 
lire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'État.  Il  suffira 
llnc  que  la  sûreté  de  l'État  soit  allégée  dan^  une  or- 
tnnance  pour  que  la  Charte  tout  entière,  comme  l'a 
Il  on  célèbre  écrivain,  soit  confisquée  au  profit  de 
Micle  14. 

«  Messieurs ,  ^  ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement 
IBSses,  elles  sont  odieuses  ;  elles  calomnient  la  Charte 
I  la  monarchie.  L'attribut  de  la  monarchie,  c'est  la 
pondeur,  et  la  grandeur  manque  trop  à  ces  arguties 
idalques. 

«  En  vérité,  nous  ne  sommes  pas  tombés  si  bas  que  je 
oive  faire  descendre  devant  vous  le  raisonnement  jus- 
ii*i  prouver  doctement,  laborieusement,  que  la  Charte 
Ses!  pas  une  œuvre  de  mensonge,  et  que  quand  elle  dit  : 
nean  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été 
wsenti  par  les  deux  Chambres,  cela  veut  dire  :  Il  y  a 
B8  impôts  qui  pourront  être  étabUs  et  perçus  sans  le 
wsentement  des  deux  Chambres  ;  ou  bien,  le  consen- 
KBient  d'une  puissance  étrangère  tiendra  lieu  de  celui 
B8  Chambres.  On  peut  mépriser  jusqu'à  un  certain  point 
i  raison  commune  ;  l'histoir*  *  ne  témoigne  que  trop  qu'on 
aot  même  porter  ce  mépris  très-loin  ;  il  y  a  cependant 
es  bornes  qu'il  ne  faut  pas  passer. 

m  On  nous  renvoie  à  la  responsabiUté  :  c'est  un  rendez- 
OfQS  qui  a  ses  périls.  Un  jour  donné,  on  se  retranche 
errière  une  majorité  confiante  ;  mais  les  megorités  pas- 
^t,  les  Chambres  aussi,  et  la  responsabiUté  reste.  11 
rrive  une  Chambre  qui  jette  ses  regards  en  arrière,  et 
ni,  trouvant  un  impôt  perçu  sans  le  consentement  des 
bambrcs,  en  demande  raison  à  qui  de  droit. 

c  Dans  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  responsabilité,  il  y  a 
me  confusion  que  je  veux  démêler.  Notre  Gouvernement 
II.  18 
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est  fondé  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  fl  y  a,  pvt» 
séquent,  deux  causes  ou  deux  chefs  de  respoBsaïi 
ministérielle.  D'abord,  les  ministres  sont  responsiUffâ 
mauvais  usage  qu'ils  font  de  rautorité  royale  danssl 
attributions  légitimes;  ensuite  ils  sont  responsable! ie| 
empiétements  qu'ils  commettent  snr  les  antres  ponoin  1 
et,  dans  ee  cas,  ils  ne  sont  pas  justifiés  par  le  bon  ssff  1 
ils  ne  sont  pas  reçus  à  dire  que  ce  quils  ont  fait  est  boL 
comme  ils  le  disent  en  ce  moment  :  ce  qu'ils  ontbiLiie 
n'avaient  pas  le  droit  de  le  faire.  Prenons  des  exemple! 
Une  loi  se  fait  par  une  ordonnance;   les  mioistma 
seront-ils  quittes  pour  dire  :  la  loi   est  bonne?  Les» 
nistrcs  rendent  un  jugement  civil  ou  criminel;  enscniC' 
ils  quittes  pour  dire  :  le  jugement  est  équitable  ?Fâh 
raille  fois  équitable,  les  ministres  ont  usurpé  le  pouTV 
judiciaire;  ils  sont  coupables  d'attentat  à  Im  loi  fon^ 
mentale  du  pays. 

«  Messieurs,  nous  n'avons  pas  la  réalité  da  goino- 
nement  représentatif;  chacun  le  sait  et  le  dit.  Mais  dois 
nous  en  prenons  trop  aux  ministres  et  pas  assez  à 
mêmes.  Le  jour  où  la  Chambre  le  voudra,  ce  J0Br4t. 
tout  rentrera  dans  l'ordre,  et  la  Charte  sera  fidèlencit 
exécutée.  11  n'est  pas  besoin  pour  cela  du  remède  brajaii 
de  l'accusation  ;  il  suilit  que  la  Chambre  retire  son  appa 
au  ministère  toutes  les  fois  qu'il  s'écartera  de  la  Charte. 
H  s'en  écarte  en  ce  moment;  il  est  du  devoir  de  la  Chambv 
de  l'y  ramener  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Casivr 
Perler.  » 

La  discussion  continua.  La  Défection  et  M.  de  b 
Uourdonnaio  combattirent  M.  de  Villèle^  il  ne  teont 
pas  beaucoup  à  cet  article,  qui  se  trouvait  daus  kioi, 
par  inadvertance,  plutôt  que  par  TintentioD  d^éiatkr 
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une  garantie  conslitulionnelle.  Un  ameDdement,  auquel. 
M.  Périer  se  rallia,  fut  adopté. 

La  Éluation  du  ministère  devenait  chaque  jour  moins 
assurée.  Outre  l'opposition  libérale,  il  aVait  encore  à 
combattre  les  exaltés  du  côté  droit  et  les  amis  de  M.  de 
Chateaubriand.  En  même  temps,  il  ne  pouvait  compter 
sur  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs.  Cet  état  de 
choses  relevait  M.  Royer-CoMard  de  son  découragement, 
et  il  prenait  une  part  active  aux  travaux  de  la  session. 
A  propos  des  fonds  alloués  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  frais  de  police,  il  parla  de  la  presse  périodique  et 
de  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  de  la  plaeer 
sous  le  régime  de  la  censure,  si  les  circonstances  de- 
venaient graves;  il  demanda  la  parole. 

tt  Messieurs,  la  censure  appartient  à  la  police,  finan- 
cièrement et  politiquement.  Je  suis  donc  dispensé  de 
l'artifice  des  transitions  pour  rattacher  au  chapitre  I*' 
du  ministère  de  Tintérieur  quelques  considérations  sur 
le  retour  éventuel  de  cette  mesure.  Quoique  la  loi  qui 
l'autorise  en  certains  cas  soit  récente,  et  que  beaucoup 
de  membres  de  cette  Chambre  aient  concouru  à  la  voter, 
j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  u*est  peut-être  pas  générale* 
ment  bien  comprise,  et  qu'il  est  de  quelque  importance, 
en  ce  moment,  de  rétablir  son  vrai  caractère  et  de  dé- 
terminer exactement  son  but  et  ses  limites.  C'est  de  la 
loi  du  17  mars  1822  qu'il  s'agit.  J'oublie  que  je  l'ai  com* 
battue;  je  ne  remets  en  question  aucun  de  ses  principes; 
je  ne  considère  que  le  texte  des  dispositions  qui  forment 
aigourd'hui  l'état  légal  de  In  presse  périodique  en  France. 
Permettez-moi  de  les  rappeler  somnudrement.  L'article  3 
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de  la  loi  du  17  mars  porte  que  :  «v  dans  le  cas  où  teifint 
«  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  résultant  d'une  si»- 
«  cession  d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
((  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État  os 

((  aux  autres  religions ,  à  l'autorité  du  Roi,  à  la  stali- 

«  lité  des  institutions  constitutionnelles,  à  rinviolabililé 
((  des  ventes  des  domaines  nationaux. . . .  Les  cours  royales 
(f  pourront,  en  audience  solennelle  des  deux  chambres, 
«  prononcer  d'abord  la  suspension...,  et,  après  deux  sas- 
ce  pensions,  la  suppression  du  journal  ou  écrit  pèrio- 
((  dique.  > 

((  D'après  l'article  4,  «  si,  dans  l'intervalle  de  deux  ses- 
((  sions,  des  circonstances  graves  rendaient  momentanémest 
((  insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
u  établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821, 
((  c'est-à-dire  la  censure,  pourront  être  immédiatement 
((  remises  en  vigueur  en  vertu  d'une  ordonnance  ds 
«  Roi.  i) 

«  Le  système  de  la  loi  est  clair.  Supposant,  ce  qui  est 
vrai,  que  la  presse  périodique  est  plus  puissante  que  la 
presse  ordinaire,  et  qu'ainsi  la  répression  doit  être  phis 
énergique,  elle  sort  hardiment  des  définitions  de  la  loi 
commune,  elle  établit  des  juridictions  extraordinaires, 
elle  crée  des  peines  nouvelles.  Ces  peines  vont  jusqu'à 
la  suppression,  qui  est  une  espèce  de  confiscation;  les 
tribunaux  spéciaux  de  la  presse  périodique  sont  les  eonr? 
royales  en  audience  solennelle  de  deux  chambres,  c'est- 
à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant,  de  plus  fort,  de  plii5 
éclairé,  de  plus  indépendant.  Quant  à  la  définition,  il 
n'est  plus  nécessaire,  pour  constituer  le  délit,  qu'il  y  ait 
un  outrage  ou  une  attaque  faite  à  ce  qui  doit  être  respecté; 
il  suffit  d'un  certain  esprit  qui  solide  nature  à  jf  porter 
atteinte^  et  ce  nouveau  délit  se  construit  imperceptible* 
ment,  invisiblement,  par  une  succession  d'articles.  A 
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ceux  qui  disaient  dans  la  discussion  :  Un  esprit/  voilà 
qui  est  bien  vague,  Tingénieux  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  cette  Chambre  répondait  :  C'est  ce  vague-lâ-môme 
qui  fait  la  force  de  la  loi.  £n  effet,  ce  vague  est  tel  qu'il 
épuise  la  répression.  On  peut  défier  l'habileté,  la  ruse,  la 
haine  même  d'y  rien  ajouter  et  d'inventer  quelque  chose 
de  plus  compréhensif.  Après  cet  article  3,  on  voit  déjà 
que  si  la  censure  doit  encore  apparaître,  ce  ne  sera  pas 
du  moins  comme  remède  à  la  licence,  car,  légalement 
parlant ,  la  licence  a  été  rendue  impossible  ;  ce  sera 
comme  remède  à  la  liberté  elle-même^  réputée  dange- 
reuse dans  certaines  circonstances.  C'est  sur  quoi  Tar- 
tide  4  Qe  laisse  aucun  doute.  £st-ce  contre  la  licence  que 
la  faculté  de  rétablir  momentanément  la  censure  est  ac- 
cordée? Nullement;  s'il  en  était  ainsi,  l'article  4  rappor- 
terait l'article  3,  il  serait  toute  la  loi.  La  censure  n'est 
autorbée  que  contre  des  circonstances  graves  qui  éclate* 
raient  dans  l'intervalle  des  sessions.  Quoique  ces  mots 
n'aient  guère  besoin  de  commentaires,  j'ai  voulu  relire 
les  débats  des  deux  Chambres,  et  j'extrais  des  exposés  des 
motifs,  des  discours  ministériels,  des  rapports  des  com- 
missionsi  que  par  circonstances  graves  il  faut  entendre 
de$  ctramstances  périlleuses^  de  grands  événements^  de  grands 
désordres f  des  crises^  des  cas  extraordinaires.  11  est  exprimé 
dans  ces  définitions  que  les  circonstances  graves  qui  pro- 
voqueront la  censure  seront  imprévues.  C'est  leur  condi- 
tion; ce  qui  faisait  dire  à  M.  le  ministre  des  finances  ces 
propres  paroles  :  «  Comme  l'article  4  exige  pour  le  réta- 
c  bUssement  de  la  censure  des  circonstances  graves,  il 
a  n'est  pas  probable  que  jamais  il  ait  lieu  aussitôt  après 
a  la  clôture  d'une  session.  » 

a  Enfin,  ce  qui  lève  toute  incertitude  sur  le  caractère 
de  la  censure  facultative,  ce  qu  fait  voir  qu'elle  n'est 
pas  une  répression  légale  et  réguUère,  ajoutée  aux  autres 
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répressions,  mais  une  mesure  de  salut  public,  c'est  qa*on 
s'est  généralement  accordé,  ministres,  rapporteurs,  ora- 
teurs, à  la  dériver  de  l'article  14  de  la  Charte,  et,  chose 
singulière  !  on  a  surtout  défendu  la  disposition  explicite 
de  la  loi,  comme  inutile  et  déjà  écrite. 

«  J'abréîçe  autant  que  je  le  puis.  De  ce  que  j'ai  dit,  je 
tire  ces  deux  conséquences  également  invincibles  :  l'une, 
qu'il  n'y  a  certainement  rien  dans  l'état  présent  des 
ehoses  qui  appelle  la  censure,  et  ma  preuve  est  sans  ré- 
plique, c'est  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  aux  Chambres; 
l'autre,  que,  dans  l'intervalle  des  sessions,  l'allégation 
de  la  licence  ne  suffirait  pas  pour  la  légitimer;  car  il  a 
été  largement  pourvu  à  la  licence,  et  ce  n'est  pas  contre 
elle  que  la  censure  a  reparu  dans  nos  lois.  M.  le  ministre 
des  finances  disait,  avec  beaucoup  de  raison,  àla  Chambre 
des  pairs,  qu'elle  était  remplacée,  sous  ce  rapport  et  dans 
cette  fonction,  par  Varticle  3. 

«  Ainsi,  Messieurs,  il  demeure  établi  que  la  censure  et 
l'état  de  la  presse  sont  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes, quoique  l'une  de  ces  choses  s'applique  à  l'antre. 
Ce  n'est  pas  l'état  quelconque  de  la  presse  qui  condait 
à  la  censure,  c'est  l'état  du  pays. 

«  Les  circonstances  graves  ne  s'interprètent  point  de 
la  licence,  mais  elles  signiflcnt,  comme  vous  l'avez  vu, 
de  grands  événements,  de  grands  désordres,  des  périls, 
des  crises,  où  non-seulement  la  licence,  mais  la  liberté 
selon  la  loi  serait  dangereuse,  parce  que  le  salut  pnblio 
serait  alors  dans  le  silence.  Par  conséquent,  une  ordon- 
nance qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  motiverait  la 
censure  par  Tétat  de  la  presse,  cette  ordonnance  serait 
formellement  contraire  à  la  loi  du  17  mars  1822;  ello 
rapporterait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'article  3;  elle  usur- 
perait la  répression  qui  appartient  aux  cours  royales, 
non  au  pouvoir  exécutif:  elle  serait  un  acte  de  pur  des- 
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ne,  un  vrai  coup  d'État.  Que  le  ministère  ne  s'abuae 
^oint;  en  signant  cette  ordonnance,  il  tralnrait  des  in- 
WWitions  coupables.  Il  est  permis  à  chacun  de  penser  et 
la  dire  ce  qui  lui  plaît  sur  Tétat  de  la  presse;  ce  sont 
las  opinions  sans  autorité,  que  d'autres  opinions  contre- 
Usent  :  ce  qui  parait  à  ceux-ci  le  comble  de  la  licence 
i^est  pas  encore  pour  ceux-là  la  dernière  limite  de  la 
Hiertô.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  ministère,  organe 
Ksponsable  du  premier  pouvoir  de  l'État.  S'il  allègue  la 
BDce,  comme  il  ne  lui  est  pas  permis  à  lui  de  la  rejeter 
la  loi,  dont  les  imperfections  seraient  son  ouvrage, 
ilKii  U  réforme,  si  elle  était  nécessaire,  serait  dans  ses 
■ftains,  c'est  la  justice  qu'il  accuse.  La  justice,  telle  qu'il 
^m  faite,  ne  lui  suffît  pas.  II  déclare  qu'il  lui  faut  quelque 
ihose  de  plus.  Et  qu'y  a-t-il  au  delà  de  la  justice,  si  ce 
n'est  l'arbitraire  et  la  tyrannie  7  Et  que  dit  un  gouver- 
nement qui  répudie  audacieuscment  la  justice,  si  ce  n'est  : 
|*ai  de  mauvais  desseins  auxquels  les  lois  et  les  magistrats 
ne  se  prêteraient  pas  7 

et  Les  illusions  ne  sont  pas  de  ce  temps  ;  je  ne  m'en 
tais  point.  Je  sais  bien  que  le  ministère,  désarmé  de  la 
licence,  peut  se  retrancher  dans  les  innombrables  pré- 
textes des  circonstances  graves.  Je  ne  puis  cependant 
m'empècher  de  croire  que  c'est  gagner  quelque  chose 
que  d'obliger  à  produire,  au  lieu  d'allégations  vagues, 
des  faits  précis  et  publics  survenus  après  les  Chambres. 
Il  faudra  bien  que  ces  faits  soient  visibles  et  palpables  ; 
nous  entendrons  bien  si  les  circonstances  grondent.  La 
raison,  il  est  vrai,  ne  remporte  point  encore  la  victoire; 
mais  la  déception  des  paroles  est  usée.  Si  les  circons- 
tances graves  ne  sont  pas  ce  qu'il  est  nécessaire  qu'elles 
soient  pour  légitimer  la  censure,  c'est-à*dire  de  grands 
événements,  de  grands  désordres,  des  cas  extraordinaires 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  (c'est  la  définition  loyale  de 
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M.  de  Montmorency),  la  censure  ne  sera  encore  qu'on 
coup  d*État  !  Topinion  de  la  France  la  flétrira. 

«  Avant  de  s'engager  dans  la  route  des  coups  d*État, 
le  ministère  doit  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  l'aTcnir 
de  notre  monarchie,  sur  son  propre  avenir.  De  tous  les 
coups  d'État  qui  pourraient  être  tentés  aujourd'hui,  si 
rétablissement  de  la  censure  est  le  plus  séduisant,  par 
la  facilité  de  l'exécution,  je  n'en  sais  pas  qui  ait,  cepen- 
dant, de  plus  périlleuses  conséquences.  Tout  l'édifice 
constitutionnel  s'ébranlerait.  Depuis  que  le  gouverne- 
ment représentatif  a  été  faussé,  la  liberté  de  la  presse 
est  Tunique  et  dernier  lien  entre  le  Gouvernement  et  le 
pays.  Ce  lien  rompu,  que  resle-t-il?  Par  quelle  voie  les 
griefs  publics,  si  nombreux,  si  animés,  monteront-ils 
jusqu'au  trône?  Est- il  d'une  politique,  je  ne  dis  pas 
magnanime,  mais  seulement  prévoyante,  d'isoler  le  Roi 
de  ses  peuples  ? 

«  Messieurs,  si  vous  interrogez  l'histoire,  elle  vous 
répondra  que  les  coups  d'État  ont  perdu  plus  de  gou- 
vernements qu'ils  n'en  ont  sauvé.  Sans  remonter  bien 
haut,  rappelez  dans  votre  mémoire  les  deux  années  qui 
ont  précédé  la  révolution.  Ce  n'est  pas  faute  de  coups 
d'État  que  la  vieille  monarchie  a  péri.  Nous  avons  va 
en  1787  le  sanctuabe  de  la  justice  assiégé  par  la  force 
militaire,  et  des  magistrats  arrachés  de  leurs  sièges  par 
des  soldats.  Nous  avons  vu  dissoudre  Tannée  suivante, 
avec  le  même  appareil,  les  grands  corps  de  magis» 
trature,  qui  étaient  la  presse  d'alors,  je  veux  dire  la 
seule  résistance  efficace  aux  entreprises  ministérieUea. 
Qu'est-il  arrivé?  Vous  le  savez.  Los  ministres  impru- 
dents, qui  avaient  conseillé  au  meilleur  des  Rois  ces 
déplorables  mesures,  sont  tombés  chargés  de  la  haine 
publique  ;  ils  ont  été  remplacés  par  la  révolution. 

«  Je  me  garde  de  demander  aux  ministres  si  la  censure 
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établie  dans  rintervalle  de  cette  session  à  la  sui- 
rj^wiie;  ils  me  répondraient  nécessairement  :  Dieu  seul  le 
jpsit.  En  effet,  si  les  ministres  le  savaient,  c'est  qu'ils  cons- 
âpfareraient  contre  les  lois  et  les  libertés  de  leur  pays.  » 

if^  La  mauvaise  volonté  du  public  contre  M.  de  Villèle 
^ftaît  si  prononcée,  qu'elle  augmenta  encore  par  une 
jjpesure  qui  aurait  dû  le  populariser.  Pour  atténuer  le 
'«jMuvais  effet  des  trente  millions  de  rente  accordés  aux 
dénigrés,  il  proposait  un  dégrèvement  sur  la  contribu- 
^tion  foncière.  On  ne  vit  dans  cet  allégement  de  Timpôt 
i^^un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs.  Ce 

Ait  dans  ce  sens  que  M.  Royer-CoUard  prit  part  à  la 

discussion. 

«  Je  n'insiste  pas  pour  être  entendu.  Cependant  j'ob- 
serve que  la  question  du  dégrèvement  a  une  force  poli- 
tique sous  laquelle  elle  n'a  pas  encore  été  sérieusement 
considérée.  M.  le  général  Sébastiani  a  élevé  bier  une 
question  grave.  M.  le  ministre  des  finances  s'est  expliqué 
à  ce  sujet.  Je  crois  qu'il  reste  quelque  cbose  à  dire.  » 

«  Plusieurs  membres  :  Parlez,  parlez! 

tt  Messieurs,  les  contributions  directes,  déjà  réduites 
de  72  millions,  vont  Tétre  encore  de  49  millions.  Ce 
sera  01  millions  de  moins  qu'en  4818. 

«  Pouvait-on  passer  sous  silence,  comme  l'ont  fait  et 
II.  le  ministre  des  finances  et  votre  Commission,  qu'une 
telle  réduction  réduira  aussi  le  nombre  des  électeurs  dans 
une  proportion  beaucoup  trop  forte  pour  que  le  gouver- 
nement représentatif  n'en  soit  pas  profondément  affecté? 
(Murmures  et  interruptions..,)  M.  le  Président  :  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  garder  le  silence 1/.  ffyde  de 
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Neuville  :  C'est  la  question  la  plus  importante..^...  (J 
lence  se  rétablit,)  Il  ne  s'agit  pas  de  quelques  centai 
'électeurs,  comme  quelques  membres  de  cette  Chali 
Dt  rindulgence  de  le  croire ,  il  s'agit  de  je  ne  ■ 
ombicn  de  milliers,  et  précisément  de  cette  portioaè 
lecteurs,  qui ,  se  trouvant  plus  près  des  classes  lih 
ieuses,  mettent  la  Chambre  élective  en  rapport  et  i 
armonie  avec  les  masses.  Que  les  dégrèremeatseï 
nuent^  que  Télection  se  retire  de  plus  en  plus  da»! 
lasses  supérieures,  le  gouvernement  représentatif  a 
Dut  à  fait  éludé,  et  cette  Chambre  ne  sera  plas  fft^ 
énat,  probablement  mal  composé,  qui  ne  caaaÂ 
oint  la  Franco,  et  ne  sera  point  avoué  par  elle. 

((  M.  le  ministre  des  finances,  répondant  hier  à  ï. 
énéral  Sébastianî,  a  dit,  si  j'ai  bien  saisi  ses  panl 
n  peu  confuses  contre  sa  coutume,  que  la  nation,} 
u  moins  déshéritée  du  droit  électoral,  trouverait 
mple  compensation  des  garanties  qui  lui  seraient 
evées  dans  la  dilliculté  trôs-grande  de  rétablir  des  ini 
upprimés. 

((  Il  est  généralement  connu  que  les  gouvemem 
Lespotiques  éprouvent  beaucoup  plus  d'embarras 
es  gouvernements  libres  à  augmenter  leurs  imptt 
[u'ils  y  sont  plus  défiants  et  plus  circonspects.  J) 
lense  pas  que  ce  soit  cette  espèce  de  garantie  que  1 
ninistre  des  finances  a  eu  en  vue  et  dont  il  nous  a  ( 
a  perspective.  Sans  doute  il  s'est  placé  et  il  nous  a  p 
Lvec  lui  dans  l'ordre  constitutionnel.  Or,  dans  cet  o 
a  diûiculté,  c'est-à-dire  la  garantie  en  matière  d'il 
ist  relative  à  la  force  de  la  Chambre  qui  les  vote, 
orce  de  la  Chambre  est  relative  au  nombre  des  suffi 
ihres  qui  l'ont  investie  de  la  confiance  publique.  < 
nent  puis-Je  comprendre  maintenant  que,  quand 
mra  beaucoup  moins  d'électeurs,  par  conséquent,  q 
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sera  beaufoup  plus  faible,  c'est  alors  qu'elle 
icoiip  plus  forte  pour  repousser  une  augmen- 
rknpmsl 
lis  laissons  cette  argumentation  étroite.  Ce  n'est 
iquement  par  le  poids  de  l'impôt  que  se  mesure 
ice  du  nombre  des  électeurs.  La  défense  de  la 
l'imblique  est  sans  doute  une  noble  mission;  mais 
libre  électire  en  a  une  autre  encore,  peut-être 
ite  et  plus  glorieuse,  et  le  vote  de  l'impôt  lui- 
Mi  n'est  la  plus  précieuse  de  ses  prérogatives  que 
9»«qn'il  lui  sert  à  défendre  tous  les  droits  et  toutes 
■Mrtés. 

^ooique  M.  le  ministre  des  finances  ait  dit  ou  voulu 
il  n'a  pas  nié  que  la  diminution  du  nombre  des 
marSf  causée  par  le  dégrèvement,  ne  soit  un  préju- 
^rave  ;  mais  à  ce  préjudice  il  a  opposé  et  il  a  prè- 
le bienfait  de  la  diminution  des  impôts.  Si  j'étais 
Ittmnô  à  cboisir,  je  serais  volontiers  d'un  avis  con- 
RB.  Mais  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poser 
kemative.  11  faut  dégrever;  il  faut  dégrever  tant  qu'on 
Un;  j'abonde  lÂ-dessns  dans  le  sens  de  M.  le  ministre 
^^nances.  Mais  en  même  temps,  puisque  chaque 
pèTement  porto  atteinte  aux  droits  acquis,  on  doit 
onnaltre  que  les  articles  58  et  40  de  la  Charte  ont 
ma  d'une  large  interprétation.  Refuser  cette  inter- 
ittion,  ce  serait  soutenir  que  votre  s^T^tèmc  politique 
•Itaehé  à  votre  système  financier  en  cette  sorte  et  A 
te  condition,  que  ce  qui  arriverait  d'heureux  dans 
I  serait  une  calamité  dans  l'autre.  Mais  la  Charte  est 

I  œuvre  de  raison ,  les  capacités  d'élire  et  d'être  élu 

II  des  choses  morales  et  non  des  fatalités.  Il  est  par- 
ement bien  compris  de  tous  que  la  contribution  n'est 
)  le  signe  de  la  capacité.  Si  donc,  venant  à  changer 
ligne,  vous  faites  refluer  ce  changement  sur  la  capa- 
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cité  qui  est  restée  la  même,  c'est  une  absurdité;  e'tti 
une  véritable  astrologie,  puisque  vous  faites  dépendre 
un  monde  de  ce  qui  se  passe  dans  un  antre  moDde. 
{Mouvement  en  sens  divers.) 

((  Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  h 
Cbartc  ?  Mais  on  a  fait  pis  que  l'interpréter,  quand  ob 
vous  a  proposé  et  que  vous  avez  adopté  la  septennalilé. 

«  Messieurs,  la  chasteté  constitutionnelle  est  perdnt 
(Sensation.  —  On  rit  )  Si  avoir  modifié  une  dispoflitioi 
essentielle  de  la  Charte  n'est  pas  une  raison  suflbante 
pour  en  modifier  d'autres,  du  moins  n'cst-il  plus  pemûi 
d'opposer  le  respect  superstitieux  de  la  lettre  à  une  far 
terprétation  évidemment  nécessaire.  M.  le  général  Se- 
bastiani  a  rappelé  la  grande  et  solennelle  discussion  qâ 
eut  lieu  dans  cette  Chambre  en  1821.  J'figouterai  àee 
qu'il  a  dit,  qu'un  homme  d'État  dont  la  mémoire  occupe 
souvent  ma  pensée,  et  dont  je  ne  prononcerais  pas  le 
nom  à  cette  tribune  sans  une  vive  émotion,  M.  le  gaide 
des  sceaux  d'alors  {quelques  voix  :  M.  de  Serre),  A- 
connut  qu'il  y  avait  au  fond  du  dégrèvement  une  quesHm 
constitutionnelle,  une  question  immense;  et  s'il  renviqi 
cette  question  à  la  session  suivante,  ce  fut  parce  qnek 
dégrèvement  n'ayant  pas  encore  pénétré  dans  les  rôles» 
les  élections  se  faisaient  sur  les  rôles  de  l'année  précé- 
dente. 

((  11  y  a  donc  quelque  chose  à  faire;  c'est  tout  ce  qne  je 
prétends  établir  en  ce  moment.  Il  est  inévitable  qu'iftft 
les  prochaines  élections,  les  articles  38  et  40  de  la  OurtB 
reçoivent  une  juste  interprétation.  C'est  encore  anaki 
que  le  régime  constitutionnel  réclame,  et  qui  va  s'amiwff 
avec  tant  d'autres  lois  que  la  France  attend  en  vain  deprii 
dix  ans. 

c  11  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  cependant  on  ne  tm 
rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitutionnel  qui  est  es 
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I  auprès  du  ministère,  c'est  le  moyen  âge;  c'est  à 
nps  d'ignorance  et  de  barbarie  qu'on  va  demander 
p  de  lois  politiques  qu'on  présente  à  la  délibération 
Ehambres  ;  c'est  de  là  que  sont  revenus  le  sacrilège 
^dhroit  d'aînesse  {murmures)  ;  c'est  de  là  que  reviendra 
«être  encore  une  législation  nouvelle  du  mariage, 
^souveraineté  du  Roi  llécliira,  non  moins  que  les 
m  naturels  et  civils  de  ses  sujets,  devant  la  souve- 
ilé  ecclésiastique.  (Les  murmures  continuent,) 
^  temps  fera  voir  si  cette  conduite  est  aussi  habile 
a  parait  le  croire ,  et  si  c'est  bien  servir  le  Roi  et 
I  que  de  calomnier  la  Restauration,  en  mettant  sans 
I  en  doute  la  stabilité  de  ses  promesses.  »  {Sensation 
mgée.) 

1  session  fut  terminée  le  6  juillet.  M.  Royer  re- 
lia dans  sa  solitude  du  Berry.  Quoiqu'il  eût  pris  aux 
ires  publiques  un  plus  grand  intérêt  que  Tannée 
Mente,  il  se  sentait  encore  triste  et  sans  espérance 
teine. 


Je  ne  vois  pas  àme  vivante,  écrivait-il ,  pas  une  voix 
Crappe  mon  oreille.  Je  ne  me  suis  jamais  si  bien 
ivé  de  la  solitude,  du  loisir  et  de  la  liberté  de  la  cam- 
ae.  Il  me  semble  qu'autour  de  moi  on  se  fait  des 
itodes  conformes  à  notre  situation ,  et  que  nous  re- 
drions  tous  le  temps,  s'il  se  laissait  retenir.  —  Com- 
it  puis-je  parler  de  la  stérilité  du  temps,  quand  il 
it  de  produire  la  charte  du  Portugal  et  le  massacre 
janissaires,  suivant  de  près  la  mort  d'Alexandre  et  la 
spiration  de  Pétersbourg.  —  a  Eh  I  quel  temps  fut 
imais  plus  fertile  en  miracles?  —  Nous  n'en  sommes 
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pas  plus  émus  que  les  Israélites  d'autre!».*! 
jamin  est  sans  force  et  Juda  sans  Terta.B  — Nmi 
ut  agi,  que  le  repos  est  notre  premier  besoin, d 
indifTércnce  est  notre  disp4     Lion  îniiDcibie.  C^^ 
Lvorise  le  clergé  pour  que     dla  temps ,  et  qui  k  tM 
L  longue.  Sa  force  polilic     ^  tient  à  sa  putssaMii 
ieuse,  et  celle-ci  à  la  foi.  Or  la  vraie  foi»  eeUedi«i 
ècle,  lui  manque  à  lui-même.  Il  est  vrai  qsije 
ssez  occupé  des  questions  que  M.  de  Montlosier  dû 
rayssinous  ont  soulevées  en  même  temps,  saa    . 
ant  m'en  renverser  Tesprit.  Nous  Terrons  :  il  J^4 
lanières  de  s'y  engager;  la  plus  grande  difficulté OT 
îs  circonscrire.  Kous  en  causerons,  et  nous  oelaM 
erons  pas.  » 

Trois  mois  après,  de  retour  à  Paris,  il  écriTait: 

((  Me  voici  depuis  huit  jours  dans  mon  cabinet,  otj 
u  ou  entrevu  ce  que  nous  avons  ici  d'amis,  eteiki 
e  qu'ils  disent;  je  n'en  sais  guère  plus  pour  ceU.À( 
ieues  de  Paris,  on  juge  toutes  choses  aussi  facilrt 
[u'à  la  Chaussée-d'Antin  ou  au  faubourg  Saint-Gena 
amais  les  affaires  ne  furent  si  claires  ,  ni  le  moadc 
lécouvert.  Ce  que  vous  dites  là-dessus  est  parfaitei 
uste.  Les  événements,  quel(|uc  importants  qu'ils  « 
n  eux-mêmes  ,  comme  ce  qui  se  passe  en  Poiiugai 
ont  bien  plus  comme  symptômes  et  comme  pro|U 
.a  contre-révolution  se  débat,  mais  chacun  de  set  d 
rahit  sa  faiblesse  et  sa  défiance  d'elle-même.  —  J 
ous  dirai  pas  ce  que  sera  la  loi  de  la  presse.  Je  < 
[u'il  n'y  a  rien  d'absolument  arrêté  ,  sinon  qn'oa  te 
)ïrc  loi  qu'un  pourra.  Le  projet  ira  se  modifiant  j>ifq 
lernier  jour.  11  parait  qu'il  n'y  aura  pas  de  loi  du  ck 
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.n'ose  pas  ;  mais  les  questions  auxquelles  on  vetit 
er  sortiroAt  de  partout.  > 


ft  étttt  facile  de  prévoir  que  la  session  de  1827  ne 
lierait  pas  aux  deux  sessions  qui  rayaient  pré- 
s.  La  permanence  de  la  Chambre  et  le  manque 
[>DS  n'avaient  pas  produit  les  effets  que  s'était 
lis  le  ministère.  L'opinion  publique  n'avait  pas 
\  dpmptée  et  asservie  *,  la  liberté  de  la  tribune  et  ce 
li  restait  de  la  liberté  de  la  presse  avaient  soutenu 
€fxcité  les  opinions  libérales  et  patriotiques.  M.  de 
¥iUèle  avait  voulu  rester  seul  maître  du  Gouverne- 
ment. Chacun  des  ministres  qui  l'avaient  précédé  avait 
,    des  amis  qui  représentaient  une  nuance  d^opinion. 
D  n*avaît  voulu  siéger  avec  aucun  d'eux.  M.  Decazes, 
g  le  duc  de  Richelieu,  M.  Latné,  M.  de  Chateaubriand, 
"^  jmnent  été  successivement  écartés.  Il  avait  aussi  re- 
poussé les  royalistes  exagérés.  De  cette  politique  exclu- 
thre^  et  pour  ainsi  dire  personnelle,  il  était  résulté  que 
j^  le  ministre  avait  perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  des 
i  pairs,  et  qu  elle  devenait  douteuse  dans  la  Chambre  des 
1^.  députés* 

p       La  session  fut  ouverte  le  12  décembre.  A  commencer 
per  l'adresse  qui  réponc  tt      (      )urs  du  trô    ,  toutes 
^    les  questions  furent  dél    tu     plus  li  et  avec 

phis  de  vivacité  que  dans  les  préc    entes.  Dès 

le  29  décembre ,  le  proj  I     tant      e        fut  pré- 

seoté  par  le  garde  des  se      x  :  c'était  i     code  complet, 
destiné  évidemment  à  s      irimer  toute  liberté  de  la 
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presse.  L'arlicle  premier  instituait  une  c^isure  fàt 
lable  :  n  Tout  imprimé  devait  être  déposé,  et  sa  potta- 
«  lion  ne  pouvait  avoir  Heu  que  ciuq  jours  ipràk 
«  dépôt  pour  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  ao^ooi: 
«  que  dix  jours  après  pour  les  écrits  d'un  plus  pé 
((  nombre  de  feuilles.  »  Les  auteurs  de  la  loi  nei» 
mulaient  pas  que  ce  délai  était  destiné  i  examiiiff  II 
brochure  ou  le  livre,  afin  d'engager  l'auteur  à  àmfi 
ou  à  retrancher  les  passages  qui  seraient  poursoiriii 
son  œuvre  était  mise  en  vente. 

Un  timbre  devait  être  apposé  sur  les  écrits  de  cs) 
feuilles  ou  au-dessous,  et  une  taxe  serait  perçue.  —  U 
responsabilité  des  feuilles  périodiques  était  traospoilK 
de  réditeur  responsable  aux  propriétaires  dujoumL 
• — Le  délit  de  diffamation  était  poursuivi  d'oflte.^ 
Les  imprimeurs  étaient  solidaires  pour  le  payement  da 
amendes.  Toutes  les  peines  réglées  par  les  lois  précé- 
dentes étaient  considérablement  aggravées. 

La  lecture  de  ce  projet  et  l'exposé  des  motiCs  fureil 
écoutés  avec  impatience,  parfois  interrompus,  et  me 
bruyante  agitation  troubla  la  fin  de  la  séance. 

Lorsque  des  crises  successives  ont  lassé  et  décoortgé 
un  peuple  ^  lorsque  de  fréquents  mécomptes  ont  tronifê 
ses  espérances  et  assoupi  les  opinions  dans  le  scepti- 
cisme; lorsqu'il  se  résigne  à  être  le  ra/7u/ itior/icicm  dtf 
révolutions,  on  conçoit  difficilement  cou  mt  quelques 
années  auparavant ,  le  mécontentement  du  présent  et 
r inquiétude  de  l'avenir  suscitaient  une  opinion  pu- 
blique ardenle,  courageuse,  irrésistible. 
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|(#  Telle  était  la  disposition  presque  universelle  de  la 
HpiDce  au  moment  où  fut  proposée  cette  loi  sur  la 
ÉlMse.  Elle  excita  un  soulèvement  qui  ne  troublait  pas 
IHieore  Tordre  public,  mais  qui  s'exprimait  avec  une 
Ittergie  formidable  que  le  ministère  n'avait  pas  prévue. 
p4ls  journaux,  qui  avaient  à  défendre  leur  dernière  li- 
Ilirtéy  ne  gardaient  ni  mesure,  ni  précaution.  Les  con- 
ilMrsatîons,  qui  alors  étaient  aussi  une  puissance,  n*é- 
Ineiit  occupées  d'aucune  autre  question.  La  proposition 
l^an  tel  code  semblait  une  insulte,  encore  plus  qu'une 
loenace. 

Le  ministère  essaya  d'en  prendre  la  défense  par  une 
pcriémique  insérée  dans  les  journaux.  Un  article  du 
Moniteur  l'appela  a  une  loi  de  justice  et  d'amour.  »  De 
•orte  que  le  ridicule  se  mêla  à  cette  controverse. 

L'Académie  française  s'inquiéta  de  cette  mainmise 
•ur  le  domaine  de  l'esprit  ;  elle  résolut  de  présenter 
une  supplique  au  Roi  ;  mais  il  fit  savoir  qu'elle  ne  serait 
pts  reçue;  les  académiciens  qui  occupaient  des  em- 
plois publics  furent  destitués. 

La  commission  chargée  par  les  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés  de  l'examen  préalable  du  projet  avait  été 
soigeusement  composée  de  députés  dont  l'opinion  n'é- 
tait pas  douteuse;  cependant  elle  choisit  pour  son  rap- 
porteur le  seul  de  ses  membres  qui  fût  contraire  à  In 
loi  ;  plusieurs  amendements,  qui  afTaiblissaient  les  ri- 
gueurs du  projet,  furent  proposés  dans  le  rapport. 

La  discussion  commença  le  13  février.  I^es  orateurs 
qui  s  étaient  fait  inscrire  étaient  nombreux.  Dans  toutes 
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les  nuances  d'opinion  Tempressement  était  grand  pour 
combattre  cette  loi,  qui  ne  pouvait  être  défendue  hardi- 
ment même  par  les  partisans  du  ministère.  Les  députés 
de  la  Défection  et  du  centre  droit,  M.  Benjamin  Cons- 
tant et  les  orateurs  de  la  gauche,  furent  successivement 
entendus.  M.  de  la  Bourdonnaie  parla  le  langage  d'un 
libéral  franchement  constitutionnel.  Après  avoir  criti- 
qué les  dispositions  de  la  loi  et  montré  combien  il  était 
imprudent  de  Tavoir  proposée,  il  déclara  qu'elle  serait 
impuissante.  —  «  Ce  n'est  pas,  disait-il,  les  jour- 
«  naux  qui  forment  Topinion  ;  elle  s'exprime  plus  vi- 
((  vement  encore  dans  les  salons,  dans  les  comptoirs, 
«  dans  les  échoppes...  Puisque  nous  vous  devons  la  vé^ 
«  rite  tout  entière',  disait-il,  jamais  Tindignation  pu- 
c(  bliquc  n'a  été  si  loin  \  elle  dépasse  toutes  les  bornes.  » 
Il  était  nécessaire,  avant  de  reproduire  le  discours  de 
M.  Royer-Collard ,  de  rappeler  quelle  était  en  ce  mo- 
ment la  disposition  de  l'opinion  publique,  le  ton  de  la 
discussion,  et  ce  qu'on  pouvait  dire  devant  la  CharobrP 
des  députés. 

«  Messieurs, 

«  Dans  cette  discussion  préliminaire,  où  les  considè- 
rations  les  plus  générales  peuvent  seules  trouver  place, 
je  dois  négliger  les  dispositions  particulières  du  projet 
de  loi,  ainsi  que  les  amendements  qui  s'y  rapporteiit,- 
pour  remonter  à  leur  principe  commun.  C'est  ce  principe 
s^eul  qui  caractérise  la  loi,  qui  exprime  les  desseins  dont 
elle  est  l'instrument,  la  face  des  temps,  et  le  système 
dans  lequel  la  France  est  aujourd'hui  gouvernée.  S'agit* 
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If  il  encore  d'opposer  la  Charte  à  quelque  nouvel  cmpié- 
i  tement  de  la  prévention  sur  la  répression?  Non;  nous 
^  iommes  rejetés  bien  loin  de  ces  débats  qui  ont  rempli 
u  les  premières  années  de  la  Restauration;  Tinvasion  que 
lioas  combattons  n'est  pas  plus  préventive  que  répres- 
r  ûve  ;  ce  n'est  pas  contre  la  licence  qu'elle  est  dirigée, 
^  mais  contre  la  liberté;  ce  n'est  pas  contre  la  liberté  de 
f^Ia  presse  seulement,  mais  contre  toute  liberté  naturelle, 
^  politique  et  civile,  comme   essentiellement  nuisible  et 
I  funeste.  Dans  la  pensée  intime  de  la  loi,  il  y  a  eu  de  l'im- 
|»révoyance,    au   grand  jour  de  la   création,  à  laisser 
l'homme  s'échapper  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'u- 
nivers; de  là  sont  sortis  le  mal  et  l'erreur.  Une  plus 
bante  sagesse  vient  réparer  la  faute  de  la  Providence, 
restreindre  sa  libéralité  imprudente,  et  rendre  à  l'huma- 
nité, sagement  mutilée,   le  service  de  l'élever  enfin  à 
l'heureuse  innocence  des  brutes.  Ce  ne  sont  pas.  Mes- 
sieurs, des  conséquences  qu'il  faille  comme  arracher  an 
projet  de  loi;  elles  se  produisent  d'elles-mêmes,  et  elles 
sont  proclamées,  vantées  comme  d'honorables  décou- 
Tertes  dans  des  apologies  officielles,  non  par  une  jac- 
tance étourdie,  mais  par  nécessité.  Juste  punition  d'une 
grande  violation  des  droits  publics  et  privés,  qu'on  ne 
puisse  la  défendre  qu'en  accusant  la  loi  divine  I 

u  Du  dépôt  de  cinq  ou  dix  jours  il  résulte  qu'un  écrit 
peut  être  saisi  au  premier  exemplaire  qui  sortira  des  ate- 
liers de  l'imprimeur,  vendu,  donné  ou  dérobé.  Par  ce 
seul  exemplaire  il  est  frappé  de  publication,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  publié.  Entre  cette  publication  de  droit  et  la 
publicité  de  fait,  il  y  a  un  procès  suspendu  qu'il  faut  dé- 
tourner ou  braver,  et  il  y  va  du  sort  de  toute  l'édition, 
moins  un  exemplaire.  Quel  homme  sage  écrira  sous  ce* 
risque  présent  de  traverser  un  procès  qu'il  faut  gagner 
avant  d'arriver  au  public?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'au- 
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jourd'hui  celte  chance  d'uu  procès  est  la  même.  Aujour- 
d'hui, Touvrage  est  dans  les  mains  du  public  avant  qu^ 
le  procès  s'élève;  Tauteur  a  recueilli  ce  fruit  de  ses  tra- 
vaux; s'il  est  conduit  devant  le  tribunal,  le  suffrage  de 
peut-être  cent  mille  lecteurs  l'y  accompagne.  Il  n'en  est 
pas  des  procès  de  la  presse  comme  des  autres  :  les  délits 
n'étant  ni  définis  ni  définissables,  les  jugements  ne  sont 
pas  écrits  d'avance  dans  la  loi;  ils  sont  rendus  par  l'é- 
quité naturelle  du  juge,  et  son  équité  est  dans  son  opi- 
nion, que  l'opinion  publique  éclaire  toujours. 

((  On  n'écrira  donc  pas  sous  la  loi  du  dépôt  de  cinq  ou 
dix  jours.  D'un  autre  côté^  de  la  responsabilité  illimitée 
ou  indécise  de  l'imprimeur,  ajoutée  à  la  confiscation  de 
son  brevet,  il  résulte  qu'on  n'imprimera  pas. 

«  Enfin,  dos  entraves  infinies  qui  gêneront,  tourmen- 
teront, consumeront  peu  à  peu  la  propriété  des  jour- 
naux, il  résulte  que  les  journaux  seront  détruits  ou  con- 
quis. Je  ne  parle  pas  du  timbre  et  de  ces  amendes 
excessives  qui  sont  des  confiscations. 

((  Plus  d'écrivains,  plus  d'imprimeurs,  plus  de  jour- 
naux ;  ce  sera  le  régime  de  la  presse.  On  prouve  fort  bien 
que  ce  régime  diffère  considérablement  de  la  censure. 
La  censure,  nous  dit-on,  choisit,  distingue,  et  sépare  ce 
qui  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais,  au  lieu  que  la  loi  nou- 
velle ne  distingue  pas,  qu'elle  frappe  également  les  bons 
et  les  mauvais  livres,  les  bons  et  les  mauvais  écrits  pé- 
riodiques. Voilà  ce  que  nous  lisons  dans  les  publications 
ministérielles.  L'apologiste  officiel  ajoute  :  a  Est-ce  donc 
<  la  censure  que  vous  regrettez?  »  Plus  imprudent  en- 
core, il  éciit  ces  étonnantes  paroles  :  «Vous  regretteile 
((  sort  des  bons  journaux  et  des  bons  écrits.  Et  moi  aussi, 
((  j'en  suis  affligé;  mais  le  mal  produit  cent  fois  plus  di* 
((  mal  que  le  bien  ne  produit  de  bien.  D'habiles  gens  ont 
«  cru  lonpf-temps  le  contraire  ;  ils  se  faisaient  illusion; 
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u  c'est  pourquoi  je  préfère  attaquer  le  mal,  au  risque 
ce  d'interrompre  quelquefois  le  bien,  que  de  ménager  le 
«  bien ,  avec  la  certitude  d'épargner  constamment  le 
•  mal.  )) 

«  C'est-à-dire,  Messieurs,  (la  conséquence  est  mani- 
feste et  nullement  dissimulée)  qu'il  faut  poursuivre  à  la 
fois,  qu'il  faut  ensevelir  ensemble,  sans  distinction,  et  le 
tien  et  le  mal.  Mais  pour  cela  il  faut  étoufifer  la  liberté^ 
qui,  selon  la  loi  de  la  création,  produit  incessamment  l'un 
et  l'autre.  Il  ne  s'agit  plus  du  régime  légal  de  la  presse; 
0  s'agit  de  l'homme  lui-même,  dégradé  de  sa  dignité 
originelle,  et  déshérité,  avec  la  liberté,  de  la  vertu,  qui 
est  sa  vocationdivine.  L'oppression  de  la  presse,  appuyée 
sur  la  maxime  que  vous  avez  entendue,  n'est  rien  moins 
que  le  manifeste  d'une  vaste  tyrannie,  qui  contient  en 
principe  toutes  les  oppressions  et  qui  les  légitime  toutes. 
En  efifet,  une  loi  de  suspects,  largement  conçue,  qui  met- 
trait la  France  en  prison  sous  la  garde  du  ministère,  cette 
loi  ne  serait  qu'une  conséquence  exacte  et  une  appli- 
cation judicieuse  du  principe;  et,  comparée  à  la  loi  de  la 
presse,  elle  aurait  l'avantage  de  trancher  d'un  seul  coup, 
dans  la  liberté  de  se  mouvoir  et  d'aller  et  venir,  toutes 
les  libertés.  Le  ministère,  en  la  présentant,  pourrait  dire 
avec  bien  plus  d'autorité  :  Le  mal  produit  cent  fois  plus 
de  .mal  que  le  bien  ne  produit  de  bien.  L'auteur  des 
choses  a  cru  autrefois  le  contraire;  il  s'est  trompé. 

(I  Avec  la  hberté  étouffée  doit  s'éteindre  l'intelligence, 
sa  noble  compagne.  La  vérité  est  un  bien,  mais  l'erreur 
est  un  mal.  Il  ne  faut  pas  ménager  le  bien  quand  ou 
attaque  le  mal.  Périssent  donc  ensemble  et  l'erreur  et  la 
Térité  !  Comme  la  prison  est  le  remède  naturel  de  la  li- 
berté, l'ignorance  sera  le  remède  nécessaire  de  l'intelli- 
gence. L'ignorance  est  la  vraie  science  de  l'homme  et  de 
la  société. 
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a  II  m'est  pénible  de  le  dire  :  mais  cette  égalité  de  de- 
tinée  entre  l'erreur  et  la  vérité,  cette  confusion  superk 
du  bien  et  du  mal,  c'est,  dans  Tordre  de  la  justice,  U 
confusion  de  l'innocent  et  du  coupable.  Depuis  quàii 
lumière  de  la  civilisation  le  genre  humain  a  recouTré*^ 
titres,  les  gouvernements  et  les  peuples,  les  magistrr» 
et  les  écrivains  proclament  à   Tenvi  qu'il  vaut  miea 
laisser  échapper  cent  coupables  qij^e  de  risquer  de  poiir 
un  innocent.  Eh  bien!  Messieurs,  le  projet  de  loin^x- 
prime   pas,  il  est  vrai,  mais  il   respire   tout  entier  l» 
maxime  contraire.  Je  ne  dis  pas,  à  Dieu  ne  plaise  !  je  cm- 
encore  moins  qu'elle  ait  été  distinctement  aperçue  et  en- 
visajiçée  ;  mais  elle  est  écrite  dans  la   loi.    N'était-il  [»t? 
•animé  et  comme  illuminé  de  l'esprit  de  la  loi,  cet  inqui- 
siteur qui,  dans  la  guerre  des  Albigeois^  jetait  dans  I»^ 
mêmes  IJammes  les  orthodoxes  avec  les  hérétiques,  pour 
se  mi<3ux  assurer  que  pas  un  seul  de  ceux-ci  ne  sera/l 
épargné  ?  Et  que  serait-ce  si  j'éclairais  de  cet  horribl'" 
llambeau  toute  la  législation  révolutionnaire?  C'est qull 
y  a  au  fond  de  toutes  les  tyrannies  le  môme  mépris  df 
rhumanité  ;  et  quand  elles  daignent  philosopher,  ce  mé- 
pris se  déclare  par  les  mêmes  sophismes. 

«  La  loi  ne  proscrit  que  la  pensée;  elle  laisse  la  w 
sauve.  C'est  pourquoi  elle  n'a  pas  besoin  de  faire  mar- 
cher devant  elle,  comme  les  barbai'cs,  la  dévastatioD,  le 
massacre  et  l'incendie;  il  lui  suffit  de  renverser  les  règle.* 
éternelles  du  droit.  Pour  détruire  les  journaux,  il  faut 
rendre  illicite  ce  qui  est  licite,  et  licite  ce  que  les  lois  di- 
vines et  humaines  ont  déclaré  illicite  ;  il  faut  annuler  les 
contrais,  légitimer  la  spoliation,  inviter  au  voL  La  ifli 
le  fait. 

((  Messieurs,  une  loi  qui  nie  la  morale  est  une  loi 
athée.  Une  loi  qui  se  joue  de  la  foi  donnée  et  reçue  est  k 
renversement  de  la  société.  L'obéissance  ne  lui  est  pis 
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i;  car,  dit  Bossuet,  il  n'y  a  pas  sur  la  terre  de  droit 
lire  le  droit.  Hélas!  nous  avons  traversé  des  temps  où, 
^â^CQtorité  de  la  loi  ayant  été  usurpée  par  la  tyrannie,  le 
ÉiMd  fut  appelé  bien,  et  la  vertu  crime.  Dans  cette  doulou- 
lieuse  épreuve,  nous  n'avons  pas  cherché  la  règle  de  nos 
|-#etions  dans  la  loi,  mais  dans  nos  consciences  :  nous 
[i  mTOns  obéi  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  FuIIait-il,  sous 
r  %t  gouvernement  lég^itîme,  nous  ramener  à  ces  souvenirs 
{I  déplorables  7  Nous  y  serons  fidèles.   Nous  sommes  les 
g  mêmes  hommes  qui  ont  fabriqué  des  passeports  et  rendu 
jl  peut-être  de  faux  témoignages  pour  sauver  des  vies  in- 
g  nocentes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa 
1  miséricorde.  Votre  loi,  sachez-le,   sera  vaine;  car  la 
(   France  vaut  mieux  que  son  gouvernement.  Il  y  a  parmi 
,   nous  assez  de  nobles  sentiments,    assez  de  religion, 
d'honneur  et  de  probité,  pour  que  vos  corruptions  soient 
repoussées.  Les  contrats  seront  exécutés;  chacun  payera 
religieusement  sa  dette.  Quel  est  celui  de  vous.  Messieurs, 
qui,  dans  sa  pensée,  n'imprime  la  note  de  l'infamie  sur 
lefrontdu  dépositaire  infidèle  qui  userait  de  l'odieux  pri- 
▼ilége  qu'on  lui  offre?  Ah!  qu'il  est  dangereux  de  mettre 
en  opposition  la  conscience  publique  et  la  loi  !  Quel  ave- 
nir cette  imprudence  prépare! 

«  Nos  règles,  dites-vous,  sont  rigoureuses,  mais  elles 
sont  indispensables.  Ce  mot  suffit  pour  répondre  à  tout, 
a  Non,  ce  mot  ne  suffit  pas  ;  non,  la  nécessité  poUtique, 
fût-elle  pressante,  ne  dispense  pas  de  la  justice;  non,  le 
bot,  fût-il  saint,  ne  sanctifie  pas  tous  les  moyens  indis- 
tinctement. Si  on  lui  attribue  cette  vertu ,  on  se  charge 
de  tons  les  crimes  commis  au  nom  de  la  religion  comme 
de  la  liberté.  Tournez  les  yeux  en  arrière,  et  vous  verrez 
cette  nécessité  politique,  qu'on  allègue  aujourd'hui, 
dressant  les  éohafands,  et  vous  entendrez  dire:  «Cela  est 
»  rigoureux,  mais  cela  est  indispensable,  m  Messieurs,  la 
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istice  est  la  loi  des  lois ,  la  souveraine  des  souTeraii 
Ile  oblige  les  gouvernements  comme  les  sujet?,  fti 
ouverneraents  absolus  aussi  étroitement  que  les  cow 
ements  libres.  Il  n'y  a  point  de  nécessité  contre  la  ji 
ce,  parce  que,  selon  les  belles  paroles  de  BossoetHi 
point  de  droit  contre  le  droit.  Est*il  vrai  que  toos  i 
uissiez  assurer  votre  loi  que  par  la  fraude?  Je  iiei« 
as  d'autre  preuve  que  votre  loi  est  mauvaise;  iM 
it-elle  bonne,  renoncez-y  mille  fois  plutôt  quedett 
e  pacte  solennel  avec  l'iniquité. 

«  Maintenant  purgez,  j'y  consens  ,  la  loi  de  son  pi 
ipe  ;  dépouillez-la  de  ses  incontestables  conséquena 
ar  cela  qu'elle  étouffe  un  droit,  et  qu'elle  viol*'  Ui 
aie,  elle  reste  une  loi  de  tyrannie.  Or,  MessieuR,il 
st  de  la  tyrannie  comme  de  la  liberté  ;  il  ne  suffit 
e  l'écrire  :  elle  a  ses  précédents  et  ses  conditions.  D( 
3is  en  vingt  ans^  nous  ne  l'avons  pas  oublié,  la  tynii 
'est  appesantie  sur  nous,  la  hache  révolutionnaire < 
lain ,  ou  le  front  brillant  de  l'éclat  de  cinquante  ' 
oires.  La  hache  est  émoussée  ;  personne,  je  le  crob, 
oudrait  la  ressaisir,  et  personne  aussi  ne  le  poun 
.es  circonstances  qui  l'aiguisèrent  ne  se  reprôdoii 
>as ,  ne  se  réuniront  pas  dans  le  cours  de  plusieurs  : 
les.  C'est  dans  la  gloire  seule,  guerrière  et  politiqu 
%  fois,  comme  celle  qui  nous  a  éblouis ,  que  la  iynn 
oit  aujourd'hui  tremper  ses  armes.  Privée  de  la  gioi 
lie  serait  ridicule.  Conseillers  de  la  couronne ,  aote 
e  la  loi,  connus  ou  inconnus ,  qu'il  nous  soit  permis 
ous  le  demander  :  Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  qui  v« 
lève  à  ce  point  au-dessus  de  vos  concitoyens,  que  ti 
oyez  en  état  de  leur  imposer  la  tyrannie  ? 

c(  Dites-nous  quel  jour  vous  êtes  entrés  en  poftsessi 
e  la  gloire ,  quelles  sont  vos  batailles  gagnées ,  qn 
ont  les  immortels  services  que  vous  avez  rendus  au  I 
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âjft>  4  la  patrie.  Obscurs  et  médiocres  comme  nous^  il  nous 
^mible  que  vous  ne  nous  surpassez  qu'en  témérité.  La 
^prannie  ne  saurait  résider  dans  vos  faibles  mains;  votre 
^MHiscience  vous  le  dit  encore  plus  haut  que  nous. 
y-    «La  tyrannie  est  si  vaine  de  nos  jours,  si  folle,  si  im- 
ible,  qu'il  n'y  a  ni  un  seul  homme,  ni  plusieurs,  qui 
ent  en  concevoir,  je  ne  dis  pas  l'espérance,  mais 
me  la  pensée.  Cette  audace  insensée  ne  se  peut  ren- 
contrer que  dans  les  factions.   La  loi  que  je  combats 
annonce  donc  la  présence  d'une  faction  dans  le  gouver- 
Jiement ,  aussi  certainement  que  si  cette  faction  se  pro- 
damait elle-même,  et  si  elle  marchait  devant  nous  en- 
seignes déployées.  Je  ne  lui  demanderai  pas  qui  elle  est, 
d'où  elle  vient,  où  elle  va  :  elle  mentirait.  Je  la  juge  par 
tes  œuvres.  Voilà  qu'elle  vous  propose  la  destruction  de 
la  liberté   de  la  presse  ;  l'année  dernière ,    elle  avait 
exhumé  du  moyen  âge  le  droit  d'ainesse  ;  l'année  précé- 
dente, le  sacrilège.  Ainsi,  dans  la  rehgion,  dans  la 
iociété,  dans  le  gouvernement,  elle  retourne  en  arrière. 
Qu'on  l'appelle  la  contre-révolution  ou  autrement ,  peu 
importe ,  elle  retourne  en  arrière  ;  elle  tend ,  par  le  fana- 
lisme,  le  privilège  et  l'ignorance,  à  la  barbarie  et  aux  do- 
minations absurdes  que  la  barbarie  favorise. 

0  L'entreprise  est  laborieuse  ,  et  il  ne  sera  pas  facile 
de  la  consommer.  A  l'avenir  il  ne  s'imprimera  pas  une 
ligne  en  France,  je  le  veux;  une  frontière  d'airain  nous 
préservera  de  la  contagion  étrangère,  à  la  bonne  heure. 
Mais  il  y  a  longtemps  que  la  dbcossion  est  ouverte  dans 
le  monde  entre  le  bien  et  le  mal ,  le  vrai  et  le  faux  ;  elle 
remplit  d'innombrables  volumes,  lus  et  relus ,  le  jour  et 
la  nuit,  par  une  génération  curieuse.  Des  bibliothèques, 
les  livres  ont  passé  dans  les  esprits.  C'est  de  là  qu'il  vous 
faut  les  chasser.  Avez-vous  pour  cela  un  projet  de  loi  ? 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  oublié  ce  que  nous  savons, 
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nous  serons  mal  disposés  à  Tabrotissement  et  à  \ 

vilude. 

«  Mais  le  mouvement  des  esprits  ne  vient  pas 
ment  des  livres.  Né  de  la  liberté  des  conditioDs 
du  travail,  de  la  richesse  et  du  loisir;  les  rassc 
ments  des  villes  et  la  facilité  des  communicatioDi 
tretiennent.  Pour  asservir  les  hommes ,  il  est  né« 
do,  les  disperser  et  de  les  appauvrir  :  la  misère 
sauvegarde  de  rignorance.  Croyez-moi,  réduisez  la 
lation,  renvoyez  les  hommes  de  l'industrie  à  la 
brûlez  les  manufactures,  comblez  les  canaux,  la 
les  grands  chemins.  Si  vous  ne  faites  pas  tout  cel 
n'aurez  rien  fait;  si  la  charrue  ne  passe  pas  suri 
sation  tout  entière,  ce  qui  en  restera  suffira  pourt 
vos  efforts. 

((  Ce  sont  là,  Messieurs ,  les  beaux  jours  dont  li 
la  presse  est  la  brillante  aurore.  Quelques  ; 
amollis  par  les  délices  de  la  vie  sociale,  à  qui  le  pi 
suffirait  sans  la  domination ,  s'arrêteraient  peut- 
miUeu  du  dix-huitième  siècle;  mais  déjà  la  rév 
est  aux  portes  ;  il  faut  marcher,  il  faut  remoi 
ruine  en  ruine  jusqu'au  jour  qui  a  précédé  le  | 
all'ranchissement  des  communes ,  sinistre  précur 
la  liberté  de  la  presse,  et  frappé  dans  le  tera 
mêmes  anathèmes.  Alors ,  comme  aujourd'hui,  le 
s'écrièrent  :  Le  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal 
bien  ne  produit  de  bien,  ils  ne  furent  pas  écout 
rois  trabirent  la  cause  sacrée;  ils  préparèrent 
nous  voyons. 

((  La  société  ne  succombera  pas,  je  le  sais  ;  < 
assez  forte,  assez  éclairée,  assez  glorieuse  dans  l'o 
du  monde  entier,  pour  braver  ses  ennemis;  et  ( 
brave  ;  et  si  le  pouvoir  aussi  se  fait  son  ennemi,  < 
î^e  sentira  pas  encore  vaincue,  et  ce  n'est  pas  poi 
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f  je  craindrai.  Mais  je  déplorerai  cette  inexplicable 
fpté  qui  repousse  la  confiance  par  la  menace,  Taffec- 
l^par  l'injure;  qui,  d'une  main  infatigable,  va  rani- 
lu  sous  toutes  les  formes  des  combats  éteints,  et 
Hdte  avec  une  aveugle  ardeur  de  nouvelles  victoires* 
1^  nouvelles  défaites.  N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une 
pâéjà  la  monarchie  ait  péri  sous  nos  yeux  pour  une 
pie  qui  n'était  pas  la  sienne?  Qu'a-t-elle  besoin,  pour 
Mcorité  ou  sa  splendeur,  des  périls  de  la  contre- 
illotion?  La  France  libre  est-elle  indigne  d'être  gou- 
Héer 

iMessieurs,  je  rends  justice  aux  intentions  de  votre 
nmbsion  et  au  travail  de  son  digne  rapporteur;  mais 
le  saurais  adopter  les  amendements  qu'elle  vous  pro- 
ie, ni  aucun  amendement.  La  loi  n'en  est  ni  digne  ni 
leeptible.  Il  n'est  point  d'accommodements  avec  le 
Bcipe  de  tyrannie  qui  l'a  dictée.  Je  la  rejette  pure- 
nt et  simplement,  par  respect  pour  l'humanité  qu'elle 
i;rade ,  pour  la  justice  qu'elle  outrage.  Je  la  rejette 
sore  par  fidélité  à  la  monarchie  légitime  qu'elle 
■Mlle  peut-être,  qu'elle  compromet  du  moins,  et  qu'elle 
lût  dans  l'opinion  des  peuples ,  comme  infidèle  à  ses 
»m  esses. 

I  C'est  le  seul  gage  que  je  puisse  lui  donner  aujour- 
m  d'un  dévouement  qui  lui  fut  connu  aux  jours  de 
dl  et  de  l'infortune.  Et  vous  aussi,  Messieurs,  vous  la 
etterez  ;  vous  la  rejetterez,  parce  que  vous  vous  devez 
^as-mémes  de  témoigner  à  la  France,  dans  cette  crise 
it-étre  salutaire ,  ce  qu'elle  est  pour  vous  et  ce  que 
18  êtes  pour  elle.  » 


[^  discussion  générale  dura  pendant  six  séances; 
s  on  passa  à  la  discussion  des  articles,  qui  se  prolon- 


300  I  A  VIE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

gea  pendant  vingt  jours.  M.  Royer-Collard,  ains 
Tavait  annoncé,  combattit  plusieurs  des  dispoé 
textuelles  du  projet  dont  il  n'avait  d'abord  accw 
Tesprit  général. 

L'article  treize  était  ainsi  conçu  :  —  «  Aucun  ja 
«  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  publié,  siU 
«  fait  préalablement  une  déclaration  indiquant  le 
«  des  propriétaires ,  leur  demeure ,  et  rimprii 
(c  autorisée  dans  laquelle  le  journal  devra  étn 
«  primé.  » 

«  Messieurs,  l'article  8  du  projet  de  loi  n'est  q 
partie  d'un  tout  dont  il  ne  faut  pas  Tisoier,  si  on  ve 
nétrer  son  esprit  et  sa  tendance.  Le  chapitre  II  u' 
proprement  parler,  ni  préventif  ni  répressif.  Les  ai 
(le  la  loi  se  sont  proposé  de  créer  des  éditeurs  re 
sables  qui  manquent  à  la  pénalité  légale  ;  voilà  1< 
avoué  par  eux ,  du  chapitre  tout  entier.  Le  moye 
n'en  savent  pas  d'autre  que  d'opérer  une  révolution 
la  propriété  des  journaux.  Si  vous  cherchez  cette 
lutiondans  l'un  des  articles,  quel  qu'il  soit,  vousi 
trouverez  pas  ;  elle  se  consomme  peu  à  peu  pai 
suite  de  dispositions  étroitement  enchaînées  entre 
Par  exemple,  l'article  8  prescrit  une  déclaratk» 
propriétaires,  et  l'article  9  les  conditions  de  la  propr 
on  pourrait  croire  qu'on  n'a  en  vue  que  l'avenir; 
l'article  10  se  hâte  de  soumettre  à  ces  disposition 
propriétaires  des  journaux  existants.  L'artifice  d 
détour  est  palpable.  11  est  si  peu  probable  qu'on  s 
eu  ce  moment  à  étabUr  de  nouveaux  journaux, 
l'avenir  n'est  évidemment  ici  qu'une  fiction  par  laq 
on  arrive  plus  commodément  au  présent.  D  y  a  donc 
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■lestion  qui  domine  tout  le  chapitre^  de  la  première 
Htie  à  la  dernière,  et  tous  les  amendements  qui  s'y 
irpportent,  c'est  celle  de  la  propriété  des  journaux.  Il 
pfm  semblé,  par  cette  raison,  qu'elle  devait  être  abordée 
î  l'ouverture  de  la  discussion ,  et  je  vais  m'y  attacher 
Idiquement.  J'ai  cru  devoir  cette  explication  à  la  Cham- 
|pe  avant  d'entrer  en  matière,  parce  que  je  ne  veux  pas 
il  surprendre ,  ni  me  condamner  non  plus  à  rattacher 
h|ii8  tard  les  articles  les  uns  aux  autres  par  des  subtilités. 
lé  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  générale ,  et  je 
lerai  court. 

«  Qu'il  y  ait  une  telle  chose  que  la  propriété  des  jour- 
naux, cela  ne  peut  faire  aucun  doute  ;  toutes  les  lois  se 
■ervent  de  ce  mot  et  le  consacrent.  On  a  pu  dire,  comme 
on  le  lit  dans  le  rapport  de  votre  commbsion ,  que  c'est 
Ml  genre  de  propriété  tout  particulier.  Cela  est  vrai  ;  mais 
cm  n'a  pas  dit  et  ou  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  n'est  pas 
Bne  propriété  reposant  sur  la  même  base  ,  et  jouisslint 
des  mêmes  droits  que  toutes  les  autres. 

a  La  propriété  des  journaux  a  son  titre  dans  la  loi 
du  9  juin  1819;  elle  résulte  du  droit  que  cette  loi  re- 
eonnalt  d'établir  un  journal  à  certaines  conditions.  La  loi 
du  17  mars  1822  a  prohibé  à  Tavenir  l'établissement 
d'aucun  journal  sans  l'autorisation  du  Hoi.  Il  suit  de  là 
qu'un  journal  qui  s'établirait  aujourd'hui  en  vertu  de 
cette  autorisation  serait  privilégié  dans  la  juste  acception 
de  ce  terme;  mais,  par  cette  raison  même,  les  journaux 
étabUs  avant  la  loi  de  1822  no  le  sont  pas:  ils  existent 
par  le  droit  commun. 

«  Rien  n'empêchait  que  la  propriété  d'un  journal  se 
divisât  comme  toute  autre  ;  elle  s'est  divisée  plus  ou 
moins.  La  division  s'e&t  opérée  par  des  conventions  par- 
faitement légitimes,  puisqu'elles  n'étaient  contraires  ni 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Chaque  associé  est  pro- 
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priétaire  au  même  titre  et  de  la  même  manière  qu'ils  le 
sont  tous  ensemble. 

(t  Les  journaux  sont  une  industrie  ;  les  industries  peu- 
vent être  soumises  à  des  règlements  de  poliee ,  une  in- 
dustrie politique  plus  que  toute  autre.  Ces  règlement* 
gênent  et  restreignent ,  mais  ils  ne  touchent  jamais  la 
propriétt^.  Si  Tindustrie  vient  à  être  prohibée,  ce  sera  le 
cas  d'une  force  majeure,  comme  l'incendie  qui  consume 
une  maison ,  ou  le  tremblement  de  terre  qui  engloutit 
un  champ ,  la  propriété  périt  pour  tous  à  la  fois.  Mus 
tant  qu'elle  subsiste,  elle  est  la  même  pour  tous.  [Sen- 
sation,) 

n  II  n*cst  pas  besoin  d'un  grand  appareil  de  raisonne- 
ment pour  prouver  que,  soit  le  projet  de  loi,  soit  les 
divers  amendements,  celui  de  la  commission  compris, 
attentent  i\  la  propriété  des  journaux  établis ,  puisqu'il 
en  résulte  infailliblement  qu'un  plus  ou  moins  grand 
ncfinbre  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  propriétaires 
cesseront  de  l'être  sans  leur  consentement,  soit  tout  à 
fait,  soit  dans  la  même  proportion,  et  autant  qallslv 
sont.  Ils  seront  forcés  de  vendre,  quand  ils  ne  le  veulent 
pas,  de  vendre  sans  concurrence ,  et  peut-être  à  qui  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  acheter.  L'État  peut,  selon  l'article  iO 
de  la  Charte ,  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  avec 
une  indemnité  préalable;  ce  n'est  pointée  qui  arrive  ici. 
L'État  n'exige  rien  pour  lui  :  il  ne  se  substitue  point  k 
un  propriétaire  indemnisé,  mais  il  intervient  par  8a  force 
dans  la  distribution  actuelle  de  la  propriété;  il  la  défait, 
la  refait,  la  remanie  à  son  gré ,  prononçant  que  les  uns 
auront  plus,  les  autres  moins,  ou  rien  da  tout,  et  ren- 
voyant l'indemnité  de  ceux-ci  à  la  bonne  volonté  de 
leurs  associes.  Quoique  cette  violence  faite  à  la  propriété 
éclate  bien  plus  odieusement  dans  le  projet  de  loi,  elle 
se  fait  encore  trop  sentir  dans  tous  les  systèmes  qui  font 
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^.iuie  nécessité  aux  propriétaires  responsables  de  pos- 
^  4éder  une  quotité  déterminée  de  la  propriété,  à  laquelle 
I  08  ne  parviendront  que  par  la  perturbation  des  droits 
^  jMsquis. 

^1       «  Mais  si  nous  ne  bouleversons  pas  la  propriété  des 
i  Journaux,  dites-vous,  nous  n'arriverons  pas  à  des  éditeurs 
I  responsables  qui  ne  soient  pas  une  scandaleuse  illusion. 
^  jDissipez  ce  scandale,  nous  en  sommes  d* accord,  mais  il 
V  B6  vous  est  pas  permis  d'élever  à  sa  place  un  scandale 
fins  grand  et  bien  plus  contagieux,  celui  d'une  révolution 
4|U18  la  propriété.  Cherchez  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
trouvé  ;  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  vous  aider  à  si 
haut  prix.  L'initiative  n'est  pas  seulement  une  préroga- 
tive d'honneur  ;  c'est  un  travail  difficile  qui  n'est  glorieux 
que  quand  il  satisfait  aux  besoins  de  la  société  sans  qu'il 
lui  en  coûte  un  droit  ni  une  liberté  :  il  n'y  a  point  d'uti- 
lité, je  dirai  si  l'on  veut,  de  nécessité  à  laquelle  le  droit 
4e  propriété  ne  résiste ,  et  dont  il  ne  doive  triompher. 
«  Posons  pour  maxime ,  dit  Montesquieu,  que ,  lorsqu'il 
«  s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais  que 
tt  l'on  prive  un  particulier  de  son  bien,  ou  môme  qu'on 
a  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une  loi ,  ou  un 
«  règlement  politique.  »  (Esprit  des  lois^  livre  XX VI^ 
eliapitre  xv). 

u  Voilà,  Messieurs,  le  point  sur  lequel  notre  dissenti- 
ment Cbt  le  plus  profond ,  le  plus  inconciliable.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  moralement,  la  loi  peut  tout.  Nous  disons, 
nous,  que  la  loi  ne  peut  pas  tout  ;  qu'elle  est  elle-même 
soumise  au  droit,  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  justice,  et 
que  là  où  le  droit  est  renversé  par  elle,  il  y  a  oppression, 
il  y  a  tyrannie.  {Même  mouvement), 

u  Quoiqu'il  ne  fût  guère  besoin  d'autorités  pour  con- 
firmer un  principe  aussi  certain ,  je  me  suis  appuyé  de 
cette  belle  maxime  de  Bossuet,  qu'il  n'y  a  pomt  de  droit 
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contre  le  droit.  Je  l'avais  abrégée ,  tout  en  la  rapportant 
fidèlement;  mais,  puisque  le  sens  en  a  été  contesté,  je 
vais  la  reprendre  en  entier,  c  On  se  tourmente  en  vain, 
«  dit  Bossuet,  à  prouver  que  le  prince  n'a  pas  le  droit 
('  d'opprimer  les  peuples  ni  la  religion.  Car,  qui  jamais 
((  a  imaginé  qu'un  tel  droit  pût  se  trouver  parmi  les 
<  hommes,  ni  qu'il  y  eut  un  droit  de  renverser  le  droit 
((  même,  c'est-à-dire  une  raison  d'agir  contre  la  raison, 
«  puisque  le  droit  n'est  autre  chose  que  la  raison  même, 
«  et  la  raison  la  plus  certaine,  u  (Cinquième  avertisse- 
ment aux  protestants,  paragraphe  32.)  Bossuet  pouvait-il 
marquer  en  termes  plus  précis  que  le  prince,  c'est-à-dire 
la  loi,  est  distincte  du  droit,  qu'elle  peut  être  en  oppo- 
sition avec  le  droit,  et  que,  si  cela  arrive,  elle  est  sans 
droit  pour  renvorser  le  droit?  Cette  différence  du  prince 
au  droit  ost-elle  autre  chose^  Messieurs,  que  la  différence 
dos  souverainetés  humaines  à  la  souveraineté  divine,  ou 
de  l'homme  à  Dieu?  Je  ferais  injure  à  M.  le  garde  des 
sceaux  si  j'insistais  plus  longtemps  sur  un  point  aussi 
clair. 

u  Quelques  lignes  plus  bas  ,  Bossuet  raisonne  dans  la 
supposition  que  le  prince  fait  mal. 

a  Hésout-il  là-dessus  que,  par  la  volonté  du  prince  ou 
de  la  loi ,  1c  mal  devient  le  droit,  et  qu'il  y  a  obligation 
luorale  de  l'accomplir?  Vous  ne  le  pensez  pas.  Messieurs; 
ce  grand  homme  dit  seulement  que,  même  en  ce  cas,  la 
raison  ne  permet  pas  aux  particuliers  de  prendre  les 
armes  contre  le  prince.  Nous  abondons  dans  cette  doc- 
trine conservatrice  de  l'ordre  et  du  repos  des  sociétés. 
[Mouvement  général  d'adhésion.)  Mais  en  la  respectant»  et 
sans  y  porter  atteinte ,  nous  soutenons  avec  les  mora- 
listes de  tous  les  âges,  avec  les  saints  docteurs  dont  nous 
ne  faisons  que  répéter  le  plus  pur  langage,  nous  soute- 
nons sur  le  tombeau  des  martyrs  que,  si  la  loi  vient 
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iver  un  particulier  pour  Tinterpeler  par  un  comman- 
lent  injuste ,  ce  particulier  doit  à  tout  risque  refuser 
obéissance  {des  murmures  s*élèvent)  ;  que  si  la  loi  le 
lense  d'un  devoir  de  morale  naturelle,  il  ne  doit  pas 
soir  pour  dispensé,  pas  plus  que  les  sujets  déliés  du 
lient  de  fidélité  par  quelque  autorité  que  ce  soit  ne 
rent  se  tenir  pour  dégagés  de  leurs  devoirs  envers  le 
rerain.  {Mouvement  d adhésion.)  En  appliquant  ces 
icipes  à  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez ,  nous  sou- 
ma  que ,  si  un  propriétaire  de  journal  a  soustrait  sa 
priété  à  la  spoliation,  en  la  déposant  dans  des  mains 
es,  il  y  a  délit  moral  de  la  part  du  dépositaire  s'il 
te  l'oreille  aux  séductions  de  la  loi  qui  lui  dit  :  Tu  ne 
itueras  point,  tu  déroberas.  Je  ne  perdrai  pas  des  pa- 
s  à  réfuter  les  analogies  de  l'usure  et  de  la  traite  de<« 
*8;  il  me  suffît  d'invoquer  la  conscience  du  genre 
lain  et  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même ,  à 
je  déclare  volontiers  que,  malgré  ses  affirmations 
délies,  si  j'avais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  non  pas 
ignature,  mais  seulement  sa  parole ,  je  serais  parfai- 
eut  tranquille.  Je  le  défie  de  venir  dire  ici  que  j'aurais 
.  [M.  le  garde  des  sceaux  :  Je  ne  violerais  pas  la  loi.) 
lerait-  il  pas  possible  que  vous  ayez  donné  asile  à  des 
grés,  Â  des  prêtres  déportés?  (Sensation,) 
Il  ne  m'échappe  point.  Messieurs,  combien  ces  dis- 
lions sont  délicates  et  périlleuses;  elles  m'effrayent 
int  qu'elles  m'affligent.  Pourquoi  y  suis-je  forcé? 
i-je  voir  la  spoliation  et  le  vol  s'introduire  dans  le 
ctuaire  de  la  loi  sans  m'y  opposer  selon  mes  forces? 
trmures  et  agitations.)  Nous  avons  hérité  de  la  révo- 
[>n  plus  que  nous  ne  pensons  et  ne  le  voulons  sans 
te  {mouvement  d^ assentiment.  Voix  diverses  :  Cela  est 
i)  ;  si  les  principes  qu'elle  professa  furent  purs  et  gé- 
eux ,  ses  actes  furent  trop  souvent  empreints  d'une 
II.  to 
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immoralité  profonde.  Cette  immoralité  souille  encore  au- 
jourd'hui et  nos  lois  et  nos  esprits.  Ou  dirait  que  nous  ne 
savons  que  proscrire.  Veut-on  corriger  un  abus  accidentel 
dans  la  législation  de  la  presse  périodique;  c'est  par  la 
violation  de  la  propriété  qu'on  procède  ;  et  pour  assurer 
la  violation  de  la  propriété  on  viole  la  morale.  Je  ne 
serai  point  complice  de  cette  loi  de  proscription.  Je  vote 
le  rejet  du  chapitre  et  des  amendements,  a  {Une  langue 
agitation  succède  à  ce  discours.) 


L'article  20  du  projet  amendé  par  la  commission 
admettait  que  toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie 
privée  pouvait  être  poursuivie  par  le  ministère  public. 
M.  Koyer-Collard  demanda  que  Tarticle  fût  rejeté. 


«  Messieurs,  ayant  défendu  dans  d'autre  temps  l'in- 
violabilité de  la  vie  privée,  c'est  pour  moi  une  sorte  de 
devoir  et  presque  de  nécessité  de  m'expliquer  sur  l'ar- 
ticle 20  du  projet  de  loi  et  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission. Je  répéterai  volontiers  ce  que  j'ai  dit  ea  1819, 
et  ce  que  la  commission  a  bien  voulu  rappeler;  oui,  b 
vie  privée  doit  être  murée,  La  liberté  de  la  presse  ches 
nous  est  à  cette  condition,  et  loin  que  ce. soit  un  mal* 
heur,  il  faut  louer  le  caractère  national  de  ce  qu*il  est 
resté  si  sensible  ù  ce  qui  touche  l'honneur  e\  la  répu- 
tation des  personnes.  Mais,  Messieurs,  sur  ce  point, 
comme  sur  tout  autre ,  ne  peut-on  pas  tomber  dans 
quelque  excès  ?  La  vie  privée  doit  être  murée  «  mais  contre 
quoi  7  contre  ce  qui  lui  est  ennemi  apparemment,  c'est- 
à-dire  contre  la  diflamation  ;  mais  contre  ce  qui  ne  hi 
est  pas  ennemi,  contre  la  publication  des  actes  indiffé- 
rents ou  môme  honorables,  pourquoi  serait-elle  murée! 
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A  loi  dit  :  Toute  imputation  ou  allégation  d'un  fait  qui 
•orte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  est  une 
diffamation....  La  diffamation  sera  punie....  Nul  ne  sera 
dinis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  soit 
ostre  les  personnes  privées,  soit  contre  les  personnes 
fttbllques  ayant  agi  dans  leur  caractère  privé....  Après 
^e  la  loi  a  dit  cela  que  reste-t-il  à  demander?  La  pro- 
ection  n'est-elle  pas  épuisée?  Il  me  semble,  Messieurs, 
[u'il  serait  sage  de  s'arrêter  là.  S'il  est  vrai,  et  on  ne 
aurait  en  douter,  qu'il  y  ait  une  foule  de  publications 
i&nocentes  sur  la  vie  privée,  ne  pourrait- on  pas,  ne 
levrait-on  pas  aller  jusqu'à  demander  s'il  est  au  pouvoir 
le  la  loi  d'incriminer  ce  qui  n'est  pas  coupable,  c'est- 
Hlire  de  créer  des  délits?  N'y  aurait-il  pas  une  véritable 
mmoralité  à  attribuer  à  la  loi  ce  pouvoir  discrétionnaire 
UT  la  nature  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  Tin- 
liste? 

«  Il  y  a,  Messieurs,  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
e  vous  invite  à  considérer  la  disposition  que  je  combats. 

I  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  publication  par  la  voie 
le  la  presse,  il  s'agit  de  toute  publication ,  l'article  le 
lit,  quoique  d'une  manière  beaucoup  trop  générale;  et 

II  ne  le  disait  pas,  ce  serait  une  omission  à  laquelle  il 
aodrait  suppléer.  Eu  effet,  ce  n'est  pas  l'emploi  spécial 
le  la  presse  pour  la  publication  qui  fait  le  délit;  c'est  la 
publication  elle-même,  de  quelque  manière  qu'elle  ait 
ieu.  L'article  1'^  de  la  loi  du  i7  mai  1819  porte  :  u  Qui- 
I  conque,  soit  par  des  discours  dans  des  lieux  ou  réu- 
I  nions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
I  dessins,  des  gravures,  des  peintures,  etc....  n  Cette 
(numération  est  répétée  vingt  fois  dans  le  cours  de  la 
oiy  et  de  même  dans  la  loi  de  1822;  elle  aurait  dû  être 
-éprise  dans  l'article  que  nous  discutons.  0  ne  peut  pas 
^tre  entendu  autrement;  car  si  la  publication  par  la  voie 
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de  la  presse  des  actes  quelconques  de  la  vie  privée  e^t 
un  délit,  il  est  évident,  il  est  palpable  que  la  même  pu- 
blication par  des  discours  dans  des  réunions  ou  lieux 
publics  est  identiquement  le  même  délit.  Si  donc  Tar- 
ticle  pouvait  subsister,  il  devrait  être  rédigé  ainsi  :  Qui- 
conque, par  Tun  dos  moyens  énoncés  en  l'article  !•'  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  aura  publié  des  actes  de  la  vie 
privée,  etc. 

((  Maintenant^  Messieurs,  mettez  l'article  qn'on  vous 
propose  à  Tépreuve  de  cette  rédaction,  et  voyez  s'il  la 
soutient.  C'est  la  loi  de  la  conversation  et  presque  de  la 
société  ;  c'est  la  condamnation  de  plusieurs  pratiques 
de  l'Église,  telles  que  deç  prières  nominatives  pour  des 
personnes  vivantes  ou  mortes.  Il  faudra  peut-être  aller 
jusqu'à  effacer  les  épitapbes  des  personnes  privées  dans 
les  cimetières.  Vous  heurtez  partout  contre  des  absur- 
dités choquantes. 

«  Si  on  me  dit  que  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut,  je  le 
sais  bien  ;  mais  c'est  cela  qu'on  fait.  Et  pourquoi  le  fait-on? 
Est-ce  des  personnes  privées  qu'il  s'agit  au  fond?  non; 
c'est  dos  pci^sonncs  publiques.  On  croit  qu'elles  ont  be- 
soin d'être  défendues  contre  les  rapports  et  les  allasious 
qu'on  pourrait  établir  entre  certains  actes  de  leur  vie 
privée  et  de  leur  vie  publique.  C'est  encore  un  secours 
porté  aux  fonctionnaires.  Messieurs,  ils  n'eu  ont  pas 
besoin,  lis  sont  irresponsables  devant  les  tribunaux; 
la  justice  n'a  point  d'yeux  pour  apercevoir  leurs  fautes 
et  leurs  écarts,  et,  depuis  la  loi  de  1822,  la  preuve  tes- 
timoniale, qui  est  bonne  pour  faire  monter  des  hommes 
sur  l'échafaud,  n'est  pas  bonne  pour  prouver  qu'im  fonc- 
tionnaire a  fait  ce  qu'il  a  (ait,  qu'il  a  dit  ce  qu'il  a  dit 
Je  ne  réclame  pas  ;  mais,  en  vérité,  c'est  assez.  Ne  vous 
y  trompez  pas  ;  cet  excès  de  protection  serait  plus  propre 
à  nuire  aux  fonctionnaires  qu'A  les  servir.  Ils  ne  m'en 
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'  croiront  pas  ;  mais  je  suis  fermement  convainca  que,  si 
i  rautorité  morale  du  Gouvernement  est  aujourd'hui  ex- 
^  eessivement  faible,  ce  qui  est  un  malheur,  cela  vient  en 
p  grande  partie  de  ce  que  son  autorité  légale  est  trop 
•  étendue  et  trop  forte.  {Murmures  et  agitation.)  Ce  n'est 
I  pas  le  moment  de  développer  cette  considération;  je 
i  Findique  seulement,  et  je  la  livre.  Messieurs,  à  votre 
réflexion. 

a  Je  vote  le  rejet  de  l'article  et  de  Tamendement.  » 

M.  Casimir  Périer  avait  proposé  d'ajouter  à  rarticle 
qui  réglait  la  responsabilité  des  imprimeurs  la  disposi- 
tion suivante  :  —  «  A  l'avenir,  les  imprimeurs  et  les 
«  libraires  ne  pourront  être  privés  de  leur  brevet  que 
«  par  un  jugement.  »  —  M.  Royer-Collard  parla  sur 
cet  amendement. 

a  Messieurs,  quoique  Tamendement  de  M.  Casimir 
Périer  soit  dicté  par  un  esprit  de  justice  auquel  je  rends 
hommage ,  cependant,  s'il  était  adopté  sans  explication 
et  sans  restriction ,  il  rendrait  la  condition  légale  des 
imprimeurs  pire  qu'elle  ne  Test.  En  effet,  il  est  conçu , 
de  même  que  celui  de  M.  .\gier,  dans  la  supposition  que 
le  Gouvernement  a  le  droit  de  retirer  à  un  imprimeur 
son  brevet  toutes  les  fois  qu'il  a  été  rendu  confre  lui  un 
juf;em(*nt,  soit  pour  contravention  à  la  police  de  l'im- 
piimerie,  soit  pour  délit  ou  complicité  de  délit  de  la 
presse,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre,  c'est-à-dire 
toutes  les  fuis  que  l'imprimeur  a  essuyé,  comme  impri- 
meur, une  condamnation  quelconque.  Or,  cette  suppo- 
bition  est  une  erreur  de  fait;  et  conune  le  ministère  la 
partage,  je  mets  quelque  importance  à  la  détruire. 
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((  n  faut  reprendre  ce  droit  de  retirer  le  brevet  aux 
imprimeurs  à  son  origine,  qui  est  le  décret  de  1810  snr 
la  police  de  Timprimerie.  Ce  décret  établissait  la  censure 
absolue,  uniTcrscUe.  Avec  la  censure,  il  n'y  a  point  de 
délits  de  la  presse;  aussi  le  décret  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient-il que  des  règlements  de  police,  auxquels  s'applique 
la  disposition  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à 
retirer  le  brevet  à  un  imprimeur  pris  en  contravention. 

((  C'était  Tétat  des  choses  lorsque  la  loi  de  1814  a  été 
rendue,  et  elle  ne  l'a  pas  changé.  Le  titre  II,  le  seul  qui 
subsiste,  a  pour  objet  unique  la  police  de  la  presse.  Il 
renouvelle  quelques-unes  des  dispositions  du  décret  de 
1810,  et  particulièrement  le  droit  de  retirer  le  brevet  aux 
imprimeurs  ;  mais  il  le  limite  et  le  restreint  aux  cas  oà 
l'imprimeur  a  été  convaincu,  par  jugement,  de  contraoen- 
tion  aux  lois  et  aux  règlements. 

«  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  peser  ces  expressions, 
si  rimprimeur  a  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  con- 
travention  au.c  lois  et  aux  règlements.  Veuillez  vous  rap- 
peler qu'il  n'y  avait  alors  que  des  lois  de  police;  c'est 
pourquoi  il  n'y  avait  de  la  part  des  imprimeurs  que  des 
contraventions.  Les  délits  sont  venus  plus  tard  avec  la 
liberté  de  la  presse.  La  loi  de  1814  ne  pouvait  avoir  en 
vue  des  délits  qui  n'étaient  ni  prévus,  ni  nommés,  ni  dè- 
fmis,  ni  punis,  des  délits  qui  n'existaient  pas  encore,  et 
qui  n'auraient  jamais  existé  si  la  censure  avait  été  main- 
tenue. La  pénalité  ne  s'établit  pas  par  induction. 

a  Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  que  de  la  raison  ;  voici 
quelque  chose,  sinon  de  plus  fort,  au  moins  de  plus  dé- 
cisif. C'est  l'autorité  du  Gouvernement,  qui  a  hd-même 
reconnu  en  1819  que  la  loi  de  1814  ne  s'applique  point 
aux  condamnations  pour  crimes  et  délits;  qu'elle  ne 
s'applique  qu'aux  contraventions  à  la  police  de  Ilmpri- 
merie.  11  fut  proposé  dans  la  discussion  de  la  loi  da 
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17  mai  p1usîeur<9  amendements  dans  le  môme  sens  quo 
seux  de  MM.  Périer  et  Agier;  après  une  longue  discus- 
rion  ils  vinrent  tous  se  résoudre  dans  celui-ci  :  Tarticlc  12 
le  la  loi  de  1814  est  rapporté.  Je  vais,  Messieurs,  vous 
présenter  l'analyse  fidèle  et  presque  littérale  des  raison- 
nements par  lesquels  le  ministère  combattit  et  fît  rejeter 
set  amendement. 

«  Le  ministère  disait  :  Nous  ne  faisons  point  une  loi 
ie  police,  mais  une  loi  pénale  qui  définit  les  cas  punis- 
Mtbles,  et  qui  y  gradue  les  peines.  —  Parmi  ces"  peines, 
(le  se  trouve  point  celle  qui  priverait  de  leur  brevet  les 
imprimeurs  qui  seraient  déclarés  coupables.  Le  Gouver- 
nement ne  vous  propose  point  de  l'introduire  dans  la 
loi  ;  vous  ne  songez  pas  à  Ty  ajouter.  Si  Tarticle  12  de  la 
loi  de  1814  s'appliquait  aux  crimes  et  délits  de  la  presse, 
il  y  aurait  une  raison  d'en  demander  l'abrogation,  et  elle 
devrait  être  prononcée.  Mais  si  cet  article  est  entière- 
ment étranger  aux  crimes  et  délits  dont  il  s'agit,  il  ne 
peut  être  la  matière  d'un  amendement. 

((  Les  déclarations  ministérielles  finissaient  par  ces 
propres  paroles  :  «  Le  sens  de  l'article  12  de  la  loi  de 
«  1814  n'a  pas  été  suffisamment  compris.  Il  ne  confère 
«  ni  diroctemont  ni  indirectement  au  Gouvernement  le 
«  droit  de  d«^pouiller  de  son  brevet  un  imprimeur  con- 
«  damné  pour  crimes  ou  délits.  Ce  brevet  ne  peut  être 
«  enlevé  h  celui-ci  que  dans  le  cas  de  contravention  aux 
«  lois  et  règlements  sur  la  police  de  rimprimerie.  » 
[Moniteur  du  23  avril  1819,  séance  du  21.) 

«  Je  n'ui  rien  à  ajouter  à  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendn»;  cette  doctrine  est  claire,  positive,  solennelle; 
elle  a  servi  \  faire  rejeter  un  amendement  qui,  selon  les 
ministres  «uix-mémes,  aurait  dû  être  adopté,  s'ils  n'avaient 
pas  désavoué  toute  application  de  la  loi  de  1814  aux  con- 
damnations pour  délits.  Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de 
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rintérieur  pense,  parle  et  agit  autrement.  Ladiffér». 
je  pourrais  dire  Topposition  fondamentale  de  nos  oçfc- 
nions  politiques  ne  me  rend  point  injuste;  je  suis  per- 
suadé qu'il  est  de  bonne  foi  et  qu'il  croit  avoir  kdnr 
<lont  il  use,  parce  que,  d'une  part,  il  n'a  point  considef 
l'état  de  la  législation  en  1814,  et  que,  de  raDtrt,Li 
entièrement  oublié  ce  qui  s'est  passé  en  1819.  Miii- 
tenant  que  je  viens  de  le  lui  rappeler,  qu'il  voi»î  etqa. 
juge.  S'il  rétracte  les  déclarations  de  ses  prédêce>scUR. 
je  dois  l'avertir  qu'il  aura  renié  d'avance  l'autorité  et 
toutes  ses  paroles;   nous  serons  dispensés  dêsormi^ 
d'écoiilor  les  ministres. 

c(  Revenant  à  l'amendement  de  M,  Casimir  Perier,  * 
])ense  qu'il  ne  peut  pas  être  adopté  tel  qu'il  est  rêdip- 
En  transférant  aux  tribunaux  le  droit  de  retirer  le  brfv*: 
aux  imprimeurs  préalablement  condanmés,  il  iaudn: 
d'abord  restreindre  ce  droit,  conformément  à  la  loi  d' 
1814,  aux  contraventions  de  police,  et  ensuite  énum^rtf 
rt  spécifier  les  cas  auxquels  s'appliquerait  cette  p^ 
extraordinaire  et  surabondante.  Autrement,  vous  aoh« 
«'".  qu'il  y  a  de  pis  au  monde,  l'arbitraire  sous  le  nom  -î 
avec  les  formes  de  la  justice.  Qu'il  me  soit  permis,  pab- 
(ju'ou  a  cité  quelques-unes  de  mes  paroles  dans  fKt 
discussion,  de  rappeler  ce  que  je  disais  en  1819  sur  un 
amendement  tout  semblable  :  «  C'est  comme  sll  ^tnî 
u  permis  k  un  tribunal,  après  qu'il  aurait  condamné  u 
(•  homme  à  la  prison,  de  le  condamner  en  outn\  quand 
<t  il  1»  jugerait  à  proi)os,  à  la  peine  de  mort.  » 


Le  projet  de  loi  sur  la  presse,  tout  décrié  qu'il  étâii 
par  cette  longue  et  forte  discussion,  fut  adopté  par  Li 
Chambre  des  députes  et  présente  a  la  Chambre  des 
pairs.  La  conmiission  élue  pour  en  faire  Texamen  prêt- 
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fui  composée  en  majorité  de  pairs  dont  Topinion 
bien  connue,  et  Ton  prévoyait  avec  certitude 
^piTelle  proposerait  le  rejet  de  la  loi,  ou  la  changerait 
^«dicalement  par  voie  d'amendements. 
j    Un  incident  vint  accroître  la  répulsion  que  la  con- 
aduîte  et  les  opinions  du  ministère  avaient  souvent  ins- 
ipirée  à  la  Chambre.  —  Le  duc  de  la  Rocheroucauld- 
pliancourt  venait  de  mourir.  Sa  vie  dévouée  à  lamour 
'*du  bien  public,  a  des  œuvres  de  charité,  à  Tencourage- 
ment  des  arts  utiles  avait  ajouté  a  l'illustration  de  ce 
^  nom  historique.  Sa  grande  Tortune  n*avait  pas  une  autre 
^destination.  Il  était  à  la  tète  de  plusieurs  établisse- 
ir  ments  de  charité,  de  bienfaisance,  d'instruction  publi- 
1^  que,  et  administrateur  des  hôpitaux  de  Paris.  Son  temps 
'  était  consacré  à  ces  fonctions,  dont  il  s'acquittait  avec 
^  lèle  et  exactitude.  —  Mais  il  avait  été  membre  de  TAs- 
semblée  constituante,  et  conservait  les  opinions  libé- 
rales qu'il  avait  alors.  Cen  fut  assez  pour  que,  sur  un 
vain  prétexte,  le  ministère  le  destitu&t  de  tous  ses  em- 
plois. Cette  étonnante  disgrâce  lui  fut  sensible.  —  «  Je 
«  ne  sais  plus  que  faire  de  mes  journées,  »  disait-il. 
Il  avait  quatre-vingts  ans*,  sa  santé  était  mauvaise;  il 
mourut  le  28  mars  1827. 

Lue  foule  nombreuse  s*était  rendue  a  ses  obsèques. 
Des  jeunes  gens  de  l'École  des  arts  et  métiers,  dont  il 
était  le  protecteur,  portèrent  le  cercueil  de  son  hôtel  a 
l'église  de  1  Assomption.  Après  le  service,  ces  jeunes 
gens  voulaient  continuer  à  le  porter  jusqu'au  cimetière. 
D'après  les  règlements,  un  commissaire  de  police  or- 
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donna  que  lo  cercueil  fût  placé  sur  un  corbillard.  Les 
jeunes  gens  refusèrent  de  lui  obéir-,  ils  résistèrent;  au 
milieu  du  désordre,  le  cercueil ,  arraché  i  ceux  qui  le 
portaient,  tomba  sur  les  marches  du  perron  deT^ise 
et  se  brisa.  Un  cri  d'indignation  s'éleva.  La  députation 
de  la  Chambre  des  pairs,  la  famille  du  défunt  «  et  les 
nombreux  amis  qui  formaient  le  cortège  assistaient  a 
cette  profanation. 

La  Chambre  des  pairs  ressentit  vivement  cette  in- 
jure. Le  ministre  de  l'intérieur  vint,  non  pas  déplorer. 
mais  excuser  le  zèle  des  employés  de  la  police.  La  dis- 
position de  la  Chambre,  comme  du  public,  devint  en- 
core plus  hostile  au  ministère. 

Peu  de  jours  après,  le  garde^des  sceaux  vint  appor- 
ter une  ordonnance  du  Roi  portant  que  le  projet  de  loi 
sur  la  presse  était  retiré. 

L'universelle  joie  de  la  population  de  Paris  fut  plus 
bruyante  encore  que  lors  du  rejet  de  la  loi  sur  le  droit 
d'ainesse.  Les  employés  des  imprimeurs  et  des  libraires 
se  répandirent  dans  les  rues,  non  sans  quelque  désordre 
({u'il  fallut  réprimer.  Des  démonstrations  semblables 
agitèrent  les  grandes  villes  du  royaume. 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  qui  avait  voté 
la  loi  à  laquelle  il  fallait  renoncer,  chercha  un  dédom- 
magement, et  y  fut  encouragée  par  les  ministres.  Il  fat 
proposé  qu'une  commission  élue  par  la  Chambre  serait 
chargée  de  veiller  au  maintien  des  prérogatives  do  la 
Chambre  des  députés,  et  spécialement  au  compte  qpe 
les  journaux  rendraient  de  ses  séances.  La  commisaion 
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«fait  être  élue  non  par  les  bureaux,  mais  par  la 
^jjhambre  entière. 

Ij8  discussion  fut  remarquable,  et  animée  quoique 
n«Te.  La  proposition  fut  attaquée,  surtout  par  les  op- 
*MMants  de  la  droite  qui  parlèrent  avec  talent.  M.  de 
rîfillile  prit  la  défense  de  la  proposition  plutôt  comme 
l^uté  que  comme  ministre.  Son  discours  fut  conve- 
'Olible  et  bien  écouté.  M.  Benjamin  Constant  n'avait 
point  parlé  pendant  la  discussion  générale.  Après  la 
clôture,  et  afin  d'obtenir  la  parole,  il  proposa  un  amen- 
dément,  qui  consistait  seulement  à  composer  la  commis- 
sion de  députés  désignés  par  le  sort  et  non  pas  élus. 

M.  Royer-Collard  demanda  la  parole  contre  Tamen- 
dément,  et  traita  aussi  la  question  générale. 

«  Messieurs,  quelles  que  soient  les  espérances  ou  les 
craintes  qui  ont  inspiré  à  notre  honorable  collègue  l'amen- 
dement qu'il  vient  de  développer,  comme  il  admet  implî- 
cHement ,  et  qu'il  mentionne ,  en  quelque  sorte ,  le  prin- 
dpe  de  la  commission,  je  vais  combattre  ici  ce  principe, 
puisque  je  l'y  rencontre,  comme  je  l'aurais  combattu 
sur  les  articles.  La  Chambre  ne  doit  pas  craindre  que  je 
répète  ce  qu'elle  a  déjà  entendu  ;  je  ne  reprendrai  de 
toute  la  discussion  qu'un  point  de  fait  qui  n'a  pas  été 
éclairci  et  qui  doit  l'être,  c'est  l'analogie  que  M.  le  rap- 
porteur et  M.  le  président  du  conseil  ont  prétendu  étabhr 
entre  la  commission  proposée  et  le  comité  des  privilèges 
de  la  Chambre  des  communes. 

<f  II  faut  bien  fixer  l'état  de  la  question. 

u  II  ne  s'agit  pas  du  tout  de  savoir  s'il  est  bon,  sil  est 
nécessaire  que  la  Chambre,  comme  pouvoir  indépendant. 
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ait  8a  juridiction  propre  et  privilégiée  pour  la  répression 
des  offenses  qui  lui  sont  faites^  et  si  elle  doit  user  de 
cette  juridiction  autant  que  le  soin  de  sa  vraie  dignité 
l'exige.  On  peut  être  fort  éloquent  là-dessus,  mais  on  est 
hors  de  la  question.  Le  privilège  de  la  Chambre  est  écrit 
dans  la  loi  :  il  n'est  pas  contesté,  il  ne  peut  pas  Tètre. 

c  Le  privilège  est  ainsi  organisé.  Un  membre  de  la 
Chambre  dénonce  l'offense  ;  si  la  Chambre  admet  la  dé- 
nonciation, elle  appelle  le  prévenu  à  sa  barre;  après 
l'avoir  entendu  elle  prononce  son  jugement. 

c(  Maintenant  on  vous  propose  d'sgouter  à  l'initiative 
volontaire  de  chaque  membre  l'initiative  obligée  d'une 
commission  permanente,  c'est-à-dire  qu'on  vous  propose 
d'écrire  dans  la  loi  quelque  chose  qui  n'y  est  pas.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  aucun  cas  cela  soit  en  votre  puissance, 
bien  moins  quand  il  s'agit  d'une  loi  de  privilège  où  toot 
(ist  strict  et  rigoureux.  —  Mais  je  n'insiste  pas  sur  l'illé- 
galité ;  elle  a  été  parfaitement  étabUe  dans  la  discussion 
générale,  et  je  ne  la  rappelle  que  pour  arriver  à  ce  que 
je  vais  dire.  La  base  de  la  loi  manquant  à  la  proposition, 
ses  défenseurs  n'ont  su  la  fonder  que  sur  l'autorité  de 
l'Angleterre.  En  Angleterre,  ont-ils  dit,  il  y  a  un  comité 
des  privilèges;  ce  comité  est  permanent  comme  cehii 
que  nous  instituons.  Nous  ne  faisons  qu'imiter  savim- 
ment  l'Angleterre. 

c(  Je  vous  prie.  Messieurs,  d'avoir  sans  cesse  présenti 
vos  esprits  que  la  proposition  a  pour  véritable  objet 
bien  moins  la  création  stérile  d'une  commission  que  U 
création,  au  sein  de  cette  commission,  d'une  iuitiathre 
extraordinaire,  qui  s'ajoutera  à  l'initiative  propre  et  p6^ 
sonnelle  de  chacun  de  vous. 

c(  Cela  posé,  je  ne  crains  pas  d'avancer  avec  quelque 
assurance,  parce  que  j'ai  pris  la  peine  d'étudier  les  faits, 
que  l'autorité  de  l'Angleterre  condamne  péremploire- 
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>^nt  ceux  qui  l'invoquent.  En  effet,  quand  on  a  dit,  il  y 
i  un  comité  des  privilèges  en  Angleterre,  on  n'a  rien  dit. 
La  question  est  de  savoir  si  ce  comité  est  chargé,  comme 
hl  serait  la  commission  de  M.  de  Laboissière,  (Rappeler 
tèitention  de  la  Chambre  sur  les  infractions  des  privilèges 
jparlementaires ,  et  de  les  lui  dénoncer  incessamment, 
e*e8t-à-dire  s'il  est  doué  d'une  activité  qui  lui  soit  propre, 
Ot  s'il  exerce  une  initiative  quelconque  sur  les  délibé- 
rations de  la  Chambre. 

c  C*est  là  la  question.  M.  le  comte  de  Vaublanc  Ta 
bien  senti;  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  du 
comité  des  privilèges  qu'autant  qu'il  serait  étabU  que  ce 
comité  a  la  même  vie,  et  qu'il  est  investi  de  la  même  ini- 
tiative qu'il  s'agit  d'attribuer  à  votre  commission. 

o  Aussi  suppose-t-il  constamment  qu'il  en  est  ainsi; 
ici,  il  dit  :  />  comité  des  privilèges  avertit  la  Chambre  et 
lui  présente  des  rapports;  là,  un  comité  des  privilèges  veille 
â  la  conservation  de  la  dignité  de  la  Chambre,  et  lui  de^ 
mande  ses  ordres  quand  il  le  juge  nécessaire, 

a  A  ma  prière,  M.  le  comte  de  Vaublanc  a  eu  l'obli- 
geance de  me  communiquer  l'ouvrage  où  il  pensait  avoir 
puisé  ces  faits.  C'est  un  volumineux  recueil  de  précé- 
dents, publié  par  Hatsell,  secrétaire  de  la  Chambre  des 
communes.  J'en  demande  pardon  à  M.  de  Vaublanc;  il 
est  de  très-bonne  foi,  et  tout  ce  qu'il  dit  il  le  croit  assu- 
rément. Mais  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  pas  su  découvrir 
ni  dans  l'ouvrage  de  Hatsell,  ni  ailleurs,  un  seul  exemple 
d'un  avertissement  donné,  d'une  dénonciation  de  propre 
mouvement  portée  devant  la  Chambre  par  le  comité  des 
privilèges;  enfin,  pas  un  seul  exemple  d'une  intervention 
spontanée  de  ce  comité.  Au  contraire,  sur  environ  trente 
rapports,  dont  moitié  environ  du  comité  des  privilèges, 
et  l'autre  moitié  de  comités  spéciaux  en  matière  de  pri- 
vilèges, le  premier  de  1575  et  le  dernier  de  1815,  je  crois 
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pouvoir  aliirnier,  après  la  lecture  la  pins  attentive ,  qull 
n'y  a  pas  un  de  ces  rapports  où  il  ne  soit  dit,  expres- 
sément, que  le  rapport  se  fait  en  conséquence  d*nn  ren- 
«voi  de  la  Chambre,  et  par  son  ordre.  Et  c'est  ordinaire- 
ment sur  la  question  de  droit,  et  non  sur  la  question  de 
fait,  que  la  Chambre  a  voulu  prendre  l'avis  dn  comité. 

((  Sans  vouloir  pénétrer  ici  dans  la  nature  intime  du 
gouvernement  de  TAngleterre,  qui  ne  s'explique  bien 
que  par  l'histoire  de  cette  nation,  je  puis  an  moins  tirer 
des  recherches  où  j'ai  été  engagé  par  M.  le  comte  de 
Vaublanc  cette  conséquence  modeste,  mais  inràicible, 
que  la  conduite  systématique  de  la  Chambre  des  eom- 
munos  depuis  deux  cent  cinquante  ans  est  en  oppositioD 
formelle  avec  toute  attribution  d'initiative  à  un  comité 
ou  à  une  commission.  On  sait,  d'ailleurs,  et  on  peut  le 
lire  partout,  que  les  Chambres  anglaises  ont  poar  loi 
fondamentale  de  ne  délibérer  jamais  que  sur  l'initiative 
individuelle  de  leurs  membres,  et  ce  principe  est  à  ri- 
goureux que  les  pétitions  mêmes,  d'ailleurs  si  respectées, 
n'arrivent  que  par  cette  voie.  Une  pétition  qui  ne  trou- 
verait pas  un  député  qui  voulut  s'en  rendre  l'organe  ne 
serait  pas  admise.  (  Voix  à  droite  :  Ils  ont  bien  raison....) 

((Je  2)ouri-ais  m'arrêter  là;  mais  voulez-vous.  Mes- 
sieurs, que  je  mette  sous  vos  yeux,  dans  un  exposé  très- 
rapide,  un  exemple  notable  de  la  manière  dont  les  choses 
se  passent  dans  la  Chambre  des  communes,  quand  il  y 
est  question  de  ce  que  vos  lois  appellent  offensée  emoen 
la  Chambre^  et  de  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  mola- 
lion  de  privilèges?  Je  choisis  de  préférence  l'affaire  de  sir 
Fruncis  Burdett,  parce  qu'elle  est  de  notre  temps,  parce 
qu'elle  a  eu  des  incidents  singuliers,  et  enCn  parce  qn'eDe 
a  donne  Ueu  au  rapport  que  M.  le  comte  de  Vanblanc  a 
citr,  et  dont  il  a  traduit  une  phrase,  au  moins  en  partie, 
rapport  qui  n'est  point  du  comité  des  privilèges,  comme 
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i  Ta  cru,  mais  d'un  comité  choisi  et  spécial.  {M.  de  Vau- 
'mmc,  de  ta  place  :  C'est  le  comité  a  des  privilèges  et  élec- 
MHS...  Il)  Non,  Monsieur;  c'est  un  comité  choisi  :  je  crois 

Cvoir  vous  assurer  que  votre  mémoire  vous  trompe; 
I  verrez  tout  à  l'heure  qu'à  cette  époque  même  il 
\*J  avait  plus  de  comité  dit  des  privilèges  et  élections. 
'  «  Je  suivrai  VAnnual  Begister  de  1810. 
'  «  Au  commencement  de  cette  année  1810,  la  Chambre 
^as  communes  avait  envoyé  en  prison  le  président  d'une 
^iociété  politique  pour  outrage  envers  deux  de  ses 
■DieiDbres.  Quelque  temps  après,  sir  Francis  fiurdett, 
qui  avait  vivement  combattu  cette  mesure,  fait  imprimer 
dans  un  journal  une  lettre  à  ses  commettants,  où  il  sou- 
tient que  la  Chambre  des  communes  n'a  pas  le  pouvoir 
légal  d'ordonner  des  emprisonnements.  Un  membre  dé- 
nonce la  lettre  de  sir  Francis  Burdétt,  et  il  désire  que 
l'orateur  lui  demande  s'il  s'en  reconnaît  l'auteur.  Sir 
Francis  Burdett  répond  allirmativement.  —  Sur  la  pro- 
position du  même  membre,  la  Chambre  résout  que  la 
lettre  est  un  libelle,  et  que  sir  Francis  Bui*dett  est  cou- 
pable de  violation  des  privilèges  de  la  Chambre.  —  Cette 
résolution  adoptée  sur  la  motion  d'un  autre  membre, 
tir  Francis  Burdett  est  envoyé  à  la  Tour. 

u  Jusque-là,  il  n'est  pas  question  du  comité  des  pri- 
vilèges, ni  d'aucun  comité;  tout  repose  sur  la  Chambre 
elle-même.  Mais  sir  Francis  Burdett,  ayant  laissé  enfoncer 
ses  portes  pour  être  conséquent,  et  ayant  été  conduit  à  la 
Tour  par  la  force  publique  sur  un  ordre  de  l'orateur,  de 
là  il  lui  plaît  encore  d'écrire  à  la  Chambre  qu'il  lui  dénie 
le  pouvoir  d'emprisonner;  et,  en  même  temps,  il  cite  à  la 
cour  du  banc  du  roi,  et  l'orateur,  et  le  sergent  aux  armes, 
et  le  gouverneur  de  la  Tour.  C'est  alors  seulement  que  la 
Chambre  appointe  un  comité  spécial,  non  pas,  certes,  pour 
veiller  ù  la  conservation  de  sa  dignité^  elle  avait  bien  su  y 
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pourvoir  par  cUc-môme,  mais  pour  considérer  la  légmKté 
du  procédé  qu'elle  avait  tenu,  et  qu'elle  aurait  encore  i  te- 
nir envers  sir  Francis  Burdett.  Qu'avait  à  faire  ce  comité? 
Il  avait  à  rechercher,  dans  le  journal  de  la  Chambre,  les 
précédents  sur  lesquels  se  fondait  son  droit  d'empiÎM»- 
nement.  Il  s'est  acquitté  de  ce  devoir  dans  deux  reports 
successifs,  à  la  suite  desquels  il  a  rassemblé  one  suite 
de  précédents  au  nombre  de  trente-neuf.  M.  de  Vanblanr 
s'est  trompé  quand  il  a  pris  cette  piice  juitificaiive  poar 
une  publication  régulière  et  périodique. 

((  Ëh  bien  I  Messieurs,  toutes  les  affaires  de  privilèges 
sont  dans  l'affaire  de  sir  Francis  Burdett;  dans  toutes, 
la  Chambre  des  communes  procède  de  la  même  manière. 
Il  ne  m'est  pas  connu,  ni  d'aucunes  personnes  inatraites 
des  usages  de  cette  Chambre,  que  la  dénonciation  m  la 
proposition  de  la  peine  soient  jamais  sordes  du  comité 
des  privilèges.  Quand  la  Chambre  prend  l'avis  de  ci* 
comité  ou  d'un  comité  spécial,  ce  qui  est  très-rarei  c'est 
uniquement  sur  la  question  de  droit,  si  elle  est  douteuse, 
ou  pour  confirmer  le  droit  par  la  recherche  des  pré- 
cédents. 

((  Je  serais  trop  long  si  je  prenais  tous  mes  avantages. 
Je  négligerai  donc  les  différences  de  tontes  sortes  qui  ne 
permettent  pas  qu'on  appuie  une  innovation  ches  nous 
sur  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre.  Je  ne  pub  pi5 
cependant  omettre  une  singulière  différence  d'origine  et 
de  composition  entre  le  vieux  comité  des  privilèges  et 
votre  jeune  commission. 

n  Le  comité  des  privilèges.  Messieurs,  vient  du  temps 
où  il  n'y  avait  pas  de  privilèges.  11  s'est  formé,  non  pour 
les  maintenir,  mais  pour  les  établir.  Il  commença  k  pa- 
raître à  la  fin  du  règne  d'Elisabeth  et  sous  Jacques  I**, 
lorsque  la  Chambre  des  communes  revendiqua»  contre 
celle  des  lords  et  contre  la  chancellerie  et  les  cours  de 
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fi^sUco  le  droit  de  juger  les  élections  contestées.  C'est 
^fourquoi  il  s'est  appelé  longtemps  Comité  des  privilèges 
^H  élections.  Mais  le  bill  Grenville  ayant  créé,  en  1770,  au 
^iy^jSein  même  de  la  Chambre,  un  jury  spécial  des  élections, 
^le  comité  des  privilèges  et  élections,  dépouillé  de  la  plus 
^  Importante  de  ses  attributions,  n'est  plus  que  le  comité 
.  des  privilèges,  débris  silencieux  d'un  autre  âge.  Selon 
,|  son  institution  primitive,  il  devrait  s'assembler  trois  jours 
de  la  semaine  ;  il  ne  s'assemble  plus  que  par  ordre  et 
■^  «or  un  renvoi  de  la  Chambre.  Je  tiens  de  l'autorité  la 
plus  respectable  qu'il  ne  s'est  pas  assemblé  depuis  qua- 
rante ans.  Dans  la  Chambre  des  lords,  il  est  composé  de 
^*  quatre-vingts  membres ,  dans  la  Chambre  des  communes, 
de  cinquante  seulement,  proposés,  c'est-à-dire  nommés 
par  l'orateur.  Mais  tous  les  membres  de  la  Chambre  qui 
veulent  suivre  le  comité  y  ont  séance  et  Toix  délibérative, 
d'où  il  est  arrivé  qu'il  y  a  eu  des  comités  de  privilèges 
composés  de  deux  cents  et  trois  cents  membres...  Main- 
tenant, Messieurs,  comparez  et  jugez. 

«  Vous  contenterez-vous  de  l'imitation  matérielle  des 
Chambres  anglaises?  Voici  ce  qui  arrivera.  A  l'ouverture 
de  la  septennalité ,  le  président  nommera  cinquante 
membres  qui  formeront  votre  commission.  Quand  elle 
sera  formée,  elle  ne  s'assemblera  pas,  si  ce  n'est  peut- 
être  une  fois  en  dix  ou  vingt  ans  sur  un  ordre  exprès  de 
la  Chambre.  Quand  elle  s'assemblera,  ce  sera  la  Chambre 
elle-même  en  comité  secret. 
'  u  Voulez-vous  entrer  dans  l'esprit  des  privilèges  par- 

lementaires? Blakstone  vous  dira  que  les  privilèges  da 
parlement  se  sont  établis  bien  moins  contre  les  citoyens 
que  contre  le  pouvoir  de  la  Couronne.  Dans  cet  esprit 
donc,  vous  feriez  de  la  commission  de  M.  de  Laboissière 
une  commission  des  privilèges  et  élections  qui  serait 
une  commission  permanente  d'enquêtes  électorales,  et 

II.  il 
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en  suivaut  cette  route,  vous  ne  seriez  encore  parrenns 
à  imiter  de  bien  loin  la  Chambre  des  communes  qa'après 
que  vous  auriez  conquis  le  droit  d'envoyer  en  prison  les 
préfets  convaincus  de  manœuvres  franduleosea.  Croyex, 
Messieurs ,  que  l'emprisonnement  d'nn  préfet^,  en  pareil 
cas,  vous  ferait  bien  autant  d'honnear  et  vons  attirerait 
autant  de  considération  que  Temprisonnement  d'an 
journaliste. 

((  Je  vote  contre  Tarticle  i*^  et  contre  toi»  les  amen- 
dements. »  (Longue  sensation.) 

((  Je  ne  conteste  assurément  pas  le  mérite  et  l'anflieB- 
ticité  des  rensei^emeuts  que  M.  le  ministre  des  finances 
peut  avoir  entre  les  mains;  mais  je  dirai  avec  tonte  l'an- 
torité  que  peuvent  donner  nn  examen  consciencieBX  et 
les  recherches  les  plus  étendues,  soit  dans  les  livresi  soit 
auprès  des  personnes  les  plus  respectables,  qne  les  ftits 
que  j'ai  posés  sont  incontestables.  J'ose  avancer  qne  las 
renseignements  que  M.  le  ministre  possède  n'établissent 
pas  que  le  comité  des  privilèges  en  Angleterre  aiillDi- 
tiative.  La  question  tout  entière  est  là.  J'ai  entre  les 
mains  une  lettre  que  je  crois  être  d'une  plas  grande  an- 
torité  que  celle  de  M.  Tambassadeor  de  France  à  Lon- 
dres, quelque  hommage  que  je  rende  d'aiUenrs  &  la  ni>- 
blesse  et  à  ]a  sincérité  de  son  caractère.  Cette  lettre, 
reçue  ce  matin  à  Paris,  est  de  lord  Golchester,  le  denier 
orateur  de  la  Chambre  des  communes,  qui  l'a  Até  pen- 
dant vingt-cinq  ou  trente  ans. 

((  11  me  semble  que  sur  le  point  dn  projet  dont  il 
s'agit  personne  en  Angleterre  comme  en  France,  dans 
la  Chambre  des  communes  comme  dans  celle-ci»  ne  peut 
comparer  son  autorité  à  la  sienne.  Cette  lettre,  qui  porte 
la  date  du  17  avril,  est  une  réponse  à  quatre  questions 
que  j'avais  prié  un  ami  de  proposer  à  lord  Colehestsr. 
Je  pourrai  communiquer  cette  lettre  à  M.  le  ; 
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il  4u  conseil  ;  il  verra  que  le  comité  des  privilèges  ne  s'as- 
»  semble  pas  depuis  quarante  ans.  (Sensation.) 
i       «  Je  ne  suivrai  pas  M.  le  président  du  conseil  dans  la 
g   discussion  sur  la  légalité  de  la  proposition  ;  car  je  n'ai 
p   parlé  de  cette  question  qu'en  passant.  Si  mon  intention 
n    avait  été  de  la  traiter,  je  l'aurais  particulièrement  étu- 
I    diée;  mais  je  ne  mo  suis  occupé  que  de  la  question  de 
lait.  Cependant  je  reprocherai  à  M.  le  président  du  con- 
I    seil  de  m'avoir  reproché  à  moi-même  de  n'avoir  pas 
parlé  plus  tôt  à  la  tribune.  J'étais  inscrit  le  onzième  sur 
la  liste  de  la  parole;  vous  avez  fermé  la  discussion  sa- 
medi. {On  rit  à  gauche.)  Je  n'ai  donc  pn  arriver  plus  tôt 
à  la  tribune.  Mais  quand  vous  ne  l'auriez  pas  fermée,  je 
n'aurais  pu,  d'après  mon  ordre  d'inscription,  parler  qu'à 
la  fln  de  cette  séance.  11  n'est  point  dans  mon  caractère 
de  tendre  des  pièges,  de  dresser  des  embûches;  s'il  exis- 
tait entre  M.  le  président  du  conseil  et  moi  quelques 
communications,  si  nous  nous  rencontrions  quelque- 
fois  je  suis  loin  de  me  plaindre  que  ces  relations 

n'existent  pas;  mais  cependant  la  conversation  aurait 
pu  me  conduire  à  quelques  éclaircissements;  mais  comme 
cela  n'existe  pas,  tout  se  passe  entre  nous  à  la  tribune, 
et  je  n'ai  pu  y  arriver  plus  tôt.  »  (Mouvement  (Tadhésion 
très-marqué  à  gauche.) 


Le  lendemain,  pendant  la  lecture  du  procès-verl)al, 
M.  de  Vilièle  quitta  sa  place  et  vint  s'asseoir  auprès  de 
M.  Royer.  L<eur  conversation  se  rapportait  i  la  discus- 
sion de  la  veille  et  aux  règlements  et  usages  du  parle- 
ment d'Angleterre  que  M.  Royer  avait  cités  la  veille 
dans  son  discours. 

M.  de  Vaublanc  était  rapporteur  de  la  commission 
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qui  avait  préalablement  examiné  le  projet.  Il  entreprit 
de  répondre  au  discours  de  M.  Royer-Gollard,  qui  avait 
fait  beaucoup  d'impression.  Il  s'attacha  surtout  à  con- 
tester le  document  anglais  et  à  en  reproduire  de  nou- 
veaux. M.  Royer-CoUard  lui  répondit. 

«  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  des  finances  a  Uen 
voulu  me  communiquer  une  lettre  de  M.  l'ambassadeur 
de  France  à  Londres,  qui  contient  quelques  renseigne- 
ments sur  Texistence  d'un  comité  des  privilèges  en  An- 
gleterre. Ces  renseignements  sont  extrêmement  courts, 
et  ils  n'apprennent  rien  ni  à  ceux  qui  savent,  ni  à  ceux 
qui  ne  savent  pas.  {On  rit.)  Ainsi  M.  Tambassadenr  té- 
moigne qu'il  y  a  un  comité  des  privilèges;  ce  n*est  pas 
une  question  :  il  aurait  même  pu  dire  qu'il  y  en  a  deux, 
car  chaque  Chambre  a  le  sien.  Il  dit  ensuite  que  ce  co- 
mité a  été  reconnu  très-utile  ;  c'est  là  une  opinion  très- 
vague.  M.  le  ministre  des  finances  avoue  de  bonne  grâce 
qu'il  n'y  a  rien  là  qui  mette  la  Chambre  en  état  de  por- 
ter un  jugement  sérieux  sur  l'analogie  qu'il  y  aurait  entre 
le  principe  de  l'institution  anglaise  et  le  principe  de  llns- 
tilution  qui  vous  est  proposée  en  ce  moment.  Voici  tout 
ce  que  j'ai  à  dire  là-dessus. 

u  Quant  au  fait  dont  M.  le  ministre  des  finances  avait 
parlé  hier,  je  crois  qu'un  de  nos  collègues,  qui  aura  plus 
tard  la  parole,  vous  donnera  tous  les  renseignement! 
que  vous  pouvez  désirer  à  cet  égard.  Il  résultera  de  ces 
renseignements  qu'il  ne  s'est  rien  passé  cette  année 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  Chambre  qui  soit  relatif  i  la 
question  que  vous  traitez,  et  que  le  nom  môme  dn  co- 
mité des  privilèges  n'y  a  pas  été  prononcé. 

«  Maintenant  M.  le  comte  de  Vaublanc  m'a  adressé 
des  interpellations  sur  lesquelles  je  serai  court,  car  je  ne 
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IX  pas  replonger  la  Chambre  dans  ce  dédale  d'auto- 
^8  où  nous  avons  été  obligés  de  nous  enfoncer  hier.  De 
I  interpellations,  j*en  prends  deux  auxquelles  je  crois 
roir  un  mot  de  réponse.  M.  le  comte  de  Vaublanc  m'a 
:  —  Avcz-vous  prouvé  et  pourriez-vous  prouver  que  le 
nité  des  privilèges  n'a  pas  le  droit  d'initiative?  —  Je 
>onds  à  M.  de  Vaublanc  que  les  choses  de  ce  genre-là 
se  prouvent  pas  en  Angleterre  comme  elles  se  prou- 
nient  ici.  Il  doit  savoir  comme  moi  qu'en  Angleterre 
droit  n'est  pas  dans  les  articles  de  loi,  attendu  qu'il  n'y 
)as  de  loi  écrite,  mais  qu'il  est  uniquement  dans  les 
^cédents. 

K  Ainsi,  le  comité  des  privilèges  a  l'initiative  s'il  l'a 
e,  et  il  ne  l'a  pas  s'il  ne  l'a  pas  eue.  Dans  cet  état  de 
Dses,  M.  le  comte  de  Vaublanc  est  tenu  d'indiquer  les 
constances  dans  lesquelles  le  comité  des  privilégies  a 
Brcé  son  initiative.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
e  dénonciation  de  propre  mouvement  a  été  portée 
r  lui  devant  la  Chambre,  voilà  comme  le  droit  se 
)uve  en  Angleterre.  Si  une  suite  de  précédents  de  ce 
are  étaient  produits,  je  ne  contesterais  pas,  et  per- 
ine  ne  contesterait,  car  ce  serait  la  loi  du  pays.  Mais 
l'en  est  pas  ainsi;  et  déjà  j'ai  dit  à  la  Chambre  qu'ayant 
nsulté  Touvraf^^n  qui  m'a  été  communiqué  par  M.  de 
ublanc,  j'y  ai  trouvé  que  dans  toutes  les  affaires  dont 
!8t  fait  mention,  le  rapport  n'a  eu  lieu  qu'en  consé- 
ence  d'un  renvoi  fait  au  comité  par  la  Chambre. 
«  Quand  j'ai  dit  hier  que  c'est  toujours  la  question  de 
3it  qui  est  renvoyée  au  comité,  et  jamais  la  question 
fait,  j'ai  avancé  une  chose  qui  s'explique  ainsi  :  d'a- 
rd,  le  comité  ne  connaît  pas  des  faits;  en  second  lieu, 
question  de  droit  se  résout  en  Angleterre,  non  pas 
r  des  textes  de  loi,  mais  par  des  précédents.  C'est  pour 
la  qu'un  comité  est  nécessaire,  parce  que  la  recherche 
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des  procédures  ost  difficile  et  laborieuse ,  les  préoédenii 
commençant  en  Angleterre  avec  le  journal  de  la  Chambre 
des  communes. 

«  L'autre  interpellation  à  laquelle  je  dois  répondre  est 
relative  au  rapport  des  comités  des  privilèges  dans  l'af- 
faire de  lord  Cocbrane;  jo  connais  parfaitement  cette 
aôaîre,  et  si  je  n'en  ai  pas  parié,  c'est  uniquement  par 
discrétion  et  parce  que  cela  n'était  pas  de  mon  s^jet.  Je 
n'ai  pas  dit  que  le  comité  des  privilèges  ne  subsiste  plus  : 
j'ai  dit  au  contraire  qu'il  subsiste,  mais  j'û  ajouté  que 
devant  s'assembler  trois  jours  de  la  semaine,  il  nes'as* 
semble  plus  depuis  plus  de  quarante  ans,  4  moins  que 
la  Gbambre  ne  lui  en  donne  l'ordre,  et  ne  lui  fasse  idnsi 
un  devoir  spécial  de  s'assembler.  Maintenant,  yoiei  en 
deux  mots  l'affaire  de  lord  Cocbrane.  (Voix  à  droite: 
C'est  assez D'autres  à  gauche:  Parlez,  parlez ) 

«  Lord  Cocbrane  s'étant  écbappé  de  la  prison,  et  s'é- 
tant  réfugié  à  la  Cbambre  des  communes  dans  un  mxh 
ment  où  elle  n'était  pas  assemblée,  il  y  fut  arrêté,  et  on 
le  reconduisit  en  prison.  Le  geôlier,  qu'on  appelle  en 
Angleterre  le  maréchal^  écrivit  à  l'orateur  de  la  Chambre 
des  communes,  et  lui  rendit  compte  de  ce  qui  s'était 
passé.  Que  fait  alors  la  Cbambre  des  communes?  Elle 
renvoie  la  lettre  et  l'aûaire  au  comité  des  privilèges,  pour 
qu'il  ait  à  examiner  la  question  toute  nouvelle,  parce 
qu'elle  ne  s'était  jamais  présentée,  de  savoir  s'il  y  avait 
violation  des  privilèges  de  la  Cbambre  dans  le  fait  d'avoir 
arrêté  lord  Cocbrane  dans  l'enceinte  de  la  Chambre.  Le 
comité  a  été  d'avis  que  la  Cbambre  n'étant  pas  assem- 
blée quand  lord  Cocbrane  avait  été  arrêté,  il  n'y  «rail 
pas  violation  des  privilèges. 

«  Cite-t-on  ce  fait  unique  pour  prouver  que  le  comité 
des  privilèges  subsiste?  Je  l'ai  dit;  mais  j'ai  dit  en  méoM 
temps,  sur  l'autorité  la  plus  irrécusable,  qne  depnistrèt- 
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emps  il  ne  siège  pas,  et  qu'il  ne  s'assemble  que  de 
«  de  la  Chambre.  Eh  bienl  c'est  de  l'ordre  de  la 
ibre  qu'il  s'est  assemblé  dans  l'affaire  de  lord  Co- 
le;  lui-même  le  dit  expressément  dans  son  rapport; 
qui  prouve  que  cela  arrive  bien  rarement,  c'est 
i  n'indique  dans  un  temps  indéGni  aucune  autre  cir- 
ance  où  la  Chambre  ait  pris  son  avis.  —  Je  ne  crois 
voir  rien  de  plus  à  dire.  » 


proposition  fut  adoptée  par  la  Chambre-,  mais  ce 
t  pas  un  succès  pour  le  ministère.  La  discussion 
été  f&cheuse  pour  lui.  Aucun  orateur  notable 
il  venu  à  son  aide.  Le  public  avait  vu ,  dans  les 
8  de  M.  de  Villèle  pour  faire  réussir  cette  proposi- 
une  preuve  de  plus  de  sa  volonté  obstinée  à  dé- 
I  la  presse  périodique.  C'était  donc  encore  un  mo- 
excitation  pour  Topinion  publique,  encore  tout 
e  du  projet  de  loi  qui  avait  été  repoussé, 
isi  tout  ce  qu*on  faisait  pour  la  contenir  et  Tinti- 
r  avait,  comme  il  eût  été  facile  de  le  prévoir,  un 
contraire.  Une  plus  grande  faute  devait  précipiter 
se  imminente.  Le  Roi,  soit  de  son  propre  mouve» 
,  soit  d'après  de  mauvais  conseils,  passa  une  revue 
^utes  les  troupes  qui  se  trouvaient  à  Paris  et  de  la 
\  royale.  Mais  quand  il  sut  le  mauvais  effet  qu'avait 
lit  ce  déploiement  de  force ,  il  regretta  cette  dé- 
tration,  qui  achevait  d'abolir  la  popularité  dont  il 
joui  dans  les  premiers  moments  de  son  règne, 
ur  donner  une  éclatante  preuve  de  la  confiance 
accordait  à  la  bonne  ville  de  Paris,  il  ordonna  um 
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revue  de  la  garde  nationale.  Aucun  mauvais  de*scL 
aucune  coupable  pratique,  ne  cherchèrent  à  profiler  i» 
cette  occasion  pour  troubler  Tordre  public  par  Je  stcr 
tieuses  manifestations  Les  chefs  de  la  garde  nali 
recommandèrent  de  ne  rien  crier  que  Vive  le  Roi'- 
Cette  consigne  fut  observée  par  toutes  les  légions,  je? 
qu  au  moment  où  le  Roi  passa  devant  la  dixième,  .ikifï 
au  cri  de  Vive  le  Roi!  les  gardes  nationaux  ajouléwiî 
((  A  bas  les  ministres I  à  bas  les  jésuites!  »  —  LeB^ 
ne  se  troubla  point  :  —  «  Je  suis  venu  ici,  dit-il.  f<' 
«  recevoir  des  hommages  et  non  pas  des  leçons.  >ù 
premier  exemple  une  fois  donné  fut  imité,  et  au  eî)- 
ment  où  le  Roi  se  retirait,  les  mêmes  cris  séJiùeoi 
lurent  répétés. 

Le  Roi  rentra  aux  Tuileries  sans  irritation,  etlor^<2« 
le  maréchal  Oudinot,  commandant  en  chef  de  lacsrde 
nationale,  vint  prendre  ses  ordres,  il  lui  dit  :  «  MoDcLer 
<(  maréchal,  il  y  a  eu  quel(|ues  brouillons,  mais  la  w^st 
((  est  bonne.  Dites  à  la  garde  nationale  que  j*ai  étécoir 
((  tent  de  sa  tenue.  » 

Mais  bientôt  le  Roi  apprit  que  madame  la  duchés^' 
d  Angoul(>mc  et  madame  la  duchesse  de  Berry  avaieni 
été,  on  passant  en  calèche,  sinon  insultées,  du  nioiib 
suivies  par  des  gens  ({ui,  sans  respect,  répétaieiil  l^ 
mêmes  cris  qui  avaient  été  entendus  au  Champ  de  Mars 

Le  délilé  des  gardes  nationaux  sous  les  fenêtres  da 
ministère  dos  linanoes  avait  été  beaucoup  plus  bruyaoL 
I  lie  légion  avait  crié  :  a  A  bas  Villèle!  »  et  même,  di- 
sait-on, avait  fait  entendre  d'insultantes  meDaoo. 
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^fJÊjM  ministres,  en  apprenant  ces  détails,  se  réunirent 
yipiaonseil  ;  M.  de  Villèle  et  H.  Corbière  proposèrent  le 
nent  de  la  garde  nationale.  Trois  de  leurs  collé- 
ne  furent  pas  de  cet  avis.  Vers  la  fin  de  la  soirée, 
^gl^-dNiseil  fut  assemblé  chez  le  Roi.  Il  hésita  à  pronoucer 
plflJioenciement,  et  écouta  même  avec  une  sorte  de  coin- 
sce  ceux  de  ses  ministres  qui  étaient  opposés  à  cette 
ire  ;  mais  il  céda  aux  exigences  de  M.  de  Villèle  et 
^jfe  M.  Corbière.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld-Doudeau- 
jriiie,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  donna  sa  démission. 
LA    De  ce  jour,  la  chute  du  ministère  parut  inévitable.  Il 
JM  pouvait  se  soutenir  que  par  des  mesures  de  rigueur. 
Loin  d'intimider  Topinion,  elles  auraient  augmenté  Tir- 
ritation  menaçante,  qui  se  manifestait  en  toute  occa- 
.  tion.  La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  était  la 
.seule  force  qui  lui  restait*,  encore  cette  majorité  n'avaitr 
^•lle  aucune  puissance  morale,  car  elle  votait  par  doci- 
^  Itlé.  Le  parti  qu*elle  représentait  était  maintenant  di- 
«  Yiaé  :  les  uns,  et  surtout  les  députés  distingués  par  le 
talent  ou  Tesprit,  Tindépendance  ou  la  dignité  de  carac- 
tère, éUiient  devenus  des  libéraux  monarchiques.  Les 
autres  pensaient  que  leur  cause  était  compromise  par  la 
mauvaise  conduite  du  ministère;  il  y  en  avait  qui  se 
plaignaient  de  sa  timidité  et  de  son  indécision-,  ils  au- 
raient voulu  que  M.  de  Villèle  marchât  d'un  pas  plus 
ferme  à  une  contre-révolution  complète. 

La  discussion  du  budget  fut  difficile;  comme  on  y 
pouvait  parler  de  tout»  les  opposants  de  la  droite  saisi- 
rent luule»  li^  accaâioiia^  de  blàiiier  iû  iiilfii:ilân^  sans 
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nul  ménagement ,  et  avec  des  paroles  plus  agreasim 
que  les  orateurs  de  la  gauche.  Aucun  document  ne  pour- 
rait mieux  faire  connaître  quelle  était  la  position  dn 
ministère  que  ce  passage  d'un  discours  du  comte  de 
Preissac.  —  «  Ministres  du  Roi,  il  vous  reste  un  grand 
H  service  à  rendre  au  trône  et  au  pays ,  le  seul  qui 
<(  puisse  réparer  le  mal  que  vous  avez  Tait  :  c^est  de 
((  vous  retirer.  Vous  êtes  destitués  de  toute  forée  mo- 
«  raie;  toutes  les  supériorités  vous  effrayent;  le  cri  de 
a  Vive  le  Roi  vous  accuse  *,  vous  voulez  effrayer  par 
a  des  coups  d'Etat  :  personne  ne  vous  craint  ;  vos  desti- 
<c  tutions  sont  des  titres  dhonneur.  Un  noble  duc^  qui 
4  fut  votre  collègue ,  s'est  séparé  de  vous,  et  il  a  vu 
«  croître  la  juste  considération  que  lui  méritaient  déjà 
a  ses  vertus  et  toutes  les  qualités  qui  le  distinguent  II 
«  s*est  séparé  de  vous  sans  regret  et  sans  crainte,  et 
K  pourtant  il  sait  que  la  haine  que  vous  portes  an  beao 
«  nom  de  la  Rochefoucauld  ne  s'arrête  pas  devant  un 
«  cercueil.  » 

La  session  fut  fermée  le  22  juin.  Deux  jours  après 
une  ordonnance  royale  rétablit  la  censure  des  journaux. 
On  remarqua  qu'elle  était  contresignée  de  trois  minis- 
tres, MM.  de  Villèle,  Corbière  et  de  Peyronnet.  Getle 
mesure  annonçait  que  le  moment  de  la  crise  approchait 

H.  Rover  en  jugeait  ainsi  ^  il  écrivait  quelques  jours 
après  la  session  : 

«  Vous  êtes  triste  du  cours  des  choses  ;  ce  conrs  est 
fatal.  Il  faut,  comme  vous  le  dites ,  subir  notre  sort ,  et 
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Wltàer  do  dénoùment ,  après  avoir  déploré  ce  qui  le 
tpidera.  Je  suis  triste  aussi,  mais  je  l'ai  été  dayantage 
MM  sept  ans.  Maintenant  tout  se  passe  dans  une  sphère 
|wm8  est  parfaitement  inaccessible.  Nous  en  sommes 
Ut  peu  responsables  que  du  cours  des  astres.  Sans 
llb»  le  censure  est  moins  remarquable  en  elle-même 
leommele  précurseur  et  le  motif  des  événements  qui 
iront.  Il  faudra  la  soutenir,  la  garder;  et  que  fera-t-on 
P^la?  Là-dessus,  les  conversations  de  Paris  sont  un 
Ifrtage.  On  ne  sait  rien,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  résolu; 
plus  hardis  sont  fort  embarrassés.  Quand  on  s'est 
été  seulement  pendant  vingt-quatre  h(?ures  à  un  parti, 
ttflScultés  cl  les  périls  se  produisent,  on  recule  et  on 
tourne  ailleurs.  Ainsi  d'une  création  de  pairs;  ainsi 
la  dissolution  de  la  Chambre  :  rien  ne  suffît,  parce 
on  veut  l'impossible  ;  cependant,  il  faut  marcher,  car 
oiinistère  ne  peut  pas  se  présenter  avec  la  censure 
mnX  les  Chambres  telles  qu'elles  sont.  Toute  cette  po- 
|iie  transitoire  est  misérable.  La  vraie  et  la  définitive 
dans  l'avenir,  n 

Peu  de  jours  après  les  discussions  sur  la  liberté  de  la 
ase,  rAcadémie  française,  qui  avait  demandé  la  per- 
lûon  de  présenter  au  Roi  une  humble  supplique  au 
et  du  funeste  projet  de  loi,  avait  une  élection  à  faire 
ir  remplacer  M.  do  Laplace.  M.  Royer-Collard  fut 
•  Tous  les  autres  candidats  qui  s'étaient  d'abord  prê- 
tés s'étaient  retires,  et  il  avait  eu  Tunanimilé.  Sa 
eption  fut  fixée  au  mois  de  novembre,  et  dans  les  loi- 
;  de  U  campagne  il  s'occupa  exclusivement  de  son 
:ours  de  réception. 

Je  suis  condamné ,  écrivait-il ,  à  ce  qu'il  y  a  de  phis 


r 
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antipathique  à  mes  habitudes  d'esprit:  parler  pour  parier, 
sauf  réloge  de  Laplace,  qui  est  une  belle  matière,  maii 
au-dessus  de  mes  forces.  —  Vous  voyez  que  la  poUtiqii 
ne  m'occupe  guère,  car  je  m'aperçois  que  je  ne  tous  oi 
ai  pas  dit  un  mot,  c'est  qu'on  n*a  plus  rieu  à  se  dire.  Le 
tapage  manqué  des  obsèques  de  Manuel  me  parait  Uen 
misérable.  » 

Les  funérailles  de  Manuel,  dont  le  ministère  s'était 
fort  alarmé ,  ne  furent  pas  un  événement.  De  gimda 
précautions  avaient  été  prises;  la  gendarmerie  était  en 
force.  Quelques  jeunes  gens  dételèrent  les  chevaui,  et 
se  préparaient  à  traîner  le  char  funèbre.  La  poliee 
s'opposa  à  cette  infraction  des  règlements ,  et  les  che- 
vaux furent  réattelés.  Des  discours  furent  prononcés  pir 
M.  de  la  Fayette,  M.  LafQtte  et  M.  Déranger.  Il  y  avait 
quatre  ans  que  M.  Manuel  était  hors  de  la  vie  politique. 
Depuis  Tostracisme  prononcé  contre  lui  par  la  Chambre 
des  députés ,  son  parti  n'avait  fait  aucun  eflTort  poor 
qu'il  fût  réélu.  Ses  rivaux  de  tribune  avaient  prétendu 
que  leurs  chances  de  succès  étaient  plus  assurées  que 
les  siennes,  de  sorte  qu'il  était  non  pas  oublié,  mais 
délaissé. 

Cependant  le  ministère  se  décida  à  la  dangeretne 
épreuve  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Il  lui  était 
réellement  impossible  de  se  présenter  à  une  autre  ses- 
sion ;  il  avait  contre  lui  la  majorité  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  ne  pouvait  pas  être  assuré  de  conserver  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  députés.  D'ailleurs  une  ques- 
tion de  droit  allait  s'élever.  La  septennalité  avait  été 
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l^driie  par  une  loi  ;  mais  les  députés  qui  rayaient  votée 
iHhient  élus  sous  l'autorité  de  la  loi  antérieure,  qui  fixait 
ftémée  de  leur  mandat  à  cinq  ans.  Siéger  pendant  sept 
^  était  donc  une  usurpation  de  pouvoir.  Le  ministère 
Itf  t  sans  doute  peu  touché  de  ce  scrupule,  mais  il  pré- 
Wfpit  qu*un  grand  nombre  de  députés,  par  conscience 
m  par  opposition,  soulèveraient  cette  question,  dont  la 
Jprassion  serait  périlleuse.  Peut-être  aussi  les  ministres 
§  faisaient-ils  illusion  sur  les  chances  d'une  éleclioQ 
jénérale.  Les  préfets  furent  conûdentiellement  consol» 
iê\  leur  zèle  de  fonctionnaires  ne  leur  laissait  pas  la 
iaire  vue  de  la  réalité.  Quelques-uns  eurent  des  doutes 
8t  les  exprimèrent.  On  leur  répondit  qu'ils  devaient  y 
isgarder  de  plus  près. 

Une  autre  circonstance  contribua  à  induire  le  minis- 
tère en  erreur.  Le  Roi  avait  fait  un  voyage  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  pour  aller  visiter  le  camp  de 
Sftint-Onicr.  Il  s'était  arrêté  dans  les  villes;  il  avait  re- 
BMurqué  avec  satisfaction  l'activité  et  le  bien-être  des 
populations  rurales  ou  manufacturières,  qui  sembhiîent 
DO  rien  souhaiter  que  le  bon  ordre  et  le  calme.  Les  ac- 
clamations populaires,  qui  ne  manquent  jamais  en  de 
telles  occasions,  l'avaient  touché,  et  lui  avaient  donné 
un  sentiment  de  sécurité. 

Ainsi  le  Roi  était  disposé  i  adopter  la  dissolution  de 
la  Chambre  que  lui  proposaient  ses  ministres.  Mais  il 
Tallait  s'assurer  la  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Le  ministère  présenta  au  Roi  une  liste  de  cent  nouveaux 
pairs.  Le  Roi  et  M.  le  Dauphin  la  trouvèrent  trop  oooh 
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breuse,  et  elle  fui  réduite  à  soixante-seize.  11  était  iadii- 
pensable  d'y  placer  un  certain  nombre  de  dépotés  de  h 
droite  :  c'était  enlever  à  la  Chambre  des  dépotés  la 
partisans  les  plus  distingués  et  les  plus  dévoaés  ao  itt* 
nislère.  Il  y  avait  aussi  dans  celte  aombreose  proas- 
tion  un  autre  inconvénient,  et  M.  de  Villèle,  lon|Bl 
voulait  la  justifier,  augmentait  les  inquiétudes  et  le  s^ 
contentement  en  laissant  entrevoir  que  ce  poufiit  ttR 
le  prélude  d'un  grand  changement  de  la  Charte  et  ^a^ 
complissement  des  vœux  et  des  projets  d*un 
nombre  de  royalistes^  dans  leurs  regrets  de  l'i 
régime,  ils  désiraient  que  la  Chambre  des  pairs  detiit 
la  Chambre  de  la  noblesse,  dont  les  membres  aeiaieit  | 
élus  ou  choisis  par  le  Roi  pour  chaque  session.  Cette 
menace  d'une  complète  contre-révolution  contribuvti 
échaufTer  Topinion  publique  et  à  compromettre  lesu^ 
ces  des  élections.  Par  une  ordonnance  du  5  Bovembre, 
la  Chambre  des  députés  fut  dissoute,  et  les  éleetioBf 
fixées  au  19  pour  les  arrondissements,  au  24  pour  ks 
grands  collèges. 

Avant  de  se  rendre  aux  élections,  M.  Royer-Colhrd 
fut  reçu  à  TAcadémie  française,  en  séance  publique.  Sao 
discours  était  attendu  avec  la  prévention  la  plusfanh 
rable  :  le  succès  surpassa  les  espérances  de  la  nom- 
breuse et  brillante  réunion  qui  se  pressait  dans  la  salle 
de  rinslilut.  On  le  trouva  digne  de  lui  :  c*étak  en  Eure 
un  grand  éloge. 
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'  c  Messieurs, 

.  m  Appelé  par  vos  suffrages  à  prendre  séance  an  milieu 
ii  Tons,  à  la  place  d'an  de  vos  membres  les  plus  illustres, 
IMm  dois  pas  me  défendre  de  l'émotion  respectueuse  où 

&  jette  d'abord  un  honneur  si  imposant  et  si  imprévu, 
f  «-t-il,  en  effet,  entre  l'Académie  française  et  moi?  Ce 
pHiid  nom  rappelle  toute  la  gloire  littéraire  de  la  France; 
MM  ne  la  faites  revivre.  Messieurs,  qu'en  j  ajoutant  sans 
■Me  ;  et  cependant,  les  titres  de  lliomme  de  lettres,  ces 
Ikres  nécessaires  qui  n*ont  manqué  4  aucun  de  vous, 
pM  suis  dépourvu.  Aucune  composition,  aucune  branche 
le  littérature  cultivée  avec  quelque  succès,  n'ont  attiré 
mr  moi  vos  regards.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  ma  vie, 
Hrangère  à  vos  travaux,  s'est  écoulée  loin  de  votre  oom- 
Mtfce,  stérilement  consumée  dans  les  agitations  de  nos 
troubles  ou  cachée  dans  la  retraite.  Quelques  efforts 
Mités  dans  l'ombre  des  écoles  pour  ranimer  les  études 
philosophiques  ne  sont  pas  venus  jusqu'à  vous.  Les 
Mnps  sont  loin  où  vous  pouviez  regarder  comme  un  mé- 
rite digne  de  récompense  l'amourdes  lettres,  l'admiration 
iiiidue  de  nos  grands  écrivains,  et  l'étude  de  la  langue 
Itt'ils  nous  ont  créée  ;  cet  goûts  sont  heureusement  vul- 
gdres  aujourd'hui,  et  ne  suffisent  plus  à  l'éminente  distino- 
Bon  que  j'obtiens  en  ce  moment  II  est  donc  manifetle, 
Messieurs,  qu'une  pensée  nouvelle  vous  a  dirigés  dans 
M  choix  qui  ne  vous  était  pas  indiqué  par  vos  tradi» 
lions,  et  que  leur  autorité  ne  semble  point  confirmer. 

«  Du  sein  de  la  Uttérature,  de  ce  monde  intellectuel  où 
l'Académie  réside,  elle  a  jeté  les  yeux  autour  d'eUe,  et 
elle  a  vu  qu'à  travers  une  profonde  révolution  soetale  la 
délil>cration  publique  étant  devenue  la  loi  de  notre  goa« 
▼emement,  la  tribune  s'est  élevée  au  milieu  de  la  France 
attentive,  et  la  parole  a  présidé  aux  affaires.  Les  affairée, 


UTiiMLsîÊer  ui   X  nmnrrtt*-  -r  o;  ^  j 
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*B  que  soient  mes  titres,  il  vous  a  plu  d'y  voir,  par  une 
""iplgente  fiction,  ceux  de  la  tribune  française;  et,  en 
"adoptant,  c*est  avec  elle  que  vous  contractez,  au  nom 
"^ Xettres,  une  solennelle  alliance. 

)u'on  ne  s'en  étonne  point,  et  qu'on  n^accuse  pas 
lémie  d'étendre  son  empire  au  delà  de  ses  limites 
irelles.  La  littérature  n'est  pas  un  territoire  certain, 
soit  borné  par  d'autres  territoires,  et  qui  ne  puisse 
fidir  que  par  une  injuste  invasion.  Rien  de  l'homme 
H  de  l'univers  ne  lui  est  étranger  ni  interdit.  La  pfiorale 
%^e  le  bon,  la  philosophie  cherche  le  vrai  ;  en  s'ap- 
i^ant  sur  l'un  et  sur  l'autre,  les  Lettres  ont  le  beau  pour 
i4^i.  Mais  le  beau  est  partout,  en  nous  et  hors  de  nous; 
[pus  les  perfections  de  notre  nature  et  dans  les  merveilles 
lu  monde  sensible  ;  dans  l'énergie  indépendante  de  la 
posée  solitaire  et  dans  l'ordre  public  des  sociétés;  dans 
i  Tertu  et  dans  les  passions  ;  dans  la  joie  et  dans  les 
ileurs;  dans  la  vie  et  dans  la  mort  :  et  si  la  nature  à 
Otre  gré  en  est  avare,  il  vous  est  donné  do  le  multiplier 
mr  l'imagination,  de  le  prodiguer,  de  surpasser  la  vérité 
mt  la  fiction,  et  l'histoire  par  la  fable.  Voilà  la  dignité,  et 
Oilà  l'universalité  des  Lettres  ;  nées  de  noire  capacité  de 
onnaltre  le  beau,  elles  n'ont  de  limites  que  celles  des 
icnltés  par  lesquelles  nous  le  possédons  et  le  goûtons. 

«  Le  beau  se  sent,  il  ne  se  définit  point.  Qu'on  l'appelle 
our  à  tour  le  sublime,  le  pathétique,  le  noble,  le  gracieux, 
I  lui  manquera  toujours  plus  de  noms  qu'il  n'en  aura 
«çu. 

«Il  y  a  dos  arts  merveilleux  qui  expriment  le  beau  par 
les  formes,  des  couleurs,  des  sous  ;  ils  en  ont  fait  un  objet 
les  sens,  ou  plutôt  ils  se  servent  des  sens  pour  le  révéler 
i  l'àme.  Les  Lettres  expriment  le  beau  par  l'instrument 
Dtellcctuel  du  langage;  c'est  pourquoi  le  style  fait  partie  . 
le  la  Uttérature,  et  c'est  pourquoi  aussi  il  y  a  une  science 
u.  Si 
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lu  style  et  même  des  motSy  qui  semble  la  wpweïî 
[uoiqu'elle  ne  soit  que  son  auxiliaire 

«  Les  Lettres  ne  sont  pas  de  tous  les  temp«.  Elî?«3 
besoin  d'esprits  Ionp:-temps  exercés  à  la  contpmplat»; 
)pau,  et  devenus  assez  sensibles  à  sa  présence  f<c 
liscerner  rapidement  par  cet  instinct  sévère  qu'on  ap» 
c  goût.  Lu  où  le  goût  n'est  pas  formé,  il  pourra  «?« 
evoir,  se  dire  des  choses  admirables;  mai?  il  nVc 
»oint  de  littérature  digne  de  ce  nom  :  il  n'y  en  anra?e 
ion  pks  avec  des  langues  pauvres  et  incertain^??. 

«  Quoique  la  nature  du  beau  soit  immuable.  la  S 
•alure  n'est  pas  toujours  la  même.  Elle  suit  la  rép 
!t  le  gouvernement,  les  révolutions  lentes  ou  bn-çî 
les  mœurs,  le  mouvement  des  esprits,  leurs  aL^r^tî 
nconstanlcs  et  leurs  pentes  diverses  ,  et  c\>î  i: 
lu'elhî  QsiVexpression  accidentelle  de  la  société.  Entre 
.circonstances  qui  lui  sont  le  plus  favorables,  la  libe 
3oliti(iue  doit  sans  doute  être  comptée  an  premier  rc 
^]st-ce  seulement  ,  Messieurs  ,  parce  que  la  tribc 
ijoule  à  la  littérature  un  nouveau  genre  d'éloqaeoc 
sa  puissance  va  bien  plus  loin.  Il  y  a  dans  h  lii>?' 
mus  le  savez,  un  profond  et  beau  sentiment,  d'où;» 
issent  comme  de  leur  source  naturelle  les  grande*  p< 
iées  aussi  bien  que  les  grandes  actions.  Ce  sentiw 
ippartient  à  la  littérature  tout  entière;  ce  n'est  [^*^ 
lire,  il  lui  est  nécessaire.  S'il  n'était  pas  dans  leswpn 
în  vain  la  liberté  serait  écrite  dans  les  lois,  en  vaine 
•eteiit irait  sans  cesse  dans  les  paroles  et  dans  les  ion^ 
lu  gouvenieinent  ;  la  littérature  ,  desséchée  dan? 
•acine,  languirait;  elle  ne  porterait  que  des  fruits ic 
)ides.  Kt  là  où  elle  fleurit  dans  tout  son  éclat,  assnroi 
îous  au  contraire  que  si  la  liberté  n'est  pas  dans  Ifslo 
îlle  vit  néanmoins  dans  les  âmes,  elle  est  présenter 
'   >rit9,  qui  la  regrettent  ou  qui  rappellent.  N'est-cep 
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^lanciennc  Rome  qui  respire  dans  les  peintures  de  Ta- 
ndis T  Et  sans  sortir  de  notre  belle  littérature,  lo  seutiment 
^Ém  la  liberté  a-t-il  manqué  à  ceux  qui  en  furent  les  pè- 
jni0i  et  qui  en  sont  encore  les  maîtres?  à  Descartes, 
^jqoand  il  affranchissait  à  jamais  la  raison  de  l'autorité  7  à 
_GonieUle,  quand  il  étalait  si  pompeusement  sur  notre 
\.acène  naissante,  avec  la  fierté  des  maîtres  du  monde, 
Imr  politique  et  leurs  passions  républicaines  ?  à  Pascal, 
^ quand  il  vengeait  û  vivement  la  morale  et  le  bon  sens 
eontre  de   puissants  adversaires?  Les  saints  droits  de 
l'humanité  étaient-ils  ignorés  de  Racine,  ou  parlaient-ils 
fûblement  à  son  Àme  généreuse,  quand,  par  la  bouche 
**  Mcrée  d'un  pontife,  il  dictait  à  un  enfant-roi  ces  sublimes 
'  levons  que  les  meilleures  institutions  ne  surpasseront 
^  pas  ?  Et  si  la  chaire  est  la  gloire  immortelle  des  Lettres 
'  françaises,  n'est-ce  pas  aussi  parce  que  l'orateur  sacré 
est  soutenu,  élevé,  par  l'autorité  de  son  ministère,  et 
qoe,  pour  l'in-opiration,  r<iutorité  est  la  môme  chose  qne 
la  liberté  ?  Mais  voici  peut-être,  Messieurs,  l'exemple  le 
plus  frappant  de  la  force  prodigieuse  de  cette  sympathie 
entre  la  liberté  et  les  Lettres;  c'est  qu'elle  a  triomphé  de 
votre  fondateur.  Cet  esprit  superbe,  mais  qui  comprenait 
tout,  a  vu  qu'en  vain  il  destinait  l'Académie  à  l'irnihor- 
.  talité  s'il  ne  lui  donnait  la  liberté.  De  la  main  de  Riche- 
lieu vous  avez  reçu,  comme  les  privilèges  nécessaires 
des  Lettres,  Télection  et  l'égalité.  La  nation  en  jouit  au- 
jourd'hui ;  mais,  par  la  seule  nature  des  cha«es,  vous  en 
avez  joui  avant  elle. 

tt  Tel  e^t  l'avantage  des  temps  où  nous  vivons,  que, 
par  le  bienfait  d'un  monarque  dont  la  postérité  révérera 
la  mémoire,  la  liberté  a  enfin  passé  dos  esprits  dans  les 
lois.  Maiutenant  qu'elle  repose  sur  la  garantie  dupriore, 
comme  sur  la  force  des  mœurs  publiques,  qui  pourrait 
nous  la  ravir?  Iai%  Lettres  éprouveront  sa  présence;  elles 
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participeront  à  son  caractère,  elles  seront  pures,  graves, 
courageuses.  Des  émotions  nouvelles  animeront  la  poé- 
sie et  l'éloquence;  la  philosophie,  Thistoire,  la  criliqDe. 
associant  leurs  travaux,  répandront  les  lumières  dont  la 
liberté  a  besoin.  Une  génération  sérieuse  et  patiente  s'a- 
vance, dans  laquelle  plus  d'une  fois.  Messieurs,  puis-je 
l'oublier  en  ce  moment?  vous  avez  reconnu,  vous  avez 
encouragé  les  élèves  et  les  maîtres  d'une  école  non 
moins  célèbre  par  ses  disgrâces  que  par  ses  services, 
qui  a  pu  périr,  mais  dont  Tesprit  a  survécu  tout  entier, 
parce  qu'il  n'était  autre  chose  que  l'esprit  de  notre  àgo, 
et  le  progrès  de  la  société* transporté  dans  les  études 
qu'il  agrandit.  Le  dix-neuvième  siècle  ne  luttera  pas 
contre  le  dix-septième  ni  le  dix-huitième,  cela  est  impos- 
sible ;  mais  il  aura  sa  physionomie  propre  et  ses  œuvres. 
Nous  Tavons  vu  s'ouvrir  par  deux  grandes  compositions 
d'un  genre  bien  différent,  mais  également  neuves,  le 
Génie  du  christianisme,  et  V Exposition  du  système  du 
monde.  L'auteur  du  premier  de  ces  ouvrages  jouit  heo- 
reusomeut  de  s&  gloire,  qui  s'accroît  sans  cesse  ;  l'auteur 
du  second,  dans  la  maturité  de  la  sienne,  a  été  enlevé 
aux  Sciences,  aux  Lettres,  à  l'Académie^  au  monde,  et  je 
suis  appelé  aujourd'hui  à  payer  à  sa  mémoire  on  hom- 
mage qui  restera  bien  au-dessous  de  sa  renommée  et  de 
vos  regn»ts. 

((  M.  de  Laplace  ne  peut  être  loué  que  par  Texposé 
fidèle  de  ce  qu'il  a  fait.  Mais  ce  genre  d'éloge  appartient 
à  une  autre  Académie  qui  fut  pendant  cinquante  ans  le 
théâtre  de  ses  travaux  ;  là  il  trouvera  un  panégyriste 
digne  de  lui.  Il  ne  m'est  pas  donné,  il  no  m'est  pas  im- 
posé non  plus  de  le  comprendre  ni  de  l'embrasser  tout 
entier.  Pour  louer  Leibnitz,  Fontenelle  le  décompose;  il 
en  fait  plusieurs  savants,  étrangers  les  uns  aux  antres.  Je 
ne  saurais  employer  contre  M.  de  Laplace  cet  artifice; 
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tout  se  lient  en  Ini;  il  est  indécomposable.  Veut-on 
eonildérer  VExpasilion  du  système  du  monde  comme 
une  œnvre  purement  littéraire?  Il  faut  bien  y  admirer 
d'abord  une  belle  ordonnance  et  un  excellent  style; 
mais  l'admiration  est  bientôt  emportée  au  delà  de  ce 
mérite,  car  le  talent  de  l'écrivain  n'a  fait  que  réfléchir 
le  génie  du  philosophe.  Ce  système  du  monde  que  M.  de 
Laplace  nous  donne  en  spectacle,  il  ne  l'a  pas  trouvé,  il 
68t  vrai,  parce  qu'il  était  trouvé  avant  lai,  et  cependant 
il  lui  appartient  en  quelque  manière  :  c'est  lai,  la  voix 
de  l'Europe  savante  est  unanime ,  c'est  lui  qui,  d'im- 
parfait, on  pourrait  presque  dire,  d'incertain  et  de  pré- 
caire qu'il  était,  l'a  élevé  à  la  perfection,  à  la  certitude, 
à  la  stabilité,  en  sorte  qu'en  nous  le  faisant  connaître 
dans  cet  état  où  il  est  parvenu,  il  est  sans  cesse  lliisto- 
rien  de  ses  découvertes  et  de  ses  conquêtes. 

«  Arrêtons-nous  un  moment  ici;  sans  suivre  l'aigle  au 
haut  des  cieux,  on  peut  mesurer  la  hauteur  de  son  vol. 
D  y  a,  Messieurs,  cette  différence  entre  le  monde  moral 
dont  noas  fabons  partie  et  le  monde  physique,  que  ce- 
lui-ci étant  sans  intelligence  et  sans  liberté,  l'ordre  le 
plus  parfait  y  régne,  la  désobéissance  y  est  impossible. 
Quoique  ses  lois  ne  soient  pas  nécessaires,  comme  la 
justice  et  la  vérité  qui  sont  les  lois  du  monde  moral,- 
elles  ne  fléchissent  cependant  et  ne  s'égarent  jamais, 
absolues,  infaillibles,  partout  présentes  et  toujours  les 
mêmes.  C'est  l'épreuve  à  laquelle  sont  soumises  les  dé- 
couvertes des  philosophes.  S'il  est  vrai,  comme  l'a  cm 
Newton,  que  la  loi  de  la  pesanteur  universelle  gouverne 
les  cieux,  son  inépuisable  fécondité  doit,  à  chaque  ins- 
tant de  la  durée,  produire  avec  la  plus  parfaite  précision 
le  nombre  immense  des  phénomènes;  elle  doit  les  repré- 
senter à  toutes  les  distances  du  passé,  les  prophétiser 
dans  un  avenir  sans  bornes.    Quand  Newton  mit  au 
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jour  cette  grande  pensée  appuyée  sur  une 
neuve  et  sublime,  l'astronomie  changea  de  face,  et  ks 
cieux  parurent  raconter  pour  la  première  fois  la  gloire  dé 
leur  auteur  ;  cependant  la  théorie  n'avait  pas  reapE 
toute  sa  tàche^  il  s'en  fallait  bien  ;  des  phénomènes  impo^ 
tants  lui  échappaient  ;  d'étonnantes  exceptions,  des  dé- 
sordres inexplicables  la  troublaient  ;  la  loi  mal  assurée 
semblait  quelquefois  se  déconcerter  et  se  contredire.  Un 
siècle  s'était  écoulé  depuis  la  publication  des  PrincipesmÊ- 
thématiques  de  la  philosophie  naturelle  y  et  dans  ce  sîède 
plusieurs  générations  de  grands  géomètres ,  d'obsem- 
teurs  infatigables,  avaient  réuni  leurs  efforts  gigantesques 
contre  les  difhcultés,  et  ils  n'avaient  pu  les  vaincre  toutes. 
11  y  avait  encore,  il  n'y  a  pas  trente  ans,  des  scandales 
dans  le  ciel  ;  il  y  avait  des  planètes  réfractaires  aux  tables 
des  astronomes.  Bien  plus,  en  promulguant  la  loi  de  ta 
gravitation ,  Newton  avait  douté  qu'elle  fût  capable  de 
porter  ce  poids  du  monde  qu'il  lui  imposait  ;  il  avait  pensé 
qu'elle  vieillirait  comme  les  lois  humaines,  et  qu'un  jonr 
viendrait,  il  Ta  écrit,  où  il  faudrait  que  la  main  du  Créa- 
teur s'étendît/>OMr  remettre  le  système  en  ordre, 

«Newton  se  trompait.  Messieurs,  fion^  pour  remettre  le 
système  en  ordre,  il  ne  sera  pas  besoin  de  la  main  do 
Créateur  ;  il  sullira  d'un  autre  Newton.  M.  de  Li- 
place  est  venu,  et  par  ses  immenses  travaux,  par  la  puis- 
sance et  les  ressources  de  son  génie,  l'astronomie  ré- 
duite à  un  problème  dé  mécanique  ne  découvre  plos 
dans  les  cieux  soumis  que  l'accomplissement  mathéma- 
tique des  lois  invariables.  Jupiter  et  ses  satellites,  Sa- 
turne, la  Lune,  sont  domptés  dans  tous  leurs  écarts;  ce 
qui  paraissait  exception  est  la  règle  même  ;  ce  qui  sem- 
blait désordre  est  un  ordre  plus  savant;  partout  la 
simplicité  de  la  cause  triomple  dans  la  complication  in- 
fmic  d<'s  eil^^ls.  Enfin,  et  c*est  le  comble  de  la  gloire  de 
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M.  de  Laplace,  il  lui  a  été  réservé  d'absoudre  la  loi  de 
l'univers,  c/est-à-dire  la  sagesse  divine,  de  ce  reproche 
d'imprévoyance  ou  d'impuissance  où  le  génie  de  New- 
ton était  tombé  ;  le  premier,  il  a  démontré  que  le  sys- 
tème solaire  reçoit,  dans  les  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées, le  gage  de  son  imperturbable  durée. 

a  J'ai  dit  que  M.  de  Laplace  était  indécomposable  ;  si 
l'écrivain  a  révélé  le  philosophe,  celui-ci,  à  son  tour,  se 
confond  avec  le  géomètre,  car  il  n'a  pu  s'élever  à  de  si 
difficiles  problèmes  que  par  la  plus  savante  et  la  plus  in- 
génieuse géométrie.  M.  de  Laplace  était  donc  géomètre, 
mais  à  la  manière  de  Descartes,  de  Leibnitz,  de  Newton, 
faisant  de  la  géométrie  l'instrument  du  génie  philoso- 
phique et  h  pliant  à  la  recherche  des  lois  de  la  nature; 
créateur  au  besoin,  mais  pour  le  succès  de  ses  desseins, 
non  pour  le  plaisir  ou  Tostentation  de  la  dilûculté  vain- 
cue. Ainsi  concourent  dans  ce  grand  homme,  décernons- 
lui  ce  titre  que  la  postérité  u'eifacera  pas,  le  géomètre, 
le  philosophe,  l'écrivain  ;  ce  qui  fait  de  V Exposition  du 
système  du  monde,  où  ce  triple  caractère  est  empreint, 
un  ouvrage  peut-être  unique.  Géomètre,  nous  enten- 
dons nommer  M.  de  Laplace  avec  Euler  et  Lagrange; 
philosophe,  il  s'est  inscrit  daiis  les  cieux  avec  Kepler, 
Galilée^  Newton;  écrivain,  il  s'est  encore  placé  au  pre- 
mier rang  dans  la  littérature  des  sciences.  Butfon  est 
éloquent  et  magnifique;  Bailly,  quel  douloureux  nom 
je  prononce  I  est  ingénieux,  brillant,  varié.  Avec  moins 
d'éclat,  M.  de  Laplace  a  sur  l'un  et  sur  l'autre  l'avantage 
d'une  précision  et  d'une  simplicité  antiques,  et  il  y  joint 
le  mérite  si  rare  de  cette  suite,  de  celte  progression,  de 
cette  correspondance  intime  de  toutes  les  parties  qui  est 
l'art  de  la  composition  et  le  secret  des  inteUigences  supé- 
rieures. Dans  ce  tissu  parfait,  image  de  l'enchalnemeat 
naturel  des  causes  et  des  effets,  tout  est  nécessaire,  et 
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chaque  mot  comme  chaque  idée  occupe  sa  meilkue 
place,  et  ajoute  à  la  valeur  de  ce  qui  précède  et  de  ec 
qui  suit.  L'écrivain  s'élève  cependant,  mais  avec  son  ii- 
jet,  uaturellement  et  sans  efforts  ;  si  le  beau  naît  sons st 
plume,  il  ne  le  cherchait  pas,  il  Ta  rencontré.  On  poll^ 
rait  dire  aussi  de  ce  style  qu*il  est  indécomposable,  parte 
qu'il  est  l'homme  même. 

«Je  ne  vous  entretiens.  Messieurs,  qn^AeVExpositm 
du  système  du  monde^  parce  que  c'est  le  titre  éminent 
de  M.  de  Laplace  dans  les  Lettres.  Il  en  a  beaucoup 
d'autres  dans  les  Sciences,  qu'il  a  embrassées  tontes,  et 
presque  toutes  avancées,  soit  par  ses  travaux,  soit  par 
ses  directions,  soit  par  l'émulation  qu'excitait  sa  présence 
et  qui  lui  a  préparé  des  successeurs  pleins  de  son  g^ 
nie.  Les  Sciences  ont  été  l'affaire  de  toute  sa  vie,  et  la 
seule  passion  qui  l'ait  agitée.  11  voyait  dans  leur  progrès 
celui  des  lumières  générales,  et  dans  ces  lumières  la  ga- 
rantie du  bonheur  public,  garantie,  hélas  !  insufiisante, 
et  qui  a  trop  souvent  besoin,  nous  l'avons  vu,  qu'un  peo 
de  vertu  vienne  à  son  aide  contre  les  passions  ennemies 
de  l'ordre  et  do  la  liberté.  Mais  la  science  géométrique 
de  l'univers  diffère  de  la  science  morale  de  l'homme; 
c'*lle-ci  a  d'autres  principes  plus  mystérieux  et  phis 
compliqués  devant  lesquels  la  géométrie  s'arrête.  Li 
\1ve  préoccupation  de  M.  de  Laplace  en  faveur  de  ses 
hautes  études  sera  sou  excuse,  s'il  eu  a  besoin,  d'avoir 
traversé  silencieusement  nos  bons  et  nos  mauvais  jouis, 
sans  enthousiasme  et  sans  colère,  et  comme  supérieur  à 
nos  espérances  et  à  nos  craintes.  Sa  pensée  conGante  en 
appelait  des  erreurs  du  grand  nombre  et  des- fautes  d'un 
seul  à  la  civilisation  éclairée  de  notre  âge,  et  il  se  pe^ 
suadait  que  l'éclairer  de  plus  en  plus  et  de  jour  en  jour, 
c'était  payer  noblement  sa  dette  à  l'humanité.  La  révo- 
lution l'avait  épargné  ou  ignoré  ;  l'empire,  qui  vivait  de 


RÉCEPTION  DE  M.  ROTER-COLLARD.  345 

ire,  ne  pouvait  manquer  de  se  parer  de  la  sienne, 
in  le  jour  de  la  restauration  ayant  lui  sur  la  France, 
de  Laplace  est  allé  de  plein  droit  s'asseoir  à  la 
imbre  des  pairs  entre  les  illustrations  les  plus  écla- 
tes de  tous  les  genres  et  de  tous  les  temps. 
!  Je  n'ai  point  eu  le  bonheur  de  connaître  M.  de  La- 
ce; je  n'ai  pu  Tadmirer  de  près;  à  peine  je  Tai  vu. 
noble  orateur  qui  va  prendre  la  parole ,  parmi  tant 
Dtres  avantafçes,  a  celui  de  s'être  assis  à  ses  foyers, 
si  qu'il  l'a  dit  lui-même;  c'est  à  lui  de  vous  parler  de 
adémicien,  de  l'homme  privé;  cette  voix,  que  vous 
lez  k  entendre,  sera  l'organe  éloquent  de  vos  religieux 
venirs.  Pour  moi,  à  la  distance  où  j'étais  de  M.  de  La- 
ce, ce  que  je  puis  seulement  témoigner  avec  tous  les 
ctateurs,  c'est  qu'à  travers  sa  gloire  il  nous  apparais- 
simple,  modeste,  désintéressé  de  tout  ce  qui  n'était 
la  découverte  d'une  vérité  nouvelle,  supérieur  enfin 
:  titres  et  aux  honneurs,  que  son  nom  rehaussait, 
il  n'avait  point  recherchés,  et  qui  ne  pouvaient  rien 
ir  lui.  Tel  il  a  joui  longtemps  du  respect  public  et  de 
fection  des  siens.  Une  mort  paisible  a  terminé  cette 
e  vie  ;  pX  ses  derniers  regards  ont  vu  les  Sciences  et 
Lettres  tlorissantes  sous  le  sceptre  protecteur  d'un  roi 
,  héritier  des  sentiments  populaires  de  sa  race,  se 
tt  naturellement  dans  ce  qui  élève  la  nation  à  laquelle 
ommande.  Son  noble  cœur  a  répondu  à  nos  vœux; 
flottes  victorieuses  ulTranchissent  les  mers  classiques 
la  Grèce,  une  gloire  pure  couronne  nos  armes,  la  re- 
on  respire,  l'humanité  est  vengée,  et  l'Académie  fran- 
ge rend  grâce  à  Charles  X  de  ce  que,  sous  son  égide, 
îatrie  des  Lettres  sort  enfin  du  tombeau,  et  s'en  va 
altre  à  la  civilisation,  qui  est  la  vie  des  peuples.  » 

I.  Daru ,  directeur  de  TAcadémie,  répondit  au  réel- 
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piendaire.  Son  discours  commençait  ainsi  :  —  « 
«  sieur,  en  parlant  de  votre  admission  parmi 
«  vous  avez  oublié  de  dire  que  vous  y  avez  été  appelé 
«  d*un  suffrage  unanime.  Ce  concours  de  toutes  ks 
<(  voix  n'atteste  pas  seulement  votre  mérite,  il  prouve 
c(  que,  parmi  ceux  qui  cultivent  les  Lettres,  il  y  a,  quelle 
((  que  puisse  être  la  diversité  des  opinions,  de  Dobks 
«  sentiments  qui  leur  sont  communs.  Telle  est,  je  ne 
«  dirai  pas  rélêvalion  de  vos  talents,  mais  la  noUesse 
a  de  votre  caractère ,  que  nous  avons  mis  quelque  fi- 
et  nité  à  montrer  que  nous  étions  faits  pour  Tappré- 
«  cier.  » 

La  séance  de  l'Académie  précédait  de  trois  jours  seu- 
lement les  élections  d'arrondissement.  M.  Royer  se  ren- 
dit aussitôt  à  Vitry. 

Depuis  un  an  Topinion  publique  n'était  assuréineol 
ni  assoupie,  ni  étouffée;  de  jour  en  jour  elle  était  de- 
venue plus  exaspérée  et  plus  hardie.  La  loi  qui  autori- 
sait le  gouvernement  à  soumettre  les  journaux  a  b 
censure  avait  prescrit  que  la  liberté  leur  serait  rendue 
pendant  les  élections;  de  sorte  qu'ils  usèrent  sans  réserve 
de  leur  émancipation.  Toutes  les  oppositions  se  soufe- 
vèrenl,  et  le  ministère  resserra  leur  alliance  en  persis- 
tant à  comballre  l'élection  des  amb  et  des  partisans  de 
M.  de  Chateaubriand.  Les  divers  comités  se  concertè- 
rent. D'un  bout  de  la  France  à  l'autre /l'empresBement 
et  lactivilé  étaient  les  mêmes;  il  semblait  que  ienkit 
de  la  pairie  dépendit  de  cetle  lutte. 

Le  ministère  ne  s'oubliait  pas  non  plus.  Ses  joumaui 
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lent  violenls  ;  mais  ils  avaient  un  moindre  nombre 
M>nnés*,  des  brochures  étaient  répandues  avec  pro- 
CD.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  procureurs 
roi,  percepteurs  et  gendarmes  n'avaient  plus  d'autre 
Dpation  que  d'agir  sur  les  électeurs,  menaçant  les 
,  promettant  aux  autres.  Le  dégrèvement  de  Tannée 
oédente  avait  retranché  un  assez  grand  nombre 
ecleurs.  Ainsi  les  ministres  ne  désespéraient  pas 
iQCcès. 

hi  put  alors  juger  que  des  électeurs  qui ,  diaprés 
|uotité  de  leurs  contributions,  sont  présumés  éclai- 
et  indépendants,  accomplissent  une  élection  plus 
e  et  plus  vraie  qu'une  foule  aveuglément  obéissante 
lutorité  administrative  qui  dicte  les  suffrages. 
I  faut  dire  aussi  que  la  France  était  alors  dans  un 
^es  moments  critiques  où  la  nation  du  lendemain  ne 
emble  pas  à  la  nation  de  la  veille,  où  elle  se  lève 
un  mouvement  soudain,  et  fait  sentir  sa  puissance, 
le  fois  ce  fut  sans  désordre,  en  respectant  la  loi,  en 
rtant  toute  inspiration  révolutionnaire.  Les  résultats 
inèrent  les  vaincus  et  les  vainqueurs.  Oo  vit  repa- 
re tous  les  députés  de  la  gauche  qui  avaient  été  écar- 
par  les  élections  précédentes.  Un  grand  nombre  des 
ulés  de  la  droite  ne  furent  pas  réélus.  M.  de  Peyron- 
,  ministre  de  la  justice,  ne  put  obtenir  une  élection. 
I.  Royer-Collard  fut  élu  par  sept  collèges,  a  Vitry, 
hàlons,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Neufchâteau  (Vosges), 
elun  et  a  Béziers. 
es  élections  de  Paris  avaient  excité  une  joie  popu- 
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laire.  Le  18  novembre,  à  la  chute  du  jour,  lestai 
très  furent  illuminées  dans  les  rues  Saint-Denis  etSarir 
Merlin.  Des  groupes  nombreux  faisaient  entendit  hl 
cris  :  —  «  Vive  le  Roi!  vive  la  Charte  !  vivent  noséè- 
pûtes!  »  —  Puis  des  enfants  des  rues  et  des  tapageande 
la  lie  du  peuple  se  mirent  à  jeter  des  pierres  aux  fiei^ 
très  qui  n'avaient  pas  de  lampions.  Cette  foule  s'augmea- 
tait  de  moment  en  moment  et  parcourait  la  ville.  la 
police  ne  conçut  d'abord  aucune  inquiétude.  Pois  Oi 
commença  par  arrêter  une  centaine  d'enfants,  et  des 
patrouilles  de  gendarmes  parcoururent  les  mes.  Uade 
ces  détachements  fut  assailli  à  coups  de  pierres  dans  h 
rue  Saint-Denis,  et  les  mutins  dressèrent  une  barricade. 
Elle  fut  forcée,  et  ils  en  élevèrent  d'autres. 

Les  députés  qui  venaient  d'être  élus  se  rendirail 
chez  M.  de  Villèle,  et  le  prièrent  de  prendre  des  me- 
sures pour  prévenir  le  désordre. 

Le  lendemain ,  vers  le  soir,  le  trouble  recommeiKa 
avec  encore  plus  de  violence.  Les  bandes  séditieoses 
parcouraient  la  ville,  jetant  des  pierres,  brisant  les 
vitres  en  commandant  d'illuminer.  Les  barricades 
avaient  été  relevées,  et  beaucoup  d'autres  obstroaient 
les  rues  du  quartier  Saint-Denis.  Cette  fois  la  troupe  de 
ligne,  qui  était  venue  en  auxiliaire  se  joindre  à  la  gen- 
darmerie, engagea  de  malheureux  combats,  et  tinnr 
ceux  qui  lui  jetaient  des  pierres.  Quelques  bommes 
furent  tués  et  un  assez  grand  nombre  blessés. 

Ce  déplorable  désordre  excita  davantage  enooit 
Topinion  parisienne  déjà  triomphante  de  la 
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. . .  éleciorale.  On  reprochait  au  gouvernement  sa  négli- 

L:^gpnce  apathique  pendant  les  premiers  moments  du  tu- 

J^milte,  et  rim pitoyable  répression  exercée  ensuite  sans 

IM&cessité.  Quelques  paroles  violentes  et  une  forfanterie 

d^énergie,  qui  furent  peut-être  à  tort  imputées  à  plusieurs 

minbtres,  contribuèrent  à  rendre  leur  chute  infaillible. 

Quelques  jours  après,  M.  Royer-Gollard  expliquait 

ainsi  la  situation  : 

a  Eh  bien  !  voilà,  depuis  ma  dernière  lettre,  une  autre 
France,  dan^  laquelle  le  canapé  tient  un  peu  plus  de  place. 
n  i^st  décidément  impossible,  non  pas  seulement  que  le 
ministère  se  conserve,  mais  qu'il  ouvre  la  session.  S'il 
se  retirait  demain,  la  Chambre  étant  encore  loin,  vous 
▼erriez  sortir  des  mauvaises  traditions  du  passé  et  du* 
besoin  d'éluder  le  présent  un  de  ces  ministères  tricheurs 
à  qui  nous  avons  eu  si  longtemps  affaire.  Aussi  c'est 
merveille  d'entendre  bien  des  gens  que  vous  connaissez 
inMster  sur  l'importance  de  se  hâter.  C'est  que  si  on  at- 
tend l'approche  de  la  Chambre,  le  peu  de  partisans  qu'ils 
ont  encore  aujourd'hui  se  sera  évanoui.  Il  ne  faut  pas 
moins  que  la  nécessité  présente  et  grondant  assez  fort 
pour  amener  une  conduite  raisonnable  et  les  homm«  s 
capables  de  la  faire  prévaloir  contre  les  difficultés  qui  se 
présenteront.  Mais  y  aura-t-il  une  Chambre  qui  ait  de 
la  volonté  et  de  la  persévérance?  Toutes  les  questions 
aujourd'hui  sont  dans  celle-là  :  je  l'espère,  sans  en  être 
bien  sûr.  Il  me  parait  qu'il  n'y  a  jusqu'ici,  et  avant 
qu'elle  se  forme,  que  des  minorités,  par  conséquent  de 
passible  qu'une  majcrité  de  coalition.  li  s'agit  d'étudier 
les  conditions  de  cette  majorité  et  de  les  remplir.  Sa 
couleur  sera  d'être  un  centre,  ayant  à  défaire  chaque 
jour  les  deux  extrêmes.  » 
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M.  de  Villèle  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  Ift 
sibilité  de  maintenir  son  ministère  en  face  de  li 
velle  Chambre-,  mais  peut-être  ne  croyait-il  pas  imf» 
sible  de  former  un  autre  cabinet,  dont  il  serait  le  pré- 
sident. Pour  cela  il  aurait  fallu  rallier  à  lui  le  cenin 
droit  et  la  défection ,  ce  qui*  n'était  pas  espérable.  Do 
ancien  commissaire  des  guerres,  qui  déjà  en  plusiems 
occasions,  quoiquil  n  eût  aucun  rapport  avec  les  mi- 
nislrcs,  leur  avait  adressé  des  lettres  ou  des  notes,  sus 
autre  prétention  que  de  donner  des  conseils,  entreprit 
de  n^'gocicr  avec  M.  de  Villèle  la  composition  d*un  mi- 
nistère mixte,  et  de  lui  procurer  des  collègues  prii 
dans  toutes  les  nuances  d'opinion.  M.  de  Villèle  con- 
sentit à  le  voir  et  peut-être  à  Técouter  ;  mais  il  était 
au  moins  douteux  qu'il  Teût  autorisé  a  proposer  un  mi- 
nistère à  M.  Royer-Collard. 

M.  Flandin  a  publié  toutes  les  lettres  et  raconté 
toutes  les  conversations  de  ces  singulières  négociations. 
Son  récit  n'est  pas  conforme  à  celui  que  M.  Royer- 
Collard  fit  à  ses  amis.  Cette  visite  lui  parut  étonnante, 
et  il  dit  d'abord  au  prétendu  négociateur  qu*il  n'en- 
tendait en  aucune  façon  s'expliquer  sur  ses  opinioos 
et  sur  l'appréciation  des  personnes  dont  il  serait  ques- 
tion, mais  qu*il  voulait  bien,  sans  y  répondre,  entendra 
le  récit  de  ses  diverses  négociations.  —  «  Il  est  donc 
u  bien  entendu,  Monsieur,  dit-il,  que  je  vous  refuse  b 
((  conversation  :  maintenant  je  vous  écoute.  » 

Le  négociateur,  qui  réellement  n*avait  mission  de 
personne,  en  conclut  que  M.  Royer-Collard  était  par^ 
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bitement  décidé  à  ne  pas  être  minisire  avec  M.  de 
IfiilMe.  11  le  dit  ainsi  dans  la  lettre  qu'il  a  imprimée. 

U  y  eut  quelques  tentatives  plus  sérieuses  pour  don- 
ner de  nouveaux  collègues  a  M.  de  Yillèle.  Il  laissait 
dire  ses  amis,  mais  comprenait  très-bien  sa  situation. 
D'ailleurs  il  ne  disposait  plus  de  la  volonté  du  Roi.  De- 
puis le  licenciement  de  la  garde  nationale,  le  Roi  avait 
commencé  à  se  dégoûter  d'un  ministre  par  qui  lui  ve- 
naient des  contrariétés  et  des  embarras,  il  le  voyait  en 
butte  à  l'opinion  publique,  et  ne  voulait  point  partager 
son  impopularité.  Dans  son  entourage  le  plus  intime, 
plusieurs  courtisans  rêvaient  encore  la  contre-révolu- 
tion complète,  et  n'étaient  pas  contents  de  M.  de  Vil- 
lèle.  La  Congrégation,  qu'il  avait  pourtant  ménagée,  ne 
le  trouvait  pas  assez  docile  à  ses  exigences. 

Le  Roi  chargea  M.  de  Chabrol  de  lui  présenter  une 
liste  de  ministres.  Dans  les  circonstances  actuelles,  et 
après  les  élections ,  le  Roi  ne  pouvait  en  prendre  que 
dans  le  centre  droit  et  parmi  les  hommes  d'affaires.  U 
avait  toujours  pensé  que  les  ministres  ne  devaient  être 
ni  des  hommes  de  gouvernement,  ni  des  représentants 
d'une  opinion  politique.  Cétait  même  à  ce  titre  que 
M.  de  Yillèle  avait  eu  sa  confiance.  Il  croyait  nécessaire 
de  changer  quelques-uns  des  membres  de  son  conseil, 
mais  n'entendait  pas  que  ce  fût  une  révolution  ministc- 
rielle  ^  il  conservait  M.  de  Chabrol  ministre  de  la  ma- 
rine, et  M.  de  Frayssinous  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  aiïaires  ecclésiastiques.  —  M.  de  Chabrol 
lui  avait  présenté,  pour  le  département  des  affaires 
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étrangères,  une  liste  de  trois  noms,  M.  de  CiiatCM- 
briand,  M.  de  Talaru,  et  M.  de  la  Ferronays.  Aucun  ne 
sembla  lui  agréer  beaucoup,  surtout  le  premier.  Cepes- 
dant  il  choisit  M.  de  la  Ferronays.  M.  de  HarUgnic, 
ministre  de  Tintérieur,  était  Thomme  principal  de  ce 
nouveau  cabinet.  Il  avait  eu  de  grands  succès  de  tri- 
bune-, ses  opinions  étaient  modérées,  son  caractère  ai- 
mable. M.  Portalis  fut  garde  des  sceaux  M.  Roy  nû- 
nislre  des  iinances ,  le  général  de  Caux  ministre  de 
l'administration  de  la  guerre.  Un  ministère  du  com- 
merce fut  créé  et  confié  à  M.  de  Saint-Cricq« 

M.  de  Villèle,  M.  Corbière,  M.  de  Peyronnet  furent 
promus  à  la  pairie. 


!.E  MINISTÈRE  DE  M.  DE  MARTIGNAC.  —  LA  RÉVOLUTION 
DE  JUILLET. 


Le  Roi  avait  changé  de  ministres,  mais  il  n'avait 
point  la  pensée  de  changer  la  direction  du  gouverne- 
ment, et  n'en  comprenait  point  la  nécessité.  Il  croyait 
que  ses  opinions  et  ses  projets  ne  pouvaient  plus  avoir 
M.  de  Villële  pour  organe  et  pour  instrument:  c'était 
par  ce  seul  motif  qu'il  avait  formé  un  nouveau  cabinet 
Les  élections  ne  Uavaient  point  éclairé  ni  averti. 

Les  ministres  ne  se  faisaient  point  une  telle  illusion; 
ils  savaient  quelle  était  la  composition  de  la  nouvelle 
(Ihambre,  et  s'occupaient  des  moyens  d'y  former  une 
majorité.  Il  fallait  traiter  avec  les  partis  qui  la  divi- 
saient. Elle  n'était  pcis,  comme  dans  les  premiers  temps 
du  régime  parlementaire,  partagée  en  deux  opinions 
tranchées,  combattant  en  face  Tune  de  l'autre.  La  droite 
comme  la  gauche  s'était  subdivisée.  En  ce  moment, 
le  ministère  ne  pouvait,  sans  déplaire  au  Roi,  avoir 
recours  a  un  autre  expédient  que  de  rallier  les  fractions 
de  Uancienne  majorité  royaliste.  La  plus  importante, 
celle  qui  avait  le  plus  d'influence  sur  l'opinion  publi- 
«|ue.  qui  comptait  le  plus  d'hommes  distingués  par  leurs 
talents  ou  leur  position ,  c'était  la  Défection  ]  elle  re- 
connaissait pour  chef  M.  de  Chateaubriand.  L'avoir 
II.  33 
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pour  ennemi  était  une  chance  presque  assurée  de  per- 
dition. Mais  il  s'était  ainsi  que  ses  amis  trop  compro- 
mis par  leur  alliance  avec  les  libéraux.  Cette  coalitioD 
avait  été  pour  beaucoup  dans  le  résultat  des  élections, 
et  il  était  difficile  de  la  rompre. 

En  outre  la  Défection,  et  surtout  M.  de  Chateau- 
briand ,  étaient  devenus  antipathiques  au  Roi  ;  il  se  r^ 
gardait  comme  personnellement  offensé  par  leur  alliance 
avec  les  libéraux.  Il  permit  toutefois  à  ses  ministres  de 
tenter  cette  négociation.  Elle  ne  pouvait  pas  réussir. 
M.  de  Chateaubriand  se  refusa  aux  offres  qui  lui  fureot 
faites-,  mais  ni  lui  ni  ses  amis  oe  se  déclarèrent  oppo- 
sants au  ministère.  En  conservant  les  opinions  libérales 
qu'ils  avaient  professées,  ils  restaient  séparés  de  Tandeo 
parti  qui  avait  formé  la  majorité  de  IM.  de  Yillèle.  Sans 
être  complétem.ent  alliée  au  centre  gauche,  la  Défectioo 
était  disposée  à  s'en  rapprocher. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours,  le  minbtère  reconnut 
quelle  voie  il  avait  à  suivre  et  manifesta  que  tel  était 
son  projet.  Une  commission  fut  chargée  d^examiner  la 
constitution  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  con- 
nues sous  le  nom  de  petits  séminaires.  Ce  n'était  rien 
moins  que  la  question  de  savoir  si  le  clergé  aurait  des 
collèges  indépendants  de  TUniversité  ou,  pour  parler  le 
langage  du  moment,  il  s'agissait  de  déciderai  les  jésoites 
pouvaient  légalement  avoir  des  établissera^its  d'instruc- 
tion publique. 

Le  vicomte  de  Caux  avait  été  nommé  minisire  de 
l'administration  de  la  guerre.  Sans  être  officiellement 
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ilention  du  Roi  était  que  le  personnel  de 
l-à-dire  les  promotions  et  ravanceoient,  se- 
^us  la  direction  de  M.  le  Dauphin.  On  com- 
mue c'était  dégager  de  toute  responsabilité 
on  de  la  plus  haute  importance,  et  abolir  les 
finées  par  la  loi  de  1818.  Il  fallut  renoncer 
lée.  M.  de  Caux  fut  pleinement  ministre  de 
sulement  il  eut  pour  directeur  du  person- 
le  camp  de  M.  le  Dauphin, 
fut  ouverte  le  5  février  1828.  Le  discours 
;  attendu  avec  une  inquiète  curiosité.  Sans 
ait  voulu  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à 
;  en  les  appelant  dans  son  conseil,  et  signi- 
ambres  que  le  changement  de  ministère 
n  changement  de  politique-,  mais  il  comprit 
roduirait  un  pareil  langage.  Sans  rien  spé- 
lonça  d'autres  intentions.  —  «  Voulant  af- 
plus  en  plus  la  Charte  qui  fut  octroyée  par 
),  et  que  j'ai  juré  de  maintenir,  je  veillerai 
î  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre 
islation  en  harmonie  avec  elle.  Quelques 
estions  d'administration  publique  ont  été 
i  ma  sollicitude.  Convaincu  que  la  véritable 
trônes  est,  après  la  protection  divine,  dans 
ion  des  lois,  j'ai  ordonné  que  ces  questions 
iprofondies  et  que  leur  discussion  fit  briller 
,  premier  besoin  des  princes  et  des  peu- 

e  la  Chambre  fût  constituée,  il  était  néces- 
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saire  de  procéder  à  la  vériGcation  des  pouvoirs,  c*i 
dire  de  constater  que  les  élections  avaient  été  réguBèici 
et  libres.  Cet  examen  fut  long  et  minutieux.  On  d» 
cba  les  occasions  d'accuser  la  partialité,  rentremiaefll 
rinfluence  des  préfets.  —  On  blima  sévèrement  ks 
moindres  irrégularités,  sans  pourtant  avoir  motif  d*» 
nuler  aucune  élection.  La  discussion  la  plus  prokiagée 
et  la  plus  vive  se  rapportait  à  une  élection  qui  n^éiait 
pas  contestée,  mais  une  prérogative  de  la  Chambre  éttit 
mise  en  question.  —  Après  l'élection  du  député  nounné 
par  le  collège  du  Puy  (Haute-Loire),  plusieurs  électeon 
avaient  protesté,  alléguant  que  dix  électeurs  avaientété 
placés  sur  la  liste>  quoique  leur  contribution  f&t  infé- 
rieure à  la  somme  de  trois  cents  francs  exigée  pv 
la  loi.  Dans  la  pétition  qu'ils  adressaient  i  la  Chambre, 
ils  ajoutaient  que  le  préfet  et  le  directeur  des  contri- 
butions leur  avaient  refusé  communication  du  rôle  de 
rimpôt. 

La  discussion  s'établit,  non  sur  les  faits,  mais  sur  une 
question  générale.  La  Chambre  ayant  le  droit  et  le  de- 
voir de  prononcer  sur  la  validité  des  élections  ne  d^ 
vait-elle  pas  connaître  aussi  de  la  régularité  des  Kslfli 
électorales?  Si  elles  n'étaient  pas  exactes  et  sincères, 
Tannulalion  de  l'élection  ne  devait-elle  pas  être  la  cm- 
séquence  nécessaire  de  cette  infraction  i  la  loi? 

On  alléguait  contre  ce  raisonnement  que  la  loi  de 
1817  déférait  à  la  juridiction  administrative  les  diflBcul- 
tés  relatives  aux  contributions;  mais  comme  il  semblait 
d*après  la  pétition  que  le  préfet  avait  refusé  de  prendre 
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en  considération  la  plainte  des  réclamants,  on  pouvait 
dire  que  la  Chambre  devait  en  connaître. 

Le  ministre  de  Tinlérieur,  en  répondant  à  M.  de 
Sainte-Aulaire,  qui  avait  réclamé  vivement  les  préroga- 
tives de  la  Chambre,  avait  nié  sa  compétence  et  avait 
imprudemment  ajouté  :  —  «  Nous  pensons  que  le  gou- 
«  yernement  doit  conserver  sur  les  élections  une  action 
«  puissante.  » 

Ce  fut  à  ce  discours  que  H.  Royer-Collard  répondit 
avec  une  énergie  que  ne  comportait  pas  la  question, 
mais  qui  fit  un  grand  effet  sur  la  Chambre. 

0  Les  concessions  et  les  engagements  par  lesquels 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  paru  modifier  l'application 
du  principe  qu'il  a  soutenu  ne  modifient  pas  le  principe 
lui-même.  M.  le  ministre  l'a  soutenu,  il  l'a  soutenu  tel 
qu'il  avait  été  avancé  et  défendu  dans  la  séance  d'hier  : 
je  demande  la  permission  de  ne  reprendre  dans  ce  dis- 
cours que  la  question  générale,  la  question  de  droit. 
11  faut  qu'elle  soit  tout  à  fait  éclaircie  et  vidée. 

«  Si  on  vous  présentait  une  question  en  ces  termes  : 
Est-ce  la  même  chose  qu'un  député  soit  nommé  par  de 
Trais  ou  de  faux  électeurs,  c'est-à-dire  qu'il  soit  lui-même 
un  vrai  ou  un  faux  dépulév  votre  raison  et  votre  cons- 
cience se  soulèveraient  à  l'instant;  vous  n'écouteriez  pas. 
{Rxtmturt  à  droite.)  C'est  cependant  sur  cette  question 
déguisée  qu'on  vous  fait  délibérer  en  ce  moment.  On  ne 
dit  pas,  à  la  vérité,  qui  le  pourrait?  qui  l'oserait?  qu'il 
n'y  a  pas  de  différence  entre  un  vrai  et  un  faux  député, 
et  qu'un  mauvais  titre  en  vaut  un  bon  ;  mais  on  dit  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'y  regarder  et  d'en  faire 
le  discernement;  qu'à  cet  égard  elle  est  frappée  d'impuis- 
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sance.  Est-ce  donc,  Messieurs,  qae  la  Chaoïbre  n'a  pu 
d'yeux  pour  voir,  ni  d'intelligence  pour  comprendreTOa 
convient  qu'elle  en  a  pour  juger  l'éligibilité,  qu'elle  en  i 
encore  pour  juger  les  formes  extérienres  de  TélectiM; 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'élection  elle-même,  de  sa  Téritè, 
de  sa  réalité,  il  y  a,  dit-on,  une  législation  qoi  fait  ton- 
ber  la  Chambre  dans  une  sorte  de  stupidité,  et  qui  loi 
ravit  l'usage  de  ses  sens  et  de  son  jugement.  (Mime  moi- 
vement.) 

ff  Cela  est  étrange;  mais  voyons,  examinons.  Quand 
je  repasse  dans  mon  esprit  ce  que  c'est  que  la  GhambR 
des  députés  des  départements,  pouvoir  politique  assoeié 
à  la  souveraineté  de  TÉtat,  souveraine  elle-même  daoi 
la  vériOcation  des  pouvoirs  de  ses  membres,  puisque  ses 
décisions  ne  comparaissent  devant  aucune  autorité^  et 
qu'elle  ne  rend  pas  raison  ni  compte  de  ses  motifs  :  exehi- 
sivcment  souveraine,  sans  quoi  elle  relèverait  de  quel- 
que aulre  pouvoir  dont  elle  serait  la  création  et  la  créa* 
turc  ;  quand,  dis-je,  je  repasse  toutes  ces  choses  dans 
mon  esprit  et  que  j'en  suis  les  conséquences,  j'apercob 
tout  d'un  coup  que  la  législation  dont  on  parle,  que  tonte 
législation  restrictive  de  la  puissance  de  la  Chambre  dam 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  est  impos* 
sible.  Car  cette  législation  ne  serait  pas  dirigée  app^ 
remment  contre  les  décisionsde  la  Chambre, puisqu'elles 
sont  souveraines  et  ne  tombent  sous  aucun  contrôle;  elle 
ne  pourrait  donc  s'adresser  qu'aux  molib  de  ses  déci- 
sions. Mais  ces  motifs  intimes  et  non  exprimés  sont  par- 
faitement inaccessibles  à  la  législation  qui  les  ignore. 
Que  fait  la  Chambre?  £lle  admet  ou  elle  rennûe  les  dé- 
putés qui  se  présentent. 

((  Pourquoi  admet-elle  celui-ci  et  renvoiect-elle  celnî^Ut 
Elle  le  sait;  mais  remarquons  bien  qu'ellene  la  dit  pas  : 
comme  le  jury,  elle  ne  se  décide  que  par  sa  convktioB, 
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fivictioa,  comme  on  sait,  ne  se  commande  pas. 
int  comprend-on  une  léfi^ation  qai  commande- 
Chcmibre  ou  qui  lui  défendrait  d'être  convaincue 
u  tel  motif  ?  Une  telle  législation  siérait  si  vaine 
n  serait  insensée.  Mais  ce  n'est  pas  asseï  dire,  et 
le  d'ajouter  qu'elle  serait  le  comble  de  l'immo- 
lisqu'elle  attaquerait  la  conscience  dans  son  sano- 
.'iniquité  peut  se  mettre  sous  la  protection  4e  la 
lais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'invoquer  la  cons* 
}ue  le  faux  député  demande,  s'il  le  veut,  des 
tes  pour  entrer  dans  la  Chambre,  mais  qu'il  ne 
s  pas  mon  consentement  ;  il  ne  l'aura  jamab. 
mts  en  sens  divers.) 

(tenant,  Messieurs,  rassurons-nous  ;  la  législation 
n'existe  pas.  Je  vois  bien  dans  la  loi  du  5  fé« 
[7  que  les  réclamations  qui  s'élèveront  contre  la 
torale,  dans  Tintervalle  de  Tafficbe  à  ladôtni'e, 
igées  par  le  préfet  en  première  instance,  et  sur 
ar  les  cours  royales  en  certains  cas,  par  le  coa* 
it  en  d'autres  cas.  Mais  ces  dispositions  sont  uni- 
relatives  à  la  formation  des  collèges  électoraux. 
t  dresse  d'abord  la  liste  des  électeurs  ;s'il  s'élève 
jnations,  des  juridictions  sont  indiquées  pour  y 
selon  les  jugements  rendus,  il  peut  y  avoir  des 
)utés,  des  noms  effacés.  C'est  ainsi  que  les  arti- 
6  parviennent  à  la  composition  définitive  des 
Après  que  la  liste  est  close,  elle  est  irréfor- 
elle  fait  le  collège  :  s'ensuit-il  qu'elle  fait  la 
I  ?  Le  préfet  est  épmsé,  la  Chambre  l'est-elle  ? 
lien  dans  la  loi  de  1817  qui  implique  les  récto- 
portées  devant  elle  quand  elle  vérifie  les  pou* 
ses  membres  7  Ces  réclamations  ont-elles  pour 
mme  celles  dont  il  s'agit  dans  la  loi  de  1817,  la 
dets  listes  avant  le  collège  et  le  redressement  des 
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erreurs  qu'elles  contiennent?  Non;  elles  n*ont  pour  objet 
que  la  sincérité  et  la  légitimité  des  élections.  Qu'on  me 
montre  écrit  quelque  part  que  cela  ne  regarde  pas  la 
Chambre.  Si  on  croit  pouvoir  tirer  cette  conséquence  de 
la  loi  de  4817,  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable,  le  cas  arri- 
vant, que  la  Chambre  mit  en  doute  des  capacités  électo- 
rales réguUèrement  jugées,  je  la  comprendrai  ;  et  sans 
engager  le  droit  de  la  Chambre  à  cet  égard,  je  déclare 
pour  mon  compte  que  je  sub  disposé  à  me  laisser  coc- 
vaincre  par  des  décisions  judiciaires.  Mais  ce  n'est  nulle- 
ment de  quoi  il  s'agit  en  ce  moment;  je  n'ai  pas  oui  dire 
qu'un  seul  des  électeurs  dénoncés  produise  des  arrêts  de 
cours  royales  ou  même  des  décisions  du  conseil  d'État 

0  Ainsi,  Messieurs,  il  n'est  point  vrai  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  soit  en  question;  il  n'est  point  vrai  que  la 
Chambre  envahisse  ni  le  pouvoir  judiciaire  ni  le  pouvoir 
administratif.  11  faut  abandonner  ces  accusations  qui 
n'ont  pas  le  moindre  fondement,  et  il  en  faut  venir  à  la 
question  une,  qui  est  de  savoir  si  tel  est  le  privilège  des 
préfets,  que  toute  inscription  électorale  non  attaquée 
avant  la  clôture  des  listes  soit  réputée  désormais  inatta- 
quable. 

«  Mais  cette  question.  Messieurs,  on  ne  parvient  à  l'éle- 
ver, on  ne  la  crée,  qu'en  confondant  tout,  les  idées,  les 
temps,  les  juridictions.  Oui,  sans  doute,  toute  inscription 
non  attaquée  devant  le  préfet,  avant  la  clôture  de  la  liste, 
est  devenue  inattaquable  devant  ce  même  préfet,  en  vue 
de  la  réforme  de  la  liste  et  de  la  composition  du  collège; 
il  n'est  plus  temps.  Mais  qu'une  inscription  non  attaquée 
devant  le  préfet  ne  puisse  pas  l'être  devant  la  Chambre, 
non  plus  en  vue  de  la  réforme  des  listes  et  de  la  compo- 
sition des  collèges,  mais  en  vue  de  sa  propre  composi- 
tion ;  que  la  souveraineté  de  la  Chambre,  sa  probité,  son 
honneur  soient  à  ce  point  humiliés  devant  l'instabilité 
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préfets  que  la  fraode  et  iDéme  Fermr  M  « 
es  et  sjcrée5,  qull  y  ait  nn  j 
|ai  était  faux  soit  dereno  mi  :  mSà.  certes,  ce  « 
oi  de  1817  ne  dit  poini,  ee  qv^aanme  loi  ae  4 
ais,  ce    qu'auetin  n'osera  jamais  proposer  a  m 
mhre,  parce  que  les  doctrines  honternse?  saoC  &â 
I  difficiles  à  défendre  que  les  maoraîs^  aetkw?.  '>b 
m.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  lé^lation  de  laquelle  fl 
qu'après  l'élection  les  listes  électorales  «oieal 
blés  devant  tous  «  cette  législation  imposabSe  et  sca» 
*Qse  est  nne  fable,  et  il  n'y  aurait  mèoK  de  préieaJe 
'induire  de  la  loi  de  1817  qu'autant  que  les  éUtltm^ 
qués  se  défendraient  par  des  dédsioiis  judkiairef,  c^ 
n'est  pas. 

Les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  aboadeat, 
je  crois  la  délibération  suflSsamment  éclairée.  La 
ibre  comprend  très-bien  de  quoi  il  s'agit  :  ce  n'est 
e  la  loi  da  5  février  ;  c'est  uniquement  de  savoir  si 
*ctions  appartiennent  a  l'administration  ou  si  Hles 
tiennent  àla France. n  (Un  grand mcwrwneni iewuKm- 
ms  l'assemblée j  etc.,  etc.) 

liscussion  fut  continuée;  M.  Ravez  répondit  à 

er.  M.  Dupin  soutint  la  compétence  de  la  Cbam- 

lis  le  rapporteur,  en  rendant  hommage  i  Félo- 

les  orateurs,  mit  fin  au  débat,  en  disant  :  — 

reau  n'a  rien  vu  que  de  très-loyal  dans  Télection 

f ,  et  a  jugé  que  le  préfet  avait  suffisamment  ré- 

aux  reproches  consignés  dans  la  pétition;  il 

t  radmission  du  député  élu.  »  —  Elle  fut  pro- 

me  grande  majorité. 
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Le  ministère  commençait  à  prendre  couleur,  ei  Toi 
voyait  ce  qui  pouvait  être  espéré  de  cette  phase  noa» 
velle  du  régime  parlementaire.  Cétait  un  ministère  da 
centre  droit,  honorable,  hbéral,  prudent,  porté  à  d«s 
ménagements,  qui  étaient  indispensables  pour  ne  pas 
alarmer  et  exaspérer  le  Roi.  Il  ne  pouvait  se  flatter, 
surtout  dans  ce  premier  moment,  de  trouver  dans  la 
Chambre  des  députés  l'esprit  d'obéissance  qu*il  wami 
voulu  ;  elle  était  si  fractionnée  qu'elle  ne  se  connaissait 
pas  elle-même. 

Les  scrutins  qui  désignèrent  les  candidats  proposés 
au  Roi  pour  la  présidence  manifestèrent  cette  disper- 
sion des  partis  et  des  opinions.  Le  premier  ne  donna 
point  de  majorité  ;  chacune  des  fractions  de  la  Chambre 
vota  de  manière  qu'elle  était  représentée  par  un  des 
candidats  et  qu'aucun  n'avait  le  nombre  suffisant  de 
huiïrages. 

Au  second  scrutin,  la  Défection  se  concerta  avec  la 
gauche:  M.  Delalot,  M.  Hyde  de  Neuville,  M.  Royer- 
Collard,  M.  Gautier  et  M.  Casimir  Périer  furent  élus. 

Le  ministère  aurait  désiré  que  M.  Ravez  fût  présideot, 
mais  ne  se  risqua  point  à  l'appuyer,  et  se  dédda,  même 
avant  le  second  scrutin ,  à  porter  M.  Royer-Collard  à  la 
présidence.  Ce  choix  convenait  aussi  au  Roi,  qui  gar- 
dait rancune  à  la  Défection,  et  qui  savait  qu'au  fond  da 
cœur  M.  Royer  était  royaliste.  Il  avait  été  au  par  sept 
collèges,  ce  qui  semblait  être  une  désignation.  La 
Chambre  était  satisraite  d'avoir  un  m  honorable  préa* 
dent;  et  lorsque  lecture  fut  donnée  é%  l'ordoni 
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qui  le  nommait,  les  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  »  s'éle- 
;,  surtout  à  la  gauche  de  la  salle, 
lendemain,  M.  Royer-Collard ,  après  être  monté 
teuil,  prononça  le  discours  suivant. 

Messieurs,  appelé  par  vos  suffrages  et  par  le  choix 
Majesté  au  poste  que  je  viens  remplir  en  ce  mo- 
s'il  m'était  permis  de  me  considérer  moi-môme, 
iscience  de  ma  faiblesse  ,  de  mon  insuffisance  , 
rait  décliner  sans  hésitation  de  si  pérUleuses  fonc- 
J'en  serais  détourné  aussi  par  les  habiindes  pent- 
ivincibles  de  toute  ma  vie;  je  regretterais  la  liberté 
s  bancs  où  je  me  suis  si  longtemps  assis,  de  cette 
e  où  j'ai  quelquefois  élevé  la  voix  dans  de  graves 
ts.  Mais  j'ai  devant  moi  d'impérieux  devoirs  aux- 
m'attache  la  reconnaissance;  je  m'y  dévoue  et  je 
iliquerai  selon  mes  forces  à  remplir  la  tâche  qui 
imposée.  J'y  apporte  du  moins  un  vif  sentiment  de 
tire,  seule  conciliatrice  des  opinions  et  des  inté- 
ivers  ;  ce  sera  mon  titre  à  votre  confiance.  J'en  ai 
i,  Messieurs  ;  et  je  m'efforcerai  de  la  mériter.  (  Voix 
tuses  :  Très-bien  !  très-bien  !) 
lessieurs,  la  Chambre  est  constituée.  Il  en  sera 
i  avis,  conformément  au  règlement,  au  Roi  et  à  la 
bre  des  pairs,  par  un  message, 
'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  des  remer- 
ts  à  M.  le  doyen  d'âge  et  aa  bureaa  provisoire 
ion  générale])  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
1. 

.'ordre  du  jour  est  la  nomination  de  cinq  candidats 
uesture  ;  après  quoi,  s'il  y  a  lieu  et  s'il  enest  eneore 
>,  la  Chambre  se  retirera  dans  ses  bureaux  pour  y 
ler  les  commissions  de  l'adresse,  des  pétitions»  de 
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la  comptabilité,  et  une  autre  commissioa  qui,  je  crois,  n*a 
pas  de  nom ,  mais  qui  a  été  formée  l'année  dernière 
[sensation).  A  l'égard  de  cette  dernière  commission,  je 
dois  vous  dire  qu'il  y  a  une  proposition  déposée  qoi 
sera  communiquée  aux  bureau  à  leur  première  rénnioo 
et  développée  ensuite  en  séance  publique.  » 


La  Chambre  étant  ainsi  constituée,  les  députés  qui 
avaient  été  élus  par  pluâeurs  collas  firent  connaître, 
par  des  lettres  adressées  au  président,  pour  quelle  élec- 
tion ils  optAÎent-,  il  donna  lecture  de  ces  lettres;  puis 
il  ajouta  qu*ayant  été  élu  par  sept  collées,  il  optait  pour 
rélection  du  collège  de  Vitry.  Déji  il  avait  écrit  aux 
électeurs  de  Lyon  pour  s'excuser  de  ne  pas  accepter  ce 
témoignage  de  leur  confiance. 

n  M05SIEn, 

/.  Je  $uis  profondément  touché  du  sentiment  qui  a 
l^iMTté  messieurs  les  électeurs  de  Lyon  à  me  désigner 
«nitre  tant  dlionorables  anus  de  Camille  Jordan,  et  je 
vous  prie  de  leur  exprimer,  mieux  que  je  ne  saurais  le 
faire,  la  vive  sensibilité  avec  laquelle  je  reçois  ce  témoi- 
gnage de  leur  estime  et  de  leur  confiance  ;  mais  je  suis 
dans  llnévitable  nécessité  de  déclarer  que  la  fidélité  et 
la  reconnaissance  m'attachent  au  département  où  je  suis 
né,  où  j'ai  passé  la  meilleure  partie  de  ma  vie,  et  qm 
vient  de  me  nommer  pour  la  sixième  fois.  Puis-je  rompre 
un  lien  de  cette  nature?  Croyez-vous  que  Camille  eût 
déserté  Lyon  pour  une  autre  élection,  quelque  flatteuse, 
quelque  glorieuse  qu'elle  eût  été  ? 

«  Je  suis,  Monsieur,  triste  et  malheureux  d'être  obligé 
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à  cette  réponse  ;  mais  qu'importe,  après  tout?  je  resterai 
député  de  Lyon  par  mon  dévouement  aux  intérêts,  aux 
besoins,  à  llionneur  de  cette  noble  cité;  j'ose  vous  ré- 
pondre que  je  ne  manquerai  point  aux  devoirs  que  ce 
titre  m'impose. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  nomination  de  M.  Royer-CoUard  à  la  présidence 
de  la  Chambre,  la  haute  position  où  il  était  placé  par  le 
choix  des  ministres  et  l'agrément  du  Roi  ne  prouvaient 
nullement  une  alliance  avec  le  centre  gauche.  On  ne 
voulait  pas  Tavoir  pour  ennemi;  on  souhaitait  qu'il  ne 
fût  pas  dans  l'opposition,  mais  on  ne  se  rapprochait  pas 
de  ceux  qu'on  appelait  encore  les  doctrinaires.  C'eût  été 
se  compromettre  auprès  du  Roi;  c'était  risquer  d'alar- 
mer les  royalistes  modérés.  D'ailleurs  le  centre  gauche 
comprenait  très-bien  que  le  ministère  ne  pouvait  pas 
avoir  une  autre  conduite.  On  ne  lui  demandait  rien;  on 
était  disposé  à  ne  lui  créer  aucun  embarras ,  à  voter 
pour  lui.  On  craignait  de  lui  nuire,  sachant  bien  qu'on 
ne  pouvait  espérer  un  ministère  plus  libéral.  Aucune 
ambition ,  aucun  amour-propre  ne  se  montraient.  En 
ce  premier  moment  de  la  session,  les  députés  de  la 
Défection  étaient  plus  animés  et  plus  exigeants  que  le 
centre  gauche. 

C  est  ce  que  manifesta  la  discussion  de  l'adresse.  Déjà 
le  ministère  avait  réussi  à  écarter  le  projet  d'une  accu- 
sation contre  le  ministère  de  M.  de  Villèle;  mais  il  lui 
fut  impossible  d'empêcher  la  commission  chargée  de 
rédiger  Tadrcsse  au  Roi  d'insérer  une  phrase  qui  devait 
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irriter  le  Roi.  —  «  Les  plaintes  de  la  France  ont  re- 
«  poussé  le  système  déplorable  qui  avait  rendu  Hlo- 
V  soires  les  promesses  de  Votre  Majesté.  »  —  Telks 
étaient  les  paroles  que  M.  Delalot  avait  insérées  dans 
l'adresse.  Après  une  discussion  assez  vive,  elles  furent 
adoptées  par  une  majorité  de  trente-quatre  voix. 

Lorsque  le  Roi  en  fut  informé,  il  manda  MM.  de  Mar- 
tignac  et  Portalis .  —  «  Eh  bien,  Messieurs,  leur  dit-il 
f  avec  colère,  vous  voyez  où  l'on  nous  entraîne.  Je  ne 
«  souffrirai  pas  qu'on  jette  ma  couronne  dans  la  boue.  « 
—  Puis  il  annonça  la  résolution  de  dissoudre  la  Chambre. 
M.  de  Marlignac  fit  respectueusement  remarquer  au  Roi 
que  le  ministère  serait  obligé  de  se  retirer,  et  que  par  l'in- 
sertion de  celte  phrase  dans  Tadresse  on  avait  détourné 
la  pensée  de  metlre  le  dernier  ministère  en  accusation. 
Le  Roi  comprit  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  risquer 
une  mesure  si  violente.  —  «  Eh  bien,  dit-il,  je  recevrai 
«  l'adresse  comme  mon  frère  reçut  celle  qui  détermina 
«  la  retraite  de  M.  de  Richelieu.  Elle  me  sera  |irésentêe 
«  par  le  président  et  deux  secrétaires,  et  je  ferai  une 
«  réponse  sévère.  Proposez-moi  quelques  phrases  qui 
«  exprimeront  tout  mon  mécontentement.  » 

Le  Roi,  en  réfléchissant,  se  résigna  à  ne  point  exas- 
pérer la  majorité  de  la  Chambre.  L'adresse  lui  fut  pré- 
sentée solennellement  par  une  grande  députation,  et  sa 
réponse  fut  bienveillante.  —  «  Vous  n'oublierez  pas, 
«  j'en  suis  sûr,  que  vous  êtes  les  gardiens  de  la  majesté 
«  du  trône,  la  première  et  la  plus  noble  de  vos  garan- 
«  ties.  Vos  travaux  prouveront  a  la  France  votre  pro- 
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«  fond  respect  pour  la  mémoire  du  souverain  qui  nous 
«  octroya  la  Charte.  » 

Puisque  le  Roi  entendait  sans  témoigner  aucun  dé- 
plaisir une  adresse  où  le  ministère  de  M.  de  Yillèle  était 
appelé  «  déplorable,  x>  il  était  impossible  de  conserver 
pour  ministres  M.  de  Chabrol  et  M.  Frayssinous.  Eux- 
mêmes  demandaient  à  se  retirer.  M.  Uyde  de  Neuville 
fui  nommé  ministre  de  la  marine;  il  appartenait  à  la  Dé- 
fection, et  nul  ne  se  montrait  plus  empressé  à  une 
alliance  avec  les  libéraux,  tout  en  professant  toujours 
un  dévouement  sincère  pour  le  Roi ,  qui  ne  l'appelait 
qa'à  regret  dans  son  conseil.  M.  Feu  trier,  évéque  de 
Beauvais,  avait  été  choisi  par  M.  Frayssinous  pour  lui 
succéder.  Il  avait  été  secrétaire  de  la  grande  aumônerie 
sous  le  cardinal  Fesch,  grand  vicaire  de  Tarchevéque 
de  Paris,  curé  de  la  Madeleine;  il  était  universellement 
aimé  et  estimé-,  sa  piété  était  éclairée  et  douce.  Ces 
deux  choix  satisfaisaient  Topinion  publique. 

Beaucoup  de  préfets  furent  remplacés;  plusieurs  di- 
recteurs généraux  des  administrations  Gnancières  et  des 
conseillers  d'État  furent  choisis  dans  la  Défection  ou  le 
centre  droit.  M.  de  Chateaubriand  accepta  Tambassade 
de  Rome.  Ainsi  le  ministère  prit  manifestement  une 
couleur  libérale,  en  ayant  soin  toutefois  de  n'avoir 
aucun  rapport  avec  le  centre  gauche,  et  en  établisatnt 
qu'il  n'accordait  aucune  influence  aux  docirinairei. 
Hais  comme  ils  avaient  d'anciennes  liaisons  avec  les 
hommes  importants  du  centre  droit,  les  ministres  re- 
cevaient par  cet  intermédiaire  d'utiles  conseib,  et  méoie 
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des  projets  de  loi  pour  lesquels  ou  était  ainsi  assuré  dV 
vance  de  la  majorité. 

M.  Royer-Collard ,  depuis  qu'il  était  président,  se 
montrait  tout  autre  qu'on  Tavait  connu -,  il  n'appartenait 
à  aucun  parti  ;  il  ne  manifestait  aucune  opinion.  Il  n*Y 
avait  pas  un  membre  de  la  Chambre  qui  ne  fût  coovaincu 
de  sa  scrupuleuse  impartialité^  il  était  indépendant  des 
ministres,  étranger  aux  projets  de  loi  qu'ils  présentaient, 
mais  il  veillait  à  ce  qu'il  ne  se  formât  aucune  cabale 
pour  dissoudre  le  cabinet  dont  il  croyait  la  conservatiou 
indispensable  au  salut  de  la  monarchie.  Sans  travailler 
ostensiblement  à  recruter  des  votes,  ses  conseils,  qui  lui 
étaient  fort  demandés,  contribuaient  à  maintenir  la  ma- 
jorité. 11  prenait  soin  de  la  dignité  et  de  Thonneur  de  la 
Chambre,  et  tâchait  de  prévenir  les  discussions  orageuses 
et  les  séances  bruyantes.  La  considération,  le  respect 
môme  qu'il  tarda  peu  à  acquérir,  en  vinrent  au  point 
que  les  orateurs  les  plus  passionnés  de  la  droite  ou  de  la 
gauche  lui  communiquaient  leurs  discours,  et  le  consul- 
taient pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  pourraient  aller. 
Toutefois  la  situation  ne  paraissait  pas  établie  et  du- 
rable; mais  personne,  hormis  les  plus  violents  de  l'ex- 
trême droite,  ne  voulait  risquer  une  crise  ministérielle. 

Les  rapports  de  M.  Royer-Collard  avec  le  Roi  étaient 
plus  que  convenables  ^  il  était  respectueux  sans  servi- 
lité, dévoué  sans  aveuglement,  fidèle  sans  bassesse.  Le 
Uoi  prenait  môme  plaisir  à  converser  avec  lui  ;  il  aimait 
sa  franchise,  qui  ne  manquait  jamais  de  mesure. 

Queliiues  semaines  après  l'ouverture  de  la  session, 
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on  célébra  Tanniversaire  du  jour  où,  en  1814,  Monsieur 
était  entré  à  Paris.  Tous  les  corps  de  TÉtat  vinrent 
solennellement  présenter  leurs  hommages  au  Roi.  Le 
discours  du  président  de  la  Chambre  des  députés  fut 
très-remarque. 

c  Sire,  voici  quatorze  années  révolues  depuis  le  jour 
où  nous  avons  salué  de  nos  acclamations  la  légitimité, 
cette  vivante  image  du  droit,  de  Tordre,  de  la  paix.  Sa 
puissance  s'est  affermie  par  ses  bienfaits.  La  France  lui 
doit  la  Charte  et  de  bons  rois.  Les  esprits  sont  convain- 
cus ;  tous  les  cœurs  sont  gagnés. 

c  Puisse  la  lépçitimité,  gardienne  de  nos  libertés,  tra- 
verser avec  elles  des  siècles  de  gloire  et  de  bonheur  ( 
Paisse  la  race  auguste,  on  qui  elle  réside,  offrir  à  une 
longue  suite  de  générations  son  abri  sacré  contre  le  des- 
potisme et  l'anarchie  I  Organes  de  la  confiance  publique, 
nous  nous  empressons.  Sire,  de  déposer  au  pied  du 
trône  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  notre  profond 
respect  et  de  notre  fidélité  inviolable.  » 

La  session  réalisa  les  espérances  qu'avaient  conçues 
les  libéraux  modérés  et  raisonnables.  Une  loi  sur  la 
rédaction  et  la  permanence  des  listes  électorales  avait 
été  très-demandée  par  les  diverses  fractions  qui  com- 
posaient alors  la  majorité  ministérielle.  Cétait  un  r^ 
glement  d'administration  destiné  à  garantir  Texactitude 
et  la  sincérité  de  ces  listes.  Elles  ne  devaient  plus  être 
rédigées  pour  une  élection  spéciale ,  mais  corrigées  et 
complétées  chaque  année  :  ce  qui  importait  d'autant 
plus  que  les  jurés  étaient  pris  sur  cette  liste.  Il  y  avait 
n.  U 
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peu  d*objections  à  faire  contre  le  projet  ^  les  précau- 
tions ne  témoignaient  point  une  méfiance  injurieuse 
à  Tadministration.  Le  côté  droit  combattit  assez  vi- 
vement la  permanence  des  listes^  on  prétendait  que 
les  brigues  électorales  et  l'influence  exercée  sur  les 
élections  par  des  comités  directeurs  trouveraient  plus 
de  facilité  et  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  assez 
d'action  sur  les  électeurs. 

La  presse  périodique  fut  affranchie  de  la  censure 
préalable,  mais  ne  fut  pas  dispensée  des  garanties  que 
présentaient  un  cautionnement  élevé  et  la  responsabilité 
du  gérant.  La  discussion  fut  vive;  Textrème  gauche 
trouvait  exagérées  ces  précautions  prises  contre  U 
liberté  de  la  presse;  mais  la  loi  fut  adoptée  i  une 
grande  majorité. 

Le  budget  fut  discuté  sévèrement  ;  beaucoup  de  re- 
tranchements de  dépenses  furent  proposés,  mais  pres- 
que aucun  ne  fut  adopté.  Un  des  articles  du  budget  de  U 
guerre  donna  lieu  à  un  débat  qui  aurait  pu  être  fâcheux: 
il  s  agissait  des  régiments  suisses.  C'était  un  des  poiols 
irritables  pour  les  deux  partis  extrêmes.  Pour  les  ultra- 
libéraux les  Suisses  étaient  des  soldats  étrangers,  en  qui 
le  Roi  mettait  plus  de  confiance  qu*en  ses  soldats  frap- 
(;ais;  c'est  sur  eux,  disaient-ils,  que  les  contre-révolu* 
tionnaires  comptent  pour  défendre  le  trône  contre  ks 
citoyens.  —  Cette  mesure  était  précisément  le  motif  des 
royalistes  exagérés  pour  prendre  vivement  les  Suisses 
sous  leur  protection.  D'ailleurs,  le  souvenir  du  dévoue- 
uient  des  Suisses  massacrés  le  10  août  n'était  poîot 
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effacé,  et  entretenait  un  intérêt  toujours  subsistant 
pour  les  régiments  suisses. 

H.  Royer-Collard ,  qui  savait  combien  le  Roi  serait 
sensible  à  cette  discussion,  eut  soin  de  la  rendre  aussi 
peu  offensante  que  possible.  Les  orateurs  parlèrent  des 
régiments  suisses,  seulement  pour  remarquer  qu'un 
régiment  suisse  donnait  lieu  à  une  dépense  plus  grande 
qu'un  régiment  français^  et  il  fut  dit  que  lorsque  le 
terme  des  capitulations,  c'est-à-dire  des  traités  passés 
avec  les  cantons  pour  un  temps  déterminé  serait  arrivé, 
on  diminuerait  cette  dépense.  Ces  ménagements  ne 
furent  pas  même  remarqués  par  le  Roi,  qui  fut  trës- 
irrité  qu'on  eût  parlé  des  Suisses. 

Celte  session,  la  plus  longue  qu'on  eût  vue  depuis  la 
liestauration,  fut  close  le  18  août^  elle  avait  été  remar- 
quable par  Tesprit  qui  y  avait  régné,  par  le  calme  habi- 
tuel des  séances,  par  la  modération  des  orateurs.  Des  lois 
importantes  avaient  été  adoptées,  sans  être  imposées 
par  aucune  opinion  exagérée.  Toutefois  elle  ne  laissait 
pas  dans  Topinion  publique  une  satisfaction  complète,  ni 
une  pleine  sécurité.  A  vrai  dire,  ce  n'était  pas  le  minis- 
tère qui  avait  eu  une  majorité*,  il  n'avait  aucune  autorité 
sur  la  Chambre.  La  Chambre  elle-même  était  sans  con- 
sistance ,  divisée  en  fractions  qui  pouvaient  se  combi- 
ner pour  un  vole,  mais  cet  accord  n'était  pas  une  fusion. 
L'extrême  gauche ,  dont  les  suffrages  avaient  été  sou- 
vent favorables  aux  lois  proposées^  était  réellement  en 
opposition  au  ministère,  et  conservait  son  antipathie 
contre  la  Restauration  et  la  royauté.  Il  lui  déplaisait  de 
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s'associer  â  Tesprit  de  méiMzeiDent  et  à  h  modêntion 
des  centres  et  de  la  Défection.  Inîter  le  Roi.  le  coq- 
traindre  â  cfaercfaer  sa  sauTezarde  en  rendant  sa  ce»- 
fiance  au  parti  contre  -  rérolatioonaire .  n'elaît  poict 
[lour  les  ultra-libéraux  un  sujet  d'înquiêtiide  :  ils  nt 
cherchaient  que  le  triomphe  absolu  de  leurs  opinioDs. 
Étrangers  â  tout  calcul  de  prudence,  ils  se  lînaient  sans 
prévoyance  à  la  politique  des  passions.  Ce  fui  ainsi  que 
Textréme  ^uche  s'obstina  à  un  projet  qui  derait,  phis 
que  tout  autre,  exaspérer  le  Roi.  La  proportion  de 
mettre  l'ancien  ministère  en  accusation  *  pour  trafaisoD 
envers  le  Koi  et  envers  le  peuple  ^  fui  d*abord  déposée: 
puis  vers  la  fin  de  la  session,  malgré  la  certitode  que 
la  Chambre  voyait  avec  déplaisir  cette  démarche,  un  dé- 
puté de  ce  parti  développa  les  moliCs  de  son  accosatioD. 
Son  discours  fit  une  vive  impression  sur  la  Oum- 
bre.  M.  de  Martignac.  sans  entrer  dans  la  discosaoD. 
lit  remarjuer  que  Taccusalion  d'avoir  isolé  le  Roi  du 
peuple  et  privé  le  peuple  de  la  conBance  du  Roi  était 
vague  et  ne  constituait  pas  un  fait  accompli.  Après 
quelques  moments  de  tumulte,  b  Chambre.,  sans  tou- 
loir  écouter  ks  explications  de  Fauteur  de  la  proposî- 
lion,  la  renvoya  dans  les  bureaux.  Veu  de  moments 
après,  la  séance  fut  rouverte,  et  le  proposant  donna  lee- 
ture  dune  nouvelle  rédaction  :  il  arait  retranché  les 
l^aroles  blâmées  par  le  ministre.  Sous  cette  nourelle 
forme,  elle  fut  appuyée  par  M.  de  Montbel,  ami  intime 
de  M.  de  Villêle.  et  par  toute  la  droite.  U  était  évident 
que  cette  fausse  démarche  serait  plus  nuisible  aux  enne- 
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mis  passionnés  du  dernier  ministère,  qu'au  parti  qui  le 
regrettait. 

La  proposition  fut  renvoyée  à  Texanien  d'une  com- 
mission spéciale.  Elle  ne  se  pressa  point  de  faire  son 
rapport,  et  le  présenta  lorsque  la  Chambre  allait  ache- 
ver la  discussion  du  budget.  La  commission  proposait 
de  déclarer  qu'il  y  avait  lieu,  non  pas  à  accuser,  mais  i 
instruire.  Ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  la  discussion  fut 
ajournée  après  le  vote  du  budget  \  la  session  fut  termi- 
née immédiatement  après;  et  il  ne  fut  plus  question  de 
Taccusation. 

La  session,  qui  n'avait  grandi,  dans  l'opinion  publi- 
que, ni  la  Chambre,  ni  le  ministère,  avait  élé  toutefois 
favorable  au  Roi.  Quoiqu'il  fût  mécontent,  il  avait  re- 
conquis beaucoup  de  popularité.  Deux  déterminations 
prises  en  conformité  de  l'esprit  libéral,  et  qui  semblaient 
plus  personnelles  que  des  projets  de  loi  présentés  aux 
Chambres,  avaient  été  accueillies  avec  une  approbation 
presque  générale. 

Dès  le  commencement  de  son  règne,  une  inquiétude 
exagérée  s'était  répandue,  non-seulement  parmi  les 
nombreux  partisans  des  traditions  libérales,  mais  parmi 
tous  ceux  à  qui  le  dix-huitième  siècle  avait  légué  l'in- 
différence ou  l'hostilité  contre  la  Religion  catholique. 
Le  roi  Charles  X  était  pieux  et  accomplissait  régulière- 
ment les  devoirs  religieux.  On  supposait  que  le  clergé 
avait  sur  lui  une  influence,  et  presque  une  autorité  qui 
ne  semblait  pas  compatible  avec  la  liberté  de  religion 
promise  par  la  Charte,  liberté  dont  la  presque  univer- 
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salité  était  plus  jalouse  que  d'aucune  autre.  A  ce  motif 
de  mécontentement  s'ajoutait  le  crédit  de  la  société  poli- 
tique et  religieuse  qu'on  appelait  la  Congrégation.  Elle 
avait  une  grande  faveur,  on  disait  même  une  puissance 
dont  on  ne  pouvait  douter*,  elle  exigeait  des  emplois 
pour  ses  partisans  ;  il  n'y  avait  pas  une  protection  plus 
efficace  pour  toutes  les  ambitions;  elle  obtenait  la  destitu- 
tion des  fonctionnaires  dont  les  actes  ou  les  opinions  ne 
lui  convenaient  pas.  Quand  une  fois  on  s'y  était  engagé, 
on  n'avait  plus  la  liberté  de  manifester  des  sentiments 
(]u'elle  désapprouvait^  sinon  il  fallait  s'attendre  à  être 
décrié  et  calomnié  comme  déserteur  de  la  bonne  cause. 

En  outre,  et  avec  encore  plus  d'exagération,  un  dé- 
chaînement s'était  manifesté  contre  les  jésuites.  Il  sem- 
blait qu'on  fût  encore  au  lendemain  des  querelles  du 
jansénisme  et  des  arrêts  du  Parlement.  Les  jésuites 
avaient  déjà  fondé  plusieurs  collèges;  plusieurs  évêques 
les  avaient  choisis  pour  diriger  leurs  séminaires. 

Aux  termes  des  lois  existantes,  le  rétablissement  des 
jésuites  pouvait  être  regardé  comme  une  complaisance 
ou  une  connivence  irrégulière  de  l'administration.  La 
législation  de  TEmpire  ne  permettait  pas  renseigne- 
ment libre,  et  tout  établissement  d'instruction  publique 
devait  être  soumis  à  l'Université.  En  outre,  aucune 
congrégation  religieuse  n'était  licite  que  lorsqu'elle 
était  autorisée  par  le  gouvernement.  Or  aucun  ordre 
religieux,  hormis  les  lazaristes,  n'avait  reçu  cette  auto- 
risation. 

Le  gouvernement  était  donc  répréhensible  de  ne  pas 
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Teiller  i  Texécution  des  lois  tant  qu  elles  subsistaient. 
Sur  ce  thème  des  brochures  furent  publiées  ;  des  jour- 
naux prirent  parti-,  des  pétitions  furent  présentées  aux 
Chambres  ^  des  procès  furent  intentés  devant  les  tribu- 
naux. 

Ainsi  fut  excitée  Topinion  publique,  et  de  tous  les 
griefs  reprochés  au  gouvernement,  aucun  n'agitait  au- 
tant les  esprits.  L'exaltation  était  telle,  que  lorsque  le 
Roi  appela  de  nouveaux  ministres,  ils  lui  représentèrent 
qu'il  était  indispensable  de  résoudra  cette  grande  ques-  ^ 
tion.  Il  fallait  ou  se  résigner  à  observer  les  lois,  ou  les 
changer,  ce  qui  amènerait  les  discussions  des  Cham- 
bres, et  pourrait  susciter  de  graves  inconvénients. 

Le  Roi  consentit,  sans  résistance,  à  soumettre  cette 
affaire  à  Texamen  d'une  commission  dont  les  membres 
furent  désignés  par  M.  Portalis  et  Tévêque  d*Hermo- 
polis.  Les  opinions  diverses  y  étaient  représentées  par 
des  hommes  honorables  et  éclairés.  Mais  il  ne  fut  pas 
question  d*y  appeler  M.  Royer-Collard,  ni  aucun  de  ses 
amis.  Le  ministère  écartait  soigneusement  tout  ce  qui 
aurait  fait  croire  qu'il  accordait  sa  conGance  aux  parti- 
sans du  centre  gauche  et  qu'il  acceptait  leurs  opinions 
ou  leurs  idées. 

Le  rapport  de  cette  commission  fut  présenté  au  Roi 
le  28  n.ai  1828,  et  Sa  Majesté  signa  le  16  juin,  sans 
témoigner  aucun  déplaisir,  deux  ordonnances  :  Tune 
soumettait  au  régime  de  TUniversité  les  huit  collèges 
établis  par  les  jésuites,  et  déterminait  que  nul  ne  pour- 
rait  être  (hargé  soit  de  renseignement,  soit  de  la  direc- 
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lion  dans  une  maison  d'éducation  dépendant  de  ri'ni- 
versité  ou  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
s'il  n'aflinnait  par  écrit  qu'il  n'appartenait  à  aucune  con- 
grégation religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

Une  autre  ordonnance  laissait  sous  la  direction  des 
évèques  les  petits  séminaires,  dont  l'établissement  était 
autorisé  par  ordonnance  royale,  et  réglait  le  nombre 
des  élèves.  En  même  temps,  pour  entretenir  le  nombre 
de  prêtres  nécessaire  au  service  du  culte  el  pourvoir 
aux  ordinations,  il  était  créé  huit  mille  demi-bourses 
payées  par  TÉtat. 

Les  dispositions  de  ces  ordonnances  se  rapportaient  à 
Texécution  des  lois.  Ainsi  elles  ne  devaient  pas  éire 
soumises  à  la  délibération  des  Chambres^  mais  un  cré- 
dit était  nécessaire  pour  la  fondation  des  bourses.  Ce 
fut  l'occasion  d'une  discussion,  où  les  ordonnances  fu- 
rent vivement  attaquées  par  quelques  membres  de  Tei- 
trême  droite  et  de  l'extrême  gauche.  Les  mînislres 
ré[)ondirent,  et  le  crédit  fut  accordé  par  une  majorilé 
de  200  voix. 

Ces  ordonnances  du  i6  juin  furent  le  plus  grand  évé- 
nement de  la  session.  De  tous  les  actes  du  ministère, 
aucun  ne  provoqua  autant  l'animadversion  des  roya- 
listes exagérés  et  ne  provoqua  davantage  leur  désir  de 
ressaisir  le  pouvoir. 

Outre  la  satisfaction  que  le  Roi  avait  donnée  à  Topi* 
nion  libérale  soit  par  les  lois  qui  avaient  été  présentées, 
soit  par  le  choix  des  administrateurs  et  des  magisiraU, 
l'intérêt  qu*il  témoignait  à  la  cause  des  Grecs,  Texpédî- 
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tkm  entreprise  pour  délivrer  la  Morée  de  l'armée  turque 
qui  Toccupait,  et  la  résolution  de  fonder  en  Grèce  un 
État  indépendant,  confirmaient  et  augmentaient  sa  po- 
pularité. On  savait  aussi  qu'il  voulait  tirer  vengeance  des 
insultes  du  dey  d'Alger. 

Aussitôt  après  la  session,  le  Roi  fit  un  voyage  dans 
les  provinces  de  TEst.  Partout  il  fut  accueilli  avec  un 
enthousiasme  plus  manifeste  encore  que  dans  son 
voyage  de  Tannée  précédente;  on  pouvait  attribuer 
celte  explosion  du  sentiment  populaire  à  la  satisfaction 
qu'avaient  répandue  partout  la  conduite  et  les  actes  du 
gouvernement  depuis  le  nouveau  ministère.  Le  Roi  n'é- 
tait pas  disposé  à  en  juger  ainsi;  il  aimait  à  croire  que 
c'était  à  lui  personnellement  qu'étaient  adressés  ces 
honneurs  et  ces  bénédictions-,  il  se  persuadait  que  le 
patriotisme  du  peuple  français  avait  pour  expression 
Tamour  du  Roi. 

D'ailleurs,  il  était  loin  d'être  satisfait  de  la  marche 
que  son  ministère  avait  suivie  et  des  concessions  aux- 
quelles il  avait  été  contraint.  Le  pouvoir  royal  lui  sem- 
blait compromis,  et  déjà  il  était  résolu  a  prendre  les 
rênes  du  gouvernement.  Car  il  croyait  avoir  gouverné 
pendant  le  ministère  de  M.  de  Yillèle,  et  ne  s'avouait 
pas  que  la  puissance  avait  réellement  résidé  dans  la  ma- 
jorité des  Chambres  et  dans  la  prépondérance  d'un 
parti.  Ainsi  il  ne  donna  point  de  réponse  positive  i  un 
Mémoire  que  les  ministres  lui  présentèrent.  Ils  lui  expo- 
saient leur  situation  et  la  nécessité  de  chercher  la  txiêr 
jorité  en  se  conciliant  les  libéraux  modérés  et  roya- 
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listes,  et  en  présentant  des  lois  qui  obtiendraient  leon 
suffrages,  spécialement  les  lois  qui  devaient  régler  Tad- 
ministration  des  départements  et  des  communes.  Les 
ministres  regardaient  aussi  comme  indispensable  le 
changement  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui 
appartenaient  au  parti  ultra-royaliste. 

Ce  Mémoire  unissait  par  des  paroles  sinistres,  et  dès 
lors  on  n'aurait  pas  trouvé  un  homme  sensé,  quelle  que 
fût  son  opinion,  qui  n'eût  la  même  vue  sur  Tavenir. 

—  ((  Sire,  les  ministres  de  Votre  Majesté  sont  pénê- 
ft  très  de  Tidêe  que  ce  qu'ils  vous  proposent  est  le  seul 
u  moyen  de  rendre  la  force  et  la  dignité  au  pouvoir. 
u  Ceux  qui  conseilleraient  au  Roi  une  dissolution  de 
u  la  Chambre  seraient  insensés.  Les  collèges  électo- 
u  raux  enverraient  une  majorité  plus  compacte  et  plus 
((  puissante,  dont  le  premier  acte  serait  de  proclamer 
u  la  souveraineté  parlementaire.  Alors  il  ne  resterait 
u  à  Votre  Majesté  que  cette  double  alternative  :  ou 
a  d'exercer  un  pouvoir  constituant,  à  jamais  aboli  par 
u  la  Charte,  et  ({u*oii  ne  réclamerait  follement  que  pour 
A  plonger  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions,  au 
((  luiheu  desquelles  disparaîtrait  la  couronne  de  saint 
u  Louis.  » 

Le  Koi  n'avait  pas  envie  de  renvoyer  ses  ministres. 
mais  il  voulait  les  trouver  dociles  à  ses  opinions  et  bien- 
vcillaiils  pour  ses  amis.  M.  Portails  et  M.  Roy  lui  con- 
venaient beaucoup  -,  il  voyait  en  eux  des  administrateun 
expérimentés  et  habiles.  Les  autres  ministres,  surtout 
ceux  que  lui  avait  imposés  la  défection,  lui  ( 
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r  de  tout  autres  motifs,  il  avait  de  la  malveillance 
re  M.  de  la  Ferronays,  qui,  après  avoir  été  pendant 
icoup  d'années  le  fidèle  compagnon  de  M.  le  duc  de 
7  et  lui  avoir  souvent  donné  des  preuves  de  dévoue- 
l  pendant  Témigration,  n'avait  pu  supporter  les 
•ortements  et  le  manque  d'égards  du  prince,  et  avait 
é  d*être  de  sa  maison.  G*t  acte  d'indépendance  et 
lignite  personnelle  avait  oflensé  la  famille  royale, 
îUe  ne  l'avait  point  pardonné  à  M.  de  la  Ferronays. 
Heurs  il  était  malade  et  dégoûté  par  le  peu  de  con- 
ce  et  de  bonté  qui  lui  était  (omoigné,  et  lui-même 
;ealt  à  se  retirer.  Après  la  session,  il  demanda  un 
gé.  Le  Roi  ne  montra  d'abord  aucune  envie  de  le 
placer.  M.  de  Rayneval  fut  cbargé  de  la  direction 
affaires,  et  M.  Porlalis  de  la  signature. 
e  n'élait  pas  seulement  un  cbangement  de  ministres 
préoccupait  le  Roi.  Il  lui  fallait  un  tout  autre  sys- 
e  de  gouvernement.  Ce  n'est  pas  qu'il  crût  à  la  pos- 
lité  d'une  contre- révolution  complète.  Il  Tavait 
t-êlre  espérée  dans  le  premier  moment  de  son  retour 
'émigration  *,  mais  il  avait  bientôt  reconnu  la  diffi- 
é  et  le  danger  d'une  telle  entreprise.  C'était  de 
ne  foi  qu'il  avait  accepté  la  Charte*,  mais  il  Tinter- 
tait  a  sa  manière,  et  n'admettait  pas  qu'elle  eût  ins- 
é  un  gouvernement  délibéralif,  ni  imposé  des  res- 
tions à  la  volonté  absolue  du  Roi.  Il  avait  en  aversion 
onstilution  d'Angleterre,  et  disait  quelquefois  :  — 
'aimerais  mieux  scier  du  bois  que  d'être  roi  aux  con- 
itioiis  du  roi  d'Angleterre.  »  —  La  responsabilité 
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des  ministres  lui  paraissait  déraisonnable  et  injuste.  — 
K  En  Angleterre ,  disait-il ,  les  ministres  gouveroent; 
«  ainsi  ils  doivent  être  responsables  :  en  France,  c  est 
«  le  roi  qui  gouverne*,  il  consulte  les  Chambres,  il 
a  prend  en  grande  considération  leurs  avis  et  leon 
«  remontrances  ;  mais  quand  le  roi  n^est  pas  persuadé, 
«  il  faut  bien  que  sa  volonté  soit  faite.  »  —  Ainsi  le  Roi 
voulait  avoir  un  ministère,  qui  résisterait,  non  pointa  sa 
volonté,  mais  à  Topinion  des  Chambres. 

Cependant  les  ministres  songeaient  à  donner  un 
successeur  à  M.  de  la  Ferronays*,  ils  auraient  désiré 
M.  Pasquier  ou  M.  do  Chateaubriand.  Ni  Tun  ni  Tautre 
n'aurait  été  agréé  par  le  Roi ,  qui  voulait  profiter  de 
Toccasion  pour  se  donner  un  ministère  selon  son  cœur, 
conforme  a  ses  opinions,  et  surtout  aveuglément  docile 
ot  dévoué.  Le  prince  de  Polignac,  alors  ambassadeur 
on  Angleterre,  était  précisément  le  ministre  qui  lui 
convenait  :  c'est  ce  que  savaient  avec  certitude  la  cour 
et  le  ministère,  quoique  le  Roi  n'en  parlât  point. 

Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1829,  le  Roi 
ordonna  à  M.  Portalis  de  mander  H.  de  Polignac  à 
Paris.  Il  se  hâla  darriver,  croyant  et  disant  qu'il  allait 
être  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  bruit  de  sa 
nomination  se  répandit  bientôt.  L'opinion  publique  s'en 
émut,  les  journaux  en  parlèrent  avec  une  vive  opposi- 
tion ]  les  ministres  prièrent  le  Roi  de  s'en  expliquer^  il 
nia  que  telle  fût  son  intention. 

Cependant  le  prince  de  Polignac  continuait  i  espérer 
un  ministère^  voyant  que  le  cabinet  actuel  refusut  de 
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Tadmettre,  il  s'occupa  à  en  former  un  autre  dont  il  au- 
rait fait  partie.  Il  s'adressa  à  M.  Latné  et  à  M.  Pasquier, 
en  offrant  de  se  contenter  du  ministère  de  la  maison  du 

Par  Tordre  ou  avec  Tautorisation  du  Roi,  il  sV 
dressa  à  M.  Decazes,  avec  qui  il  avait  toujours  eu  de 
bons  rapports,  mais  qui  demanda  que  le  Roi  eût  la 
bonté  de  le  recevoir  et  de  lui  faire  connaître  ses  inten- 
tions. Le  Roi  Vaccueillit  avec  bienveillance  et  lui  té- 
moigna une  entière  confiance.  Raisonner  sur  des  prin- 
cipes et  des  systèmes  de  gouvernement  n'eût  pas  été  un 
moyen  de  s'entendre.  II  fut  donc  question  des  per- 
sonnes. Ifi  Roi  se  rendit  assez  facilement  à  choisir  des 
ministres  dans  les  deux  centres-,  il  eût  volontiers  admis 
M.  Casimir  Périer.  Il  l'avait  vu  l'année  précédente  lors 
de  son  voyage  en  Flandre.  M.  Périer  avait  élé  présenté 
à  Sa  Majesté  comme  directeur  des  mines  d'Ânzin,  et  il 
lui  avait  plu.  Mais  il  ne  voulut  pas  entendre  parler  du 
général  Sébastiani,  contre  lequel  il  avait  de  malveillantes 
préventions.  En  un  mot,  le  Roi  comprenait  que,  pour 
rassurer  l'opinion,  pour  avoir  une  vraie  majorité  à  la 
Chambre  des  députés,  il  fallait  prendre  des  ministres 
forts  de  leur  popularité.  M.  Decazes,  malgré  ses  liai- 
sons avec  le  prince  de  Polignac,  dit  au  Roi  qu'il  était 
impossible  de  placer  sur  une  liste,  destinée  à  se  conci- 
lier l'opinion,  un  nom  qui,  à  tort  ou  a  raison,  effrayait 
non  -  seulement  les  libéraux,  mais  tous  les  royalistes 
raisonnables.  C'est  ce  qu'il  avait  dit  franchement  i 
M.  de  Polignac  lui-même. 


382  LA  VIE  DE  M.  ROYER-COLLilBD. 

Telle  était  la  situation  du  gouvernement  lorsque  b 
session  commença  le  29  janvier  i829.  Le  Roi,  n'ayint 
pas  réussi  à  changer  ni  à  modifier  son  ministère,  pro- 
nonça un  discours,  qui  annonçait  une  politique  sem- 
blable à  celle  de  Tannée  précédente.  Sa  Majesté  se  féli- 
citait du  calme  et  de  la  sécurité  de  la  France^  et  Je 
reflet  qu'avaient  produit  les  lois  de  la  dernière  sessio:) 
et  les  ordonnances  sur  l'instruction  publique.  —  «  Li 
((  France,  disait  le  Roi,  sait  sur  quelles  bases  son  bon- 
u  heur  repose,  et  ceux  qui  le  chercheraient  ailleurs 
((  que  dans  Tunion  de  Tautorité  royale  et  des  liberlés 
•(  consacrées  par  la  Charte  seraient  honteusement  Je- 
«  savoués  par  elle.  » 

Le  discours  du  Roi  eut  un  succès  complet  et  resserra 
encore  Tunion  des  diverses  fractions  qui  composaient  là 
majorité  libérale.  Les  cinq  candidats  pour  la  présidence 
furent  élus  au  premier  tour  de  scrutin.  M.  Royer-Col- 
lard,  qui  avait  175  voix,  était  le  premier,  et  il  fut,  sans 
aucune  hésitation,  nommé  président  par  le  Roi. 

Pour  donner  l'idée  de  la  place  que  M.  Royer*Collard 
occupait  alors  dans  l'opinion  publique,  et  de  son  im- 
portance politique,  il  convient  de  transcrire  un  article 
du  Journal  des  Débats^  qui  parut  le  lendemain  de  For- 
donnance  royale  : 

((  La  nomination  de  M.  Royer-CoUard  n'a  étonné 
u  personne,  el  tous  les  vrais  amis  de  la  monarchie  y 
((  ont  applaudi.  Ils  y  ont  vu  un  nouveau  gage  de  Tu- 
«  nion  inaltérable  de  la  royauté  et  des  Chambres.  Le 
u  nom  de  M.  Hoyer-CoUard  semblait  avoir  été  indiqué 
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«  d*avance  par  le  discours  du  trône,  qui  avait  parlé  de 
«  la  religion  avec  une  pieuse  sagesse,  de  la  monarchie 
«  avec  une  juste  confiance,  de  la  liberté  sans  vaines 
«  terreurs  et  montré  quelle  alliance  étroite  unissait  là 
«  couronne  avec  les  libertés  publiques.  A  une  Chambre 
«  inaugurée  par  un  pareil  discours  il  fallait  un  prési- 
«  dent  qui  personnifiât  en  quelque  sorte  toutes  ces 
«  idées  chères  à  la  France.  Le  choix  ne  pouvait  être 
«  douteux. 

a  Cest  là,  en  effet,  la  gloire  de  M.  Roycr-Collard  *,  il 
«  est  en  quelque  sorte  le  symbole  vivant  de  la  réconci- 
«  liation  entre  tous  les  partis.  La  monarchie  ne  peut, 
Cl  pas  plus  que  la  liberté,  se  défier  d'un  homme  qui  les 
«  a  défendues  pendant  les  mauvais  jours-,  et  quand  la 
tt  Chambre  présente  au  Roi  un  pareil  nom,  quand  le 
(«  Roi  le  renvoie  consacré  par  son  auguste  suffrage,  on 
<«  peut  dire  qu'il  y  a  là  une  espèce  de  profession  de  foi 
(•  mutuelle,  aussi  éclatante^  aussi  significative  que 
«  toutes  les  paroles  du  monde. 

«  Le  nom  de  M.  Royer-Collard  est  un  principe;  le 
«•  ministère,  les  députés,  la  France,  tout  le  monde  sait 
M  quel  est  ce  principe^  quiconque  l'adopte  renonce  à 
u  vouloir  autre  chose  que  la  Charte,  autre  chose  que 
«  l'accord  pacifique  de  la  prérogative  royale  et  des  fran- 
u  chises  populaires.  y> 

En  prenant  place  au  fauteuil,  Bl.  Royer-Collard 
parla  eu  ces  termes  : 

Cl  Messieurs,  le  choix  du  Roi  et  vos  suffrages  m'ayant 
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appelé  encore  une  fois  à  llionnenr  énûnent  de  pré 
cette  Chambre,  je  dois  obéir,  sans  me  considérer 
même.  A  mesure  cependant  que  le  propos  naturf 
institutions  représentatives  élève  la  Gbambre  des  dé 
à  la  place  qui  lui  appartient  dans  notre  gouvemci 
les  fonctions  de  son  président  deviennent  plus  ic 
tantes  et  plus  difficiles.  J'ai  trop  éprouvé^  mon  iii 
sauce  pour  ne  pas  me  défier  de  mes  forces;  mais  j 
souviens  avec  une  vive  et  profonde  reconnaissant 
secours  ,  de  l'encouragement  que  j'ai  reçu  de  la  ! 
constante  du  Roi,  et  de  votre  généreuse ,  oserai-jc 
de  votre  amicale  bienveillance.  —  Conservcz-la- 
Messieurs ,  elle  m'est  aussi  chère  que  nécessaire.  , 
clierai  de  la  mériter  toujours  par  la  fidélité  à  nn 
voirs  et  par  mon  attachement  inviolable  à  la  justir 
est  notre  loi  commune.  » 


Ce  discours  fut  accueilli  par  les  marques  d*une  a{ 
bation  unanime. 

L'adresse  présentée  au  Roi  en  réponse  au  dis( 
du  trône  témoignait  le  dévouement,  le  respect 
reconnaissance  des  députés.  Elle  commençait  ainsi 
«  Sire,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  départem 
((  réunis  autour  du  trône  de  Votre  Majesté,  ont  rec 
((  avec  un  profond  attendrissement  les  paroles  aug 
«  qui  en  sont  descendues.  La  France  entière  y  n 
«  naît  Finspiration  de  votre  amour;  le  calme  qui  i 
«  dans  votre  royaume  est  Theureux  fruit  de  ce 
u  sacré,  qui.  Taisant  reposer  Tautorité  royale  sur 
«  cord  de  tous  les  intérêts  légitimes  et  de  tous  les 
«  timents  généreux,  la  rend  chaque  jour  plus  cfa 
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«  VOS  peuples,  heureux  de  trouver  en  elle  la  plus  pré- 
«  cieuse  garantie  de  leurs  libertés  et  de  lui  rendre  en 
«  force  et  en  véritable  puissance  ce  qu'ils  en  reçoivent 
«  en  confiance  et  en  bienfaits.  » 

Cette  adresse  émanait  d'une  commission  entièrement 
composée  de  députés  libéraux;  elle  avait  été  rédigée 
par  M.  Etienne;  mais  on  y  reconnaissait  Tinfluence  de 
M.  RoyerCollard,  qui,  comme  président,  faisait  partie 
de  la  commission.  La  discussion  ne  présenta  aucune 
difficulté;  roptimisme  qui  l'avait  inspirée  et  Tappro- 
hation  donnée  aux  actes  du  gouvernement  ne  rencon-> 
Irèrent  de  contradiction  que  de  la  part  de  quelques  ora- 
teurs de  la  droite. 

Toutefois,  cette  apparence  de  calme,  de  confiance,  de 
stabilité  était  une  illusion.  La  majorité  libérale,  l'al- 
liance de  toutes  les  fractions  qui  avaient  été  des  mi- 
norités et  qui,  réunies,  étaient  devenues  une  puis* 
sance ,  désespéraient  les  royalistes  dépossédés  du  pou- 
voir. Le  Roi  était  inquiet  et  irrité;,  il  avait  voulu 
former  un  nouveau  ministère,  ou  introduire  dans  son 
Conseil  des  hommes  qui  n'obéiraient  qu'à  lui,  et  non 
pas  aux  Chambres  et  à  une  opinion  dominante.  Les  ten- 
tatives de  M.  de  Polignac  avaient  échoué.  Il  n'avait 
trouvé  personne  qui  voulût  être  ministre  avec  lui.  Un 
discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la 
discussion  de  l'adresse,  n'avait  eu  aucun  succès.  Sa 
protestation  d'opinion  libérale,  son  respect  pour  la 
Charte  étonnèrent,  sans  les  persuader,  tous  ceux  qui 
lui  avaient  connu  des  sentiments  contraires.  11  retourna 
n.  S5 
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à  Londres,  et  le  Uoi  renonça  pour  le  momeul  à  l'avoir 
pour  ministre,  sans  pourtant  remplacer  M.  de  la  Fer- 
ronays.  Ainsi  M.  de  Martignac  et  ses  collègues  pou- 
vaient juger  que  leur  situation  était  précaire.  Ce  n'était 
pas  pour  rester  ministres,  mais  par  obéissance  à  la  Ta- 
lon té  du  Itoi,  qu'ils  affectaient  de  n'avoir  aucun  rapport 
avec  les  principaux  représentants  d*une  majorité  ralliée 
au  centre  gauche,  et  de  n'accepter  ni  leurs  conseils,  ni 
leurs  projets. 

Le  mot  d'ordre  du  ministère,  qu'il  répétait  d'après  le 
Uoi  et  le  parti  ultra-royaliste,  c'était  :  —  «  plus  de  con- 
cessions. »  —  Ce  qui  était  demandé  ne  devait  pas  être 
accordé,  même  lorsque  la  proposition  serait  raison- 
nable, uniquement  parce  que  cela  était  demandé. 

Les  projets  de  loi,  qui  devaient  régler  Tadministra- 
tion  des  communes  et  des  départements  devinrent. 
grâce  à  cette  politique,  le  gage  d'un  combat,  dont  les 
suites  furent  une  révolution. 

Il  y  avait  longtemps  que,  sous  plusieurs  ministères. 
on  avait  voulu  mettre  Tadministration  locale  en  har- 
monie avec  la  loi  constitutionnelle.  Des  commissions 
s  en  étaient  occupées,  des  projets  avaient  été  rédigés  et 
même  présentés  aux  Chambres,  sans  y  être  discutés,  à 
cause  de  la  retraite  des  ministres,  qui  les  avaient  pro- 
poses. Celte  fois,  une  commission  fut  aussi  chargée  de 
ce  travail^  elle  était  composée  d'hommes  raisonnables* 
cxpôrimentés,  d'opinion  politique  modérée  cl  même 
libérale^  mais  on  eut  soin  de  n'y  appeler  aucun  de 
ceux  que  leurs  opinions  ou  leurs  relations  habituelles 
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semblaient  ralliés  au  centre  gauche.  On  évitait,  même 
en  conversation  amicale,  de  leur  parler  sur  ce  sujet, 
afln  qu*aucune  discussion  ne  précédât  la  présentation 
de  la  loi.  Il  s^agissait  assurément  d'une  législation  im- 
portante, mais  le  sort  de  TÉtat  n'y  était  pas  attaché; 
il  n'était  point  sage  d'en  faire  une  question  politique  et 
de  tout  subordonner  à  la  maxime,  «  pas  de  conces- 
sion, n 

Les  attributions  des  conseils  de  commune  et  de  dé- 
partement étaient  déterminées  par  une  pratique  de 
trente  ans.  Sans  doute  on  aurait  pu  les  augmenter  en 
diminuant  Tomnipotence  de  la  centralisation,  mais  on 
ne  s'occupait  point  de  ce  côté  de  la  question,  quelle 
que  fût  son  importance.  S'il  y  avait  eu  dissentiment  sur 
le  chapitre  des  attributions  et  de  la  compétence  des 
conseils  administratifs,  la  conciliation  eût  été  facile.  Le 
Roi  n'avait  à  cet  égard  aucune  exigence;  on  lui  disait 
avec  raison  que  les  départements  auraient  moins  de 
pouvoir  et  de  liberté  que  les  états  de  Languedoc.  Dans 
les  conseils  de  cabinet  qu'il  appela  à  traiter  en  sa  pré- 
sence les  diverses  questions  réglées  par  le  projet,  il  de- 
manda s*il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  rendre  les 
maires  électifs. 

Mais  réiection  des  conseils  municipaux  et  des  con^ 
seils  généraux  fut  considérée  comme  une  question  es* 
sentiellement  politique.  Les  auteurs  du  projet  de  loi 
avaient  pris  pour  point  de  départ  la  législation  exis-» 
tante.  Depuis  le  Consulat  et  pendant  TEmpire,  c'était 
le  souverain,  qui  avait  nommé  les  membres  des  conseils. 
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On  avait  considéré  les  membres  qui  les  composai«ul 
comme  des  fonctionnaires  administratifs;  en  ce  sens  il 
n'était  pas  étonnant  qu  ils  fussent  choisis  par  le  chef  de 
rÉtat.  Les  rendre  électifs  était  donc,  selon  les  minis- 
tres, une  grande  concession  de  Tautorité  royale.  Ainsi 
ils  ne  reconnaissaient  aucune  similitude  entre  Télection 
des  députés  qui  était  reconnue  comme  un  droit  poli- 
tique, et  réiection  des  conseils  administratifs  qui  était 
une  délégation  du  souverain  et  dont  il  pouvait  régler 
les  conditions,  lis  disaient  que  les  membres  des  conseils 
n'étaient  point  les  représentants  des  intérêts  du  dépar- 
tement, mais  des  administrateurs  consultants.  Ainsi,  au 
lieu  d'affecter  la  qualité  d'électeur  à  tous  les  contri- 
buables qui  payeraient  un  cens  déterminé,  signe  de  leur 
indépendance  et  de  fa  capacité  présumée  de  bien  choi- 
sir, au  lieu  d'adopter  le  principe  de  la  loi  des  élections, 
le  projet  formait  rassemblée  électorale  d'arrondisse- 
ment d'un  nombre  assez  restreint  de  contribuables  pris 
parmi  les  plus  imposés,  auxquels  n'était  point  donné  le 
nom  d'électeurs,  mais  de  notables.  A  ces  plus  imposés 
étaient  adjoints  trois  notables  élus  par  chacune  des  as- 
semblées de  canton. 

L'élection  des  conseillers  municipaux  était  réglée 
d  après  le  même  principe.  Elle  était  attribuée  à  une 
assemblée  composée  d'un  petit  nombre  des  plus  impo- 
sés, savoir  trente  pour  une  commune  de  cinq  cents 
habitants.  Si  la  commune  avait  une  population  plus 
nombreuse ,  on  prenait  sur  la  liste  des  plus  imposés 
deux  notables  de  plus  par  centaine.  A  rassemblée  des 
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notables  élaient  ajoutés  le  curé,  le  juge  de  paix,  les 
notaires,  les  docteurs  des  diverses  facultés,  les  ofli- 
ciers  en  retraite  et  pensionnés.  Dans  les  communes  ur- 
baines, cette  seconde  liste  était  beaucoup  plus  nom- 
breuse  et  comprenait  les  magistrats,  les  membres  des 
commissions  administratives  et  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

Ce  projet  avait  été  divisé  en  deux  lois  distinctes  : 
Tune  réglait  l'administration  communale,  l'autre  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département. 

La  Chambre  des  députés  fut  d'abord  prévenue  favo- 
rablement par  l'habile  exposé  des  motifs,  où  M.  de  Mar- 
tignac  s'était  montré  fort  libéral.  Tout  ce  qui  se  rap- 
portait aux  attributions  et  au  mode  de  délibération  des 
conseils  sembla  digne  d'approbation;  mais  les  articles 
qui  réglaient  la  composition  des  conseils  administratifs 
causèrent  quelques  murmures  :  on  s'étonna  du  mode 
d'élection.  On  se  demanda  si  ce  n'était  pas  une  méfiance 
inquiète  qui  avait  inspiré  une  telle  restriction  du  droit 
que  les  citoyens  devaient  avoir  de  choisir  les  représen- 
tants des  intérêts,  qui  les  touchent  de  plus  près.  On  ne 
comprenait  pas  comment  les  électeurs  que  la  Charte 
et  les  lois  appelaient  a  éhre  les  députés  n'avaient  point 
droit  de  suffrage  pour  choisir  les  conseillers  de  leur 
département  ou  de  leur  commune.  II  semblait  que  les 
auteurs  de  ce  projet  avaient  voulu  fonder  une  aristocra- 
tie des  plus  imposés.  C'était  la  même  pensée  qui  avait 
inspiré  la  création  des  grands  collèges,  afin  d'assurer 
une  représentation  spéciale  à  la  classe  des  riches. 
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Deux  commissions  furent  nommées,  et  le  ministère 
ne  pouvait  espérer  ni  de  Tune  ni  de  Vautre  Tapprobs* 
tion  de  cette  partie  du  projet. 

M.  Royer-Collard  n'avait  reçu  aucune  communica- 
tion ;  on  ne  lui  avait  pas  demandé  ce  qu'il  en  pensait  et 
quelle  chance  de  succès  on  pouvait  espérer.  Loin  de 
rechercher  la  confiance  et  la  consultation  des  minis- 
tres, il  ne  voulait  ni  se  compromettre  par  son  appro- 
bation, ni  manifester  une  opposition,  qui  aurait  par 
avance  influé  sur  la  discussion  et  peut-être  sur  le  vote 
de  la  Chambre.  11  voyait  trop  bien  quelles  consé- 
quences aurait  la  défaite  du  ministère,  et  il  souhaitait 
son  succès. 

Les  commissions  nommées  par  la  Chambre  étaient 
composées  do  députés  qui,  évidemment,  sans  avoir 
mauvaise  volonté  pour  la  portion  administrative  des 
projets,  sans  chercher  à  nuire  au  ministère,  sans  avoir 
la  moindre  disposition  hostile  contre  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  se  proposaient  de  ne  pas  consentir 
au  mode  d'élection  qui  était  proposé. 

Dans  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
la  loi  départementale  se  trouvaient  plusieurs  députés 
avec  qui  j  avais  des  relations  habituelles.  Je  m'étais  de- 
puis quelques  années  occupé  des  questions  relatives  à 
l'administration  locale-,  j'avais  même  publié  un  livre 
qui  avait  eu  quelque  succès.  Ayant  été  préfet  pendant 
plusieurs  années,  j'avais  peut-être  acquis  de  l'expé- 
rience. Lorsqu'à  d'autres  époques  des  commissions 
avaient  été  chargées  de  préparer  des  projets  de  lois, 
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j>n  arais  fait  partie.  Je  fus,  non  pas  consulté  par  la 
commission,  mais  plusieurs  de  ses  membres  eurent  des 
conversations  avec  moi  et  me  témoignèrent  beaucoup 
de  confiance,  ainsi  qu*à  M.  Guizot. 

M.  Royer-Collard ,  que  je  voyais  souvent ,  me  parla 
avec  tristesse  de  la  discussion  qui  allait  bientôt  s'ou- 
vrir et  des  conséquences  qu*elle  pourrait  avoir.  —  «  Il 
est  impossible,  disait-il,  d'adopter  ce  système  d'élec- 
tion. »  —  Je  crois  qu'il  évitait  de  s'en  expliquer  ainsi, 
avec  d*autres  que  ses  amis  intimes ,  avec  M.  Guizot  et 
moi. 

Mais  en  même  temps  il  pensait  et  il  disait  qu'il  y 
aurait  imprévoyance  et  coupable  obstination  à  vouloir 
l'emporter  de  haute  lutte  sur  le  ministère.  11  nous  parla 
en  ce  sens,  continuant  le  rôle  de  grand  modérateur 
qu'il  s'était  donné  depuis  sa  présidence.  Il  nous  trou- 
vait dans  la  même  disposition.  Le  général  Sébastian!, 
rapporteur  de  la  commission ,  dans  les  conversations 
qu'il  eut  avec  nous,  disait  qu'il  était  convaincu  du 
danger  de  la  situation,  et  qu'il  fallait,  non  pas  rempor- 
ter une  victoire  sur  le  ministère ,  mais  arriver  à  une 
transaction.  C'était  non-seulement  son  avis,  mais  les 
membres  de  la  gauche  les  plus  absolus  dans  leurs  opi- 
nions, M.  de  la  Fayette  et  M.  Dupont  de  FEure,  con- 
venaient de  la  nécessité  d'éviter  une  rupture  entre  le 
ministère  et  la  majorité;  ils  étaient,  dans  cette  circons- 
tance ,  devenus  modérés  de  conduite,  quoiqu'ils  ne  le 
fussent  pas  d'opinion. 

De  son  côté,  le  ministère  aurait  bien  voulu  négocier. 
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mais  il  lui  fallait  paraître,  aux  yeux  du  Roi,  éloigné  de 
toute  condescendance  pour  la  commission  et  les  doctri- 
naires. Toutefois,  les  ministres  se  déterminèrent  i  faire, 
d'oflice,  et  sans  transaction,  des  amendements  tels,  que 
la  commission  pourrait  s  en  contenter.  On  les  aurait 
signifiés  avec  autorité,  comme  un  impérieux  ultima- 
tum ,  tellement  que  cette  apparence  aurait  satisfait  le 
Roi.  M.  Meunier  rédigea  un  nouveau  projet.  Hormis 
M.  Pasquier,  les  ministres  ne  communiquèrent  ce  nou- 
veau  projet  à  personne. 

Ce  qui  rendait  le  ministère  timide  et  discret,  c'est  qu'il 
n'était  pas  même  assuré  de  faire  consentir  le  Roi  i  cette 
modification,  non  pas  qu  en  elle-même  elle  lui  déplût: 
il  comprenait  peu  ce  genre  de  questions,  mais  il  était 
cabré  contre  toute  concession,  et  voulait  que  le  minis- 
tère tombât  ou  se  fit  une  majorité,  non  plus  à  gauche, 
mais  ù  droite.  Peut-être  avait-il  consenti  à  ce  qu'on 
rédigeât  un  nouveau  projet.  Lorsqu'on  le  lui  présenta, 
il  était  ce  jour-là  tout  en  colère,  parce  qu'il  venait  d'ap- 
prendre (|ue  le  général  Clauzel  avait  été  élu  député  dans 
le  département  des  Ardennes^  ce  qui  lui  semblait  un 
symptôme  menaçant,  une  conséquence  de  la  mollesse 
du  ministère,  et  une  preuve  de  plus  des  inconvénients 
d*un  système  électoral  qu  on  voulait  maintenant  appli- 
quer aux  conseils  administratifs.  11  refusa  à  ses  mi- 
nistres la  permission  de  présenter  le  projet  de  M.  Meu- 
nier. 

L(\s  rapports  sur  les  deux  lois  municipale  et  déparie- 
mentale  furent  lus  à  la  Chambre  le  19  mars,  et  la  dis- 
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CQflsion  commença  le  30,  sans  qu'aucune  conciliation  eût 
été  tentée  entre  les  commissions  et  le  ministère.  Il 
aurait  voulu  que  la  loi  municipale  fût  discutée  la  pre» 
mière;  le  dissentiment  sur  ce  projet  avait  beaucoup 
moins  d'importance,  et  peut-être  aurait-il  consenti  à 
quelques-uns  des  amendements  proposés  par  la  com- 
mission.  Les  ministres  insistèrent  pour  cet  ordre  de  dis» 
cussion.  Ils  espéraient  qu'on  pourrait  se  contenter  de 
cette  loi  et  remettre  à  Tannée  suivante  la  discussion  de 
la  loi  départementale.  La  droite  et  Textréme  gauche 
désiraient,  au  contraire,  qu  on  commençât  d'abord  par 
la  discussion,  qui  déciderait  du  sort  du  ministère.  C'est 
ce  qui  fut  adopté  par  la  majorité. 

Ce  fut  une  belle  discussion;  les  orateurs  les  plus 
notables  de  la  Chambre  parlèrent  les  uns  pour,  les 
autres  contre  le  projet.  M.  de  Martignac  obtint  un  très- 
grand  succès,  mais  il  voyait  bien  qu'on  applaudissait 
à  son  talent,  sans  se  ranger  à  son  opinion.  Il  termina 
par  un  argument  qui  devait  lui  faire  perdre  des  suf» 
frages. 

—  «  Cette  proposition,  c'est  nous  qui  l'avons  prépa- 
tt  rée,  méditée;  c'est  nous  qui  avons  proposé  au  Roi  de 
«  la  présenter  à  la  Chambre...  Nous  sommes  respon-> 
u  i^ables  envers  le  Uoi  et  envers  le  pays  de  l'avenir  que 
«  peut  avoir  pour  la  monarchie  l'innovation  que  nous 
«  proposons.  Nous  avons  dû  nous  assurer  que  toutes 
«  les  précautions  que  la  prudence  nous  a  fait  juger  né- 
«  cessaires  n*abandonncraient  pas  un  instant  le  système 
«  proposé.  Mais  si  Ton  change  de  système,  si  l'on  dé-^ 
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«  nature  ce§  précautions ,  nous  no  pouvons  plus  rê- 
ft  pondre  de  rien,  nous  ne  pouvons  plus  engager  noUr 
n  confiance  et  notre  responsabilité.  Ainsi  nous  ne 
u  pourrions  jamais  conseiller  au  Roi  d*adopter  un  pn>- 
M  jet  qui  serait  autre  que  celui  que  nous  avons  pro- 
cf  posé.  » 

Cette  péroraison  jeta  le  trouble  et  Tagitation  dans 
toute  la  Chambre.  M.  Dupin  parvint  à  se  faire  entendre, 
et  reprocha  aux  ministres  d'attenter  aux  prérogatives 
de  la  Chambre,  en  lui  refusant  le  droit  d'amende- 
ment. 

Le  premier  article  du  projet  de  la  commission  sup- 
primait les  conseils  d*arrondissement,  qui,  selon  le 
rapporteur,  n'avaient  réellement  pas  d'attributions 
administratives;  ils  ne  votaient  aucune  dépense^  et  ne 
réglaient  aucun  budget.  Ces  conseils  se  bornaient  à 
émettre  des  vœux,  sans  discuter  les  motifs,  qui  pou- 
vaient ôtre  opposés  à  leur  réalisation.  Us  n'étaient  donc 
pas  utiles,  et  pouvaient  agiter  inutilement  l'opinion 
publique. 

On  pouvait  répondre  aux  objections  présentées,  contre 
les  conseils  d'arrondissement,  par  la  commission;  mais 
proposer  leur  suppression  n'était  pas  assurément  une 
atteinte  portée  à  l'autorité  royale.  C'était,  au  contraire, 
simplilier  le  mécanisme  de  l'administration  et  suppri- 
mer dos  élections  et  des  délibérations. 

Le  ministre  reproduisit  seulement  l'argument  qu'il 
opposait  a  toutes  les  propositions  de  la  commission  ;  il 
refusait  absolument  le  droit  d'amen  Jement.  On  alla  aux 
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Vùbi  ptr  asBÎf  et  levé;  la  première  épreuve  fat  dou- 
teuse. La  seconde  ne  paraissait  pas  évidente ,  mais  le 
bureau  prononça  que  Tamendement  était  adopté. 

La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  avaient 
voté  pour  Tamendement  *,  le  centre  droit  et  l'autre  par- 
tie du  centre  gauche  avaient  voté  contre.  La  droite  8*é- 
tait  presque  toute  abstenue.  Le  ministre  de  t^intérieur 
et  le  garde  des  sceaux  quittèrent  la  salle,  et  la  discus- 
sion continua.  Un  quart  d'heure  après,  les  ministres 
rentrèrent.  M.  de  Martignac  demanda  à  être  entendu 
et  donna  lecture  d'une  ordonnance  du  Roi,  en  vertu  de 
laquelle  les  deux  projets  de  loi  sur  l'organisation  des 
déparlements  et  des  communes  étaient  retirés.  la 
Ctiambre  entendit  cette  communication  en  silence  et 
avec  un  calme  qui  laissait  toutefois  apercevoir  le  con- 
tentement de  la  droite  et  la  consternation  des  centres. 

Cette  détermination  du  Roi  était,  dans  les  circons- 
tances du  moment,  une  sorte  de  coup  d'État.  Il  était 
évident,  pour  ceux  qui  savaient  dans  quelle  situation 
était  le  ministère,  ou  qui  connaissaient  le  Roi,  que  sa 
résolution  était  de  suivre  une  autre  marche  de  gou- 
vernement, de  retrouver  la  majorité  royaliste,  et  de 
n*étre  en  rien  dans  la  dépendance  des  Chambres.  Mais 
le  public,  et  même  la  plupart  des  députés,  n'étaient  ni 
efTrayés,  ni  irrités.  On  ne  supposait  pas  que  le  calni« 
dont  on  jouissait  depuis  plus  d*une  année  pût  être  trou- 
blé. Le  même  esprit  de  prudence  et  de  ménagement 
régnait  encore  dans  la  Chambre;  on  ne  croyait  pas 
avoir  rompu  avec  le  Roi,  et  la  majorité  avait  même 
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quelque  regret  d'avoir  donné  lieu  à  cet  acte  d*autorité 
royale. 

Peu  de  jours  après,  M.  Royer-CoUard,  à  la  têle  d'une 
députalion,  présenta  au  Roi  les  hommages  de  la 
Chambre  des  députés,  a  Toccasion  de  Tanniversaire  de 
son  entrée  à  Paris  ;  il  parla  en  ces  termes  : 

Sire, 

ff  Nous  célébrons  dans  cette  mémorable  journée  le 
tnomphe  de  la  légitimité.  C'est  elle,  c'est  sa  puissance, 
supérieure  à  la  fortune,  qui  a  rappelé  de  l'exil  les  fils  de 
saint  Louis,  et  qui  les  a  fait  remonter  miraculeusement 
sur  le  trône  révéré  de  leurs  ancêtres.  La  légitimité  du 
Prince  est  devenue  la  légitimité  universelle.  En  présence 
de  la  race  royale,  et  sous  ses  auspices  augustes,  l'ordre 
et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désormais  indis- 
soluble ;  de  nos  longs  malheurs  il  n'est  resté  que  la 
Charte  au  dedans,  une  gloire  immortelle  au  dehors.  Ja- 
mais cette  belle  France  n'a  possédé  autant  de  biens  dans 
une  sécurité  si  profonde.  Sire,  vos  peuples  le  savent,  et 
ils  en  rendent  grâce  à  Votre  Majesté,  à  son  noble  cœnr^ 
à  ses  royales  vertus.  Interprètes  de  leur  reconnaissance, 
nous  venons  déposer  respectueusement  aux  pieds  du 
troue  l'hommage  de  leur  ildéUté  et  de  leur  amour.  » 

M.  Royer-Collard  n'était  peut-être  pas  aussi  assure 
qu'il  le  disait,  dans  son  optimisme,  mais  il  aurait  voulu 
le  communiquer  au  Roi. 

Sans  être  courtisan ,  sans  rechercher  d'autres  occa- 
sions que  les  devoirs  de  la  présidence ,  il  avait  assez 
souvent  des  conversations  avec  le  Roi,  qui  raccueiUait 
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loujours  avec  bonté  et  semblait  avoir  goût  à  sa  respec- 
tueuse franchise. 

Un  jour  où  il  était  question  d^une  poursuite  judi- 
ciaire exercée  contre  M.  de  Maubreuil,  qui  avait  déjà 
encouru  des  condamnations  pour  de  graves  délits,  et 
qui  prétendait  avoir,  en  1814,  pendant  le  Gouverne- 
ment provisoire,  reçu  la  commission  de  se  défaire  de 
Tempereur  Napoléon,  le  Roi  disait  :  —  a  Quand  on  a 
«  conspiré,  on  a  été  nécessairement  en  rapport  avec 
«  des  aventuriers  et  des  intrigants  :  c'est  un  sou- 
«  venir  déplaisant.  Vous  avez  dû  vous  en  aperce* 
«  voir,  monsieur  Royer-Collard,  car  vous  aussi,  vous 
«  avez  conspiré.  —  «  Sire,  répondit  M.  Royer,  je  n*ai 
fc  jamais  conspiré  qu*avec  d*honnètes  gens.  » 

Une  autre  fois,  le  Roi  parlait  de  M.  de  la  Fayette 
avec  bienveillance  pour  son  caractère  moral,  et  ajou- 
tait :  —  a  Quant  aux  opinions  politiques,  il  n'en  a  pas 
«  plus  changé  que  moi.  En  1787,  lors  de  TAssemblée 
«  des  notables,  il  était  de  mon  bureau,  et  nous  eûmes 
«  une  discussion  très-vive  sur  les  capitaineries.  Il  vou- 
«  lait  qu'on  les  supprimât ,  et  moi  je  disais  que  je  ne 
«  voyais  pas  pourquoi  on  donnerait  pleine  liberté  aux 
«  braconniers,  qui  sont  tous  de  mauvais  sujets.»  — 
«  Sire,  répondit  M.  Royer-Collard,  le  Roi  pense  pour- 
«  tant  qu'on  peut  être  fort  honnête  homme  et  tuer  un 
«  lapin  qui  vient  manger  votre  blé.  » 

Mais  cette  franchise  pouvait  quelquefois  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  Tesprit  du  Roi.  M.  Royer-Col- 
lard, tout  en  cherchant  à  combattre  ses  préventions  et 
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ses  inquiétudes,  et  en  le  rassurant  sur  la  disposition  de 
la  Chambre,  ne  lui  cachait  point  qu'on  ne  pouvait  y 
prendre  un  point  d*appui ,  et  déplorait  le  fractionne- 
ment d'une  assemblée  où  une  majorité  mobile  dépen* 
dait  de  raccord,  qu'on  ne  pouvait  pas  toujours  établir, 
entre  des  opinions  diverses  ou  même  opposées.  Puis  il 
remarquait  que,  parmi  les  orateurs  même  les  plus  dis* 
tingués,  aucun  n'avait  de  prépondérance  ni  d'autorité, 
aucun  n'était  le  chef  d'un  parti,  aucun  ne  professtit 
une  opinion  bien  arrêtée.  Il  ajoutait  que  le  seul  qui 
exerçât  quelque  ascendant  sur  son  parti,  c^était  M.  de 
la  Bourdonnaie. 

Dans  les  dispositions  oii  était  le  Roi ,  il  interprétait 
les  paroles  de  M.  Royer-Collard  comme  un  encourage- 
ment au  projet  qu'il  avait  conçu  de  changer  le  ministère 
pour  avoir  une  autre  m<ijorité«  M.  Ravez,  qu'il  voyait 
quelquefois,  lui  donnait  des  espérances  beaucoup  plus 
llatteuses,  en  lui  présentant  des  statistiques  de  b 
('.hambre  qu'il  rédigeait  avec  les  illusions  d*un  homme 
de  parti. 

Cependant  la  session  se  terminait  tranquilleaaent. 
quoique  le  budget  fût  minutieusement  discuté.  Jamab 
tant  de  chicanes  n'avaient  été  faites  a  toutes  les  dé- 
penses proposées,  sans  pourtant  se  refuser  aux  expli* 
cations  données  par  les  ministres.  Les  diverses  frac- 
tions de  la  majorité  avaient  la  sincère  intention  de  ne 
point  irriter  le  Roi  ni  ébranler  le  ministère. 

Le  Roi  ne  voulait  pas  se  hâter  de  faire  une  révolu- 
tion ministérielle.  M.  de  la  Ferronavs  avait  définitive- 
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ment  donné  sa  démission  ;  il  fut  d'abord  remplacé  par 
II.  le  duc  do  Laval-Monlmorency,  qui  depuis  la  Res* 
Uuralion  avait  été  ambassadeur  à  Madrid,  à  Rome 
et  à  Vienne.  Ainsi  il  avait  peu  vécu  en  France,  et  ne 
tenait  à  aucun  parti.  Ses  opinions  étaient  sages  et  mo- 
dérées; il  jugea  de  la  situation,  et,  prévoyant  la  direc* 
tien  que  le  Roi  voulait  donner  à  son  gouvernement,  il 
refusa. 

Pour  laisser  provisoirement  les  choses  au  même 
point,  la  session  n*étant  pas  encore  achevée,  le  Roi 
nomma  M.  Portails  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  M.  Bourdeau  garde  des  sceaux.  Ainsi  les  inquiétudes 
diminuèrent,  Topinion  publique  demeura  calme.  Mais 
Tentourage  du  Roi  et  les  hommes  qui  avaient  traité  avec 
lui  les  aflfoires  du  gouvernement  demeuraient  persuadés 
que  le  moment  fatal  approchait. 

Ce  qui  contribuait  le  plus  à  la  sécurité  du  public,  c*é- 
tait  le  découragement  de  Textréme  gauche.  M.  d*Argen- 
son  donna  sa  démission  ;  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au 
président  de  la  Chambre,  il  disait  seulement  que,  pré- 
voyant qu*il  lui  serait  impossible  de  prendre  part  avec 
assiduité  aux  travaux  de  la  Chambre  pendant  la  pro- 
chaine session,  il  donnait  sa  démission.  Mais  en  même 
temps  il  lit  imprimer  une  lettre  où  il  donnait  les  véri- 
tables motifs  de  sa  retraite.  —  «  Il  n'était  point  dé- 
«  courage,  disait -il-,  il  ne  désespérait  pas  de  la  li- 
«  berté,  mais  il  croyait  qu'on  n*avait  pas  pris  la  route 
«  droite  pour  y  arriver  :  on  discute  trop,  on  n'agit  pas 
«  assez.  I» 
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M.  de  Chauvelin,  qui  donna  aussi  sa  démission,  ne  fit 
rien  imprimer  pour  expliquer  ses  motifs,  mais  il  les  di- 
sait d*une  façon  qu'on  pouvait  appeler  plus  naïve.  Je 
rapporte  ici  la  conversation  que  j'eus  alors  avec  lui.  Nui 
récit  ne  dormerait  une  idée  plus  juste  de  l'état  de  Topi- 
nion  publique  et  de  ce  qu'avait  été  la  session  de  18!Î9. 
Je  lui  témoignais  quelque  étonnement  de  la  résolution 
que  prenait  M.  d'Argenson.  —  a  Et  moi  aussi,  dit-il,  je 
((  vais  donner  ma  démission.  »  —  Ma  surprise  fut  eocore 
plus  grande,  car  personne  n'était  plus  que  M.  de  Chau- 
velin en  train  du  mouvement  parlementaire.  —  «  C'est 
((  à  périr  d'ennui,  me  répondit-il,  nous  vivons  sous  une 
«  discipline  de  modération  et  de  prudence  qui  est  peut- 
«  ^tre  fort  sage,  fort  estimable,  fort  nécessaire,  mais 
«  (|ui  n/est  insupportable.  On  ne  peut  pas  monter  à  U 
«  tribune  sans  ùtre  sermonné  par  ses  amis;  ils  sont  in- 
«  (juicts  de  ce  que  nous  allons  dire;  nous  en  somm<^ 
«  venus  à  être  régentés  par  M.  Roy er-Col lard.  Tout 
«  cela  est  très-bien ,  je  l'accorde,  mais  ne  me  va  pas  du 
u  (out.  On  peut  aimer  le  gouvernement  représentatif, 
<(  ou  par  ambition,  ou  par  les  émotions  et  Tintérôt  que 
((  suscile  la  lutte  parlementaire.  Je  n'ai  plus  aucune  de 
«  ces  excitations.  Cela  peut  durer  longtemps.  Les  Bour- 
((  bons  sont  bien  fous,  mais  pas  assez  cependant  pour 
u  ne  pas  ^trc  contents  d'une  telle  situation  ;  nous  en 
«  avons  pour  vingt  ans.  » 

M.  (le  Chauvelin  se  trompait.  Le  Roi  était  mécontent; 
siï  |>aiience  était  à  bout-,  il  se  voyait  non  point  menace. 
mais  enchaîné  par  le  régime  parlementaire.  Les  Cliani- 
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bres  n'étaient  point  des  conseils,  mais  des  pouvoirs  po- 
litiques. On  dérivait  vers  le  gouvernement  d* Angleterre, 
qui  lui  était  antipathique. 

Une  des  discussions  sur  le  budget  de  la  guerre  l'avait, 
dans  les  derniers  jours  de  la  session,  vivement  irrité.  — 
Le  Roi  avait  un  très-grand  nombre  d*aides  de  camp,  tous 
payés  sur  le  département  de  la  guerre.  Ils  étaient  pour 
la  plupart  choisis  par  faveur  de  cour,  plus  que  par  faveur 
d*armée.  Avant  la  discussion,  M.  Royer-Collard  donna 
aux  orateurs  de  la  gauche  quelques  avis  de  modération 
et  de  convenance,  qui  furent  bien  écoutés.  On  régla  qu*à 
Tavenir  le  Roi  aurait  douze  aides  de  camp  payés  par  le 
département  de  la  guerre,  et  que  du  reste  Sa  Majesté  en 
aurait  le  nombre  qui  lui  conviendrait,  payés  sur  la  liste 
civile.  En  outre,  la  réduction  à  ce  nombre  de  douze  ne 
devait  être  opérée  que  par  extinction. 

Depuis  la  Restauration  on  avait  institué  pour  chaque 
division  militaire  un  gouverneur.  C'était  une  complète 
sinécure.  Il  n'y  avait  pas  un  seul  exemple  d'un  gou- 
verneur qui  eût  reçu  des  lettres  de  service.  Chaque  divi- 
sion territoriale  avait  continué,  comme  par  le  passé,  i 
être  commandée  par  un  lieutenant  général^  seulement 
le  gouverneur  avait  un  traitement  de  dix  mille  francs; 
or  ces  gouverneurs  étaient  maréchaux  de  France,  ca- 
pitaines des  gardes,  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre,  tous  ayant  au  moins  cent  mille  francs  d'ap- 
pointements. Aucune  économie  ne  parut  plus  juste  et 
mieux  indiquée.  —  Le  lendemain  de  ce  vote,  on  eût  dit, 
à  rindignation  des  courtisans  et  au  mécontentement  du 
n.  30 
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Roi,  que  quelque  grand  acte  révolutionnaire  venail  d'clre 

consommé. 

Aussi,  lorsque  la  session  fut  terminée,  le  calme.  <|ui 
avait  été  maintenu  dans  les  esprits  par  îa  conduite  de  la 
Chambre  ne  tarda  point  à  faire  place  à  une  inquiétude 
universelle,  et  il  devint  évident  qu*un  nouveau  ministère 
serait  bientôt  appelé  par  le  Roi.  Les  amis  de  M.  Ravi'X 
et  de  M.  de  la  Bourdonnaie  étaient  en  grande  excita- 
tion, ainsi  que  les  partisans  de  M.  de  Villèle,  qui  lui- 
même  avait  toutefois  un  langage  modéré.  La  Congréga- 
tion était  plus  exaltée  et  plus  chimérique  que  jamais. 
Toutefois  ces  diverses  fmctidns  du  parti  royaliste  n*a- 
vaient  d'autre  force  réelle  que  ladfsposition  bien  connue 
du  Roi.  C'était  lui  qui  voulait  et  préparait  sa  perte.  Il 
n\Hait  pas  effrayé  d'une  lutte  contre  l'opinion  libérale  ;  il 
ne  la  croyait  pas  redoutable;  elle  lui  semblait  un  bruit 
de  journaux  et  un  bavardage  déclamatoire.  Il  avait  une 
haute  idée  de  sa  propre  fermeté,  et  depuis  quarante 
ans  il  n\(^ait  |Kns  cessé  de  croire  que  la  RévoIulioQ 
ciM  eie  fariUMUont  arn>tée  sans  la  faiblesse  de  son  frère 
Louis  \VI.  hondre  une  revanche  de  1789  était  une 
ifiii't^'iiKiiuMi  qui  no  lavait  guère  quitté.  Il  n*en  eût  pas 
forifir  \c  ph')ot.  mais  il  ne  s'effrayait  pas  de  voir  l'oc- 
I  fKiiiii  M»  piVM*nter. 

\h-%  \v  ooiumoiKTmont  de  la  seconde  session,  on  aurait 
|iM  I  f  oirt'  (|uo  le  moment  approchait  où  serait  constatée 
I  Mil  (•iiqiiilihilito  du  Riii  et  de  la  Charte.  La  crise  avait 
i.if.  dilliree  par  la  modération  de  la  majorité,  qui  aurait 
««*r.ffif*  accepté  la  loi  de|>artementale,  si  les  ministres  et 
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la  commission  n'avaient  pas  compté  sur  une  transaction. 
Cette  sagesse  du  parti  libéral  avait  eu.  la  plus  hèfurcuse 
influence  sur  Tcsprit  public.  Une  sympathie  presque 
unanime  ralliait  la  société  française  aux  opinions  qui 
avaimt  prévalu  pendant  la  session. 

Cependant  le  ministère  se  savait  menacé  d'une  cliuta 
prochaine,  et  ne  pouvait  imputer  à  ses  fautes  la  crise 
qu'il  attendait;  il  y  avait  peu  de  reproches  à  lui  faire. 
Comment  aurait- il  pu  s'y  prendre  pour  arrôlcr  cette 
marche  vers  l'abîme?  Sans  doute  les  membres  de  ce 
cabinet  étaient  sans  indépendance,  sans  force  de  carac. 
tère,  presque  sans  opinion  ;  toutefois  ils  étaient  hommes 
de  bien ,  habiles  administrateurs,  occupés  sincèrement 
du  bien  public,  dévoués  au  Roi,  mais  sans  aveuglement. 
Plus  énergiques  et  plus  décidés,  ils  n^auraient  été  ni 
choisis  ni  acceptés  par  le  Roi,  ou  bien  ils  auraient  pré- 
cipité la  catastrophe. 

On  a  dit  qu'ils  auraient  dû  satisfaire  quelques  ambi- 
tions et  se  renrorcer  en  appelant  à  leur  aide  les  notables 
du  centre  gauche,  qui  s'étaient  offensés  d'être  tenus  i 
l'écart;  mais  il  était  évident  que  le  Roi  ne  consentirait 
pas  à  cette  alliance.  D'ailleurs,  ces  prétendus  ambitieux 
étaient  gens  de  bon  sens  et  savaient  ce  que  le  Roi  exi- 
gerait de  ses  ministres.  Ainsi  la  pensée  ne  pouvait  pas 
leur  venir  de  solliciter  une  laveur  qu*ib  auraient  re- 
fusée. 

Dès  le  lend<*main  de  la  clôture  de  la  session,  le  Lruit 
^e  répandit  de  la  cour  dans  la  ville  que  M.  de  Polignac 
allait  être  appelé  a  composer  un  ministère.  On  ne  sau- 
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mit  dire  quelle  inquiétude,  quelle  consternation  s'em- 
para des  esprits. 

L'ensemble  du  parti  royaliste  ne  pouvait  placer  au- 
cune espérance  sur  le  prince  de  Polignac,  et  n'aurait 
pas  môme  accordé  sa  conGance  à  M.  de  Villèle.  (-es 
grands  seigneurs  et  la  haute  aristocratie  jouissaient  de 
leur  position  et  craignaient  qu'elle  ne  fût  compromise. 
La  promotion  de  M.  de  Polignac  répandait  un  certain 
ellroi  à  la  cour.  Une  idée  de  fatalité  s'attachait  a  son 
nom.  On  avait  conservé  le  souvenir  de  l'aversion  popu- 
laire excitée  par  les  jalousies  et  les  intrigues  de  cour- 
tisans qui  avaient  poursuivi  sa  mère,  à  qui  on  ne  pardon- 
nait pas  d'avoir  obtenu  et  mérité  l'amitié  intime  de  la 
Reine.  On  tirait  un  présage  funeste  en  voyant  que  le 
salut  de  la  monarchie  était  confié  à  son  fils,  porté  a 
cette  haute  position  par  la  faveur,  plus  que  par  le  mérite. 

S'il  en  était  ainsi  dans  les  hautes  régions  de  la  so- 
ciété^ on  suppose  facilement  en  quelle  disposition  était 
l'opinion  publique.  Mais  le  Roi  n'avouait  pas  encore  la 
résolution  qu'il  avait  prise.  A  l'issue  de  la  session, 
M.  l'abbé  de  Montesquieu,  avant  de  partir  pour  la  cam- 
pagne, alla  présenter  ses  hommages  au  Roi.  Il  regarda 
comme  un  devoir  de  parler  au  Roi  du  malheureux  eflel 
que  produisait  le  bruit  qui  se  répandait,  et  combien  les 
personnes  les  plus  dévouées  s'en  inquiétaient.  — ^  «  Vous 
«  ne  pouvez  pas  croire  cela,  répondit  le  Roi^  pauvre 
«  Jules,  il  est  si  peu  capable!  w 

Le  Roi  n'appelait  pasM.de  Polignac  pour  le  planer 
à  la  tète  du  gouvernement;  il  ne  lui  laissa  [ms  lo  rlioix 


MINISTÈRE  DE  II.  DE  POLIGNAC.  40:S 

de  SOS  collègues.  Il  eût  voulu  conserver  M.  Porlalis  et 
M.  Roy;  il  les  savait  bons  et  honorables  administra- 
teurs. Les  autres  ministres  lui  déplaisaient  plus  ou 
moins.  Il  n*avait  même  nulle  bienveillance  pour  M.  de 
Martignac.  Il  n*eut  point  la  pensée  de  rappeler  M.  de 
Villële,  qui  n*aspirait  point  à  rentrer  au  ministère,  et 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  eu  assez  de  docilité;  mais  il 
prit  M.  de  la  Bourdonnaie  pour  ministre  parlement 
taire,  se  souvenant  peut-être  de  ce  que  lui  en  avait  dit 
M.  Royer*Collard.  C'était  un  choix  irritant  pour  l'opi- 
nion publique.  On  le  lui  dit,  mais  il  n*en  tint  pas  compte. 
\je  garde  des  sceaux  fut  choisi  avec  plus  de  discerne- 
ment: M.  Giurvoisier  était  un  orateur  distingué;  ami 
intime  de  M.  de  Serre,  il  avait  suivi  a  peu  près  la  même 
ligne  politique.  M.  de  Chabrol,  ministre  des  finances, 
avait  fait  partie  du  ministère  de  M.  de  Villèle  ;  il  avait 
à  juste  titre  la  réputation  d'un  administrateur  très-ca- 
pable, et  ses  opinions  avaient  toujours  été  modérées. 
Le  ministère  de  l'instruction  publique  fut  confié  à  M.  de 
Monlbel,  ami  intime  de  M.  de  Villèle.  M.  de  Bourmont 
fut  nommé  ministre  de  la  guerre  :  c'était  un  choix  mal- 
heureux; il  avait  une  bonne  renommée  militaire;  il 
était  homme  d'esprit,  et  ses  opinions  étaient  sages;  mais 
il  avait  quitté  l'armée  française,  où  il  commandait  une 
division,  quelques  jours  avant  Waterloo  ;  ce  souvenir  ne 
s*était  pas  eflacé  dans  l'opinion  publique.  L'amiral  de 
Kigny  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine;  il  refusa, 
et  M.  d'Uaussez,  préfet  de  Bordeaux,  fut  chargé  de  ce 
département. 
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D*après  la  composilion  de  ce  cabinet,  on  pouvait 
croire  que  le  Roi  n'avait  pas  une  autre  pensée  que  de 
se  donner  un  ministère  qui  ne  ferait  aucune  concession 
et  serait  soutenu  par  une  majorité  de  purs  royalistes; 
mais  le  public  en  jugea  autrement,  et  sut  prévoir  les 
conséquences  nécessaires  de  cette  détermination.  Les 
noms  de  M.  de  la  Bourdonnaie  et  du  prince  de  Poli- 
gnac  semblèrent  un  présage  certain  que  la  Charte  et 
le  gouvernement  constitutionnel  seraient  bientôt  en 
péril. 

M.  de  Polignac,  lorsqu'il  fut  rappelé  d*Angleterre, 
croyait  avoir  a  former  le  ministère  et  a  se  choisir  des 
collègues.  Il  n'était  plus  le  contre*iévolutionnaire  ar* 
dent  des  premiers  moments  de  la  Restauration  ;  Texpé- 
rience  lui  avait  enseigné  Timpossibilité  du  rétablissement 
complet  de  Tancien  régime.  Son  séjour  en  Angleterre  lui 
avait  suggéré  vaguement  une  autre  chimère.  Il  croyait, 
avec  l'assurance  et  la  présomption  de  son  caractère, 
qu'il  serait  facile  détablir  un  gouvernement  constitu- 
tionnel où  prédominerait  une  haute  aristocratie,  qui 
saurait  en  même  temps  respecter  la  royauté  et  obtenir 
la  confiance  du  peuple.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait. 
Vannée  précédente,  cherché  â  former  un  ministère  où 
il  aurait  introduit  des  libéraux.  , 

Il  lui  fallut  accepter  les  collègues  que  le  Roi  lui  don- 
nait ;  mais  il  ne  voulait  pas  avoir  la  responsabilité  du 
choix.  M.  do  Sémonville,  a  qui  il  demandait  son  opi- 
nion sur  le  ministère,  lui  répondit  :  —  «  Vous  savez  mea 
«  sentiments  pour  le  pilote,  mais  j'ai  peur  de  Téqui- 


NiNISTtilE  M  K.  D8  MLIGIIAC.  407 

•  pag».  »  —  «  J'en  jetterai  la  moHié  i  la  mer^  »  répon- 
dit IL  de  Polignac. 

Cependant  Hdée  qu*on  approctiait  d*une  crise  et 
peut-être  d'une  révolution  se  répandait  partout.  Les 
bommes  politiques  qui  avaient  eu  dea  rapporte  avee 
Monsieur,  sous  le  règne  de  son  frère,  en  étaient  surtout 
convaincus. 

M.  Royer-Collard  était  moins  alarmé.  Ses  conversa- 
tbns  avec  le  Roi  avaient  contribué  à  lui  donner  un  peu 
dlllusion  ;  il  croyait  Charles  X  plus  sage  et  moins  ha- 
sardeux. Voici  ce  qu'il  écrivait  trois  semaines  après  le 
changement  de  ministère  : 

«  Ceci  me  parait  plus  sérieux  qn*à  beaucoup  d'autres; 
nous  sommes  les  plus  forts,  sans  nul  doute,  si  nous  sa- 
vons nous  conduire.  C'est  à  cette  épreuve  que  nous 
sommes  mis  :  épreuve  redoutable  et  décisive.  J'ai  quelque 
confiance  que  nous  la  subirons  avec  honneur.  Aucune 
faute  de  notre  part  ne  sauverait,  pour  longtemps  du 
moins,  no«  adversaires,  mais  nous  pourrions  nous  perdre 
avec  enx.  Je  rroin  bien  connaître  la  Chambre,  aussi  bien 
do^  moins  que  M.  Havex,  ^t  je  ne  mets  pas  en  dont»  une 
Tarte  majorité  contre  le  nouveau  ministère.  C'est  ae  qm 
vous  devcx  entendre  dire  à  tout  le  monde.  » 

\jès  journaux  étaient  libres^  et  jamais  il»  n  avaient  at- 
taqué un  ministère  avec  une  telle  violence  ;  jamaia  îla 
n'avaient  annoncé  un  avenir  plus  sinistre.  On  lisait  dana 
le  Jtmmal  dêi  Dèbatn  :  —  «  Les  voîlà  brisée  cee  Keae 

•  d  amour  et  de  ronfi  ince  qui  uniasMtnt  le  prinoe  i 
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«  son   peuple Malheureuse  France!   malbeureoi 

«  Roi!  »  —  Dans  un  autre  journal  :  —  «  L'opinion  pu- 
«  blique  et  la  Chambre  élective  s'étaient  amollies  par 
«  un  régime  d*espérances  et  de  ménagements;  mainte- 
«  nant  il  s'agit  de  foudroyer  un  ministère  qui  est  un 
a  sujet  d*alarme  pour  le  pays.  » 

Ce  ministère,  honni  et  menacé,  ne  donnait  pas  signe 
de  vie.  M.  de  Polignac  simaginait  que  ce  déchaîne- 
ment des  journaux,  que  cette  alarme  de  Fesprit  public, 
ne  s* adressaient  pas  à  lui,  mais  aux  collègues  que  le  Roi 
lui  avait  donnés;  c'était  surtout  i  M.  de  la  Bourdonnaie 
qu'il  imputait  cette  menaçante  impopularité* 

Ce  notaient  ni  les  actes  ni  le  langage  du  ministre  de 
linlérieur  qui  compromettaient  le  cabinet.  On  ne  pou- 
vait lui  reprocher  l'initiative  d'un  projet  quelconque,  ni 
une  imprudence  de  conversation.  Rien  ne  manifestait 
sa  présence  dans  le  gouvernement.  11  avait  convenu  à 
son  caractère  atrabilaire,  à  son  esprit  caustique,  de  faire 
do  l'opposition  contre  tous  les  ministres.  Mais  il  n*avait 
|)us  celte  espèce  de  courage  qui  brave  la  responsabilité. 
Il  n*avait  aucune  ardeur  de  conviction,  et  son  dévoue- 
ment n'était  pas  aveugle.  A  peine  entré  dans  le  minis- 
tère, il  chercha  une  porte  pour  en  sortir.  Il  disait  à 
M.  llecquey  :  —  a  Quand  on  joue  une  partie  où  Ton 
n  risipie  sa  tùte,  au  moins  faut-il  tenir  les  cartes.  * 
Lorsque  M.  de  Polignac  devint  président  du  conseil, 
M.  do  la  Bourdonnaie  donna  sa  démission,  sans  toute- 
fois alléguer  ce  motif. 

Peu  de  jours  avant  la  démission  de  M.  de  la  Bourdon- 
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naie,  M.  Royer-Collard  écrivait  avec  tristesse  et  décou* 
ragement  : 

«  J'ai  souvent  pensé  à  vous  écrire,  et  je  ne  savais  que 
TOUS  dire.  Je  ne  suis  pas  plus  avancé  aujourd'hui.  Enfln 
cela  même  c'est  dire  quelque  chose.  Selon  les  appa- 
rences ,  il  y  aurait  un  combat  engagé  entre  la  vieille 
royauté  et  la  jeune  nation.  Oui,  c'est  un  combat,  mais  il 
n'y  a  point  de  combattants  :  j'entends  à  outrance.  C'est 
notre  destinée  de  nous  traîner  assez  honteusement  pen- 
dant bien  des  années  encore;  car  je  ne  vois  nulle  part 
ni  d'aucun  côté  la  force  ou  la  sagesse  qui  seraient  le 
principe  d'un  dévouement.  —  Pour  sortir  de  ces  généra- 
lités, je  présume,  mais  de  moi-même  et  sans  autorité, 
que  le  présent  ministère  n'est  pas  celui  qui  ouvrira  la 
session,  mais  qu'il  durera  comme  il  est  sans  vie  aucune, 
jusqu'à  ce  que  le  vent  de  la  Chambre,  venant  à  souffler, 
It»  fasse  tomber.  Je  présume  qu'il  sera  remplacé  plusieurs 
fois  par  des  ministres  insufllsants  et  inefficaces.  Je  ne 
présume  rien  au  delà.  Nous  avons  appris  ce  que  nous  ne 
savions  pas  assez,  ce  que  ne  savent  pas  encore  les  plus 
savants,  que  notre  abstrartion  constitutionnelle  de  la 
royauté  est  fort  commode  pour  la  tribune,  mais  qu'elle 
est  un  ^rand  mécompte  pour  nos  affaires.  On  le  verra 
chaque  jour  davantage,  et  c'est  ce  qui  rend  l'avenir  si 
obscur  et  si  redoutable.  » 

1^  retraite  de  M.  de  la  Bourdonnaie  ne  changea  rien 
à  la  situation  du  ministère.  M.  de  Polignac,  en  recevant 
le  litre  de  président  du  conseil,  n'en  devenait  pas  le  chef. 
Ce  ne  fut  pas  lui  (|ui  choisit  le  nouveau  collègue  qui  lui 
fui  donné.  M.  de  Montbel  passa  du  département  de  Tina- 
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truction  publique  au  ministère  de  rîotérieur;  il  y  if* 
présentait  M.  de  Villèle^  dont  les  amis  voyaient  H.  de 
I^olignac  avec  malveillance.  Le  Roi  voulut  que  lemiDis- 
tère  de  Tinstruction  publique,  qui  demeurait  varant. 
fût  confié  à  un  orateur.  Il  choisit,  parmi  les  procureon 
généraux  habitués  par  état  à  porter  la  parole  «  M.  de 
Guernon-Ranville,  procureur  général  à  Grenoble,  qoe 
M.  Courvoisier  lui  désigna.  Il  n'avait  |ias  vécu  dansk 
monde  politique  et  y  était  pou  connu,  mais  il  passait 
pour  modéré,  cl  dans  sa  carrière  judiciaire  il  avait  éxè 
appelé  a  défendre  Tautorité  plus  que  la  liberté. 

Cette  modification  du  ministère  ne  calmait  pasFes- 
prit  public.  L'inquiétude,  on  pourrait  même  dire  IV 
larme,  croissait  de  moment  en  momenL  II  semblait  que 
lo  moment  approchait  où  le  combat  allait  s'engager 
contre  le  pouvoir  royal  renversant  les  barrières  consti- 
tutionnelles. La  presse  devenait  plus  menaçante  :  des 
associations,  non  pas  secrètes,  mais  qui  aux  termes  de 
la  loi  ne  pouvaient  ùlre  interdites,  se  formaient  tous  les 
jours.  Los  unes  avaient  pour  symbole  le  refus  de  payer 
les  imp«Ms  s'ils  n'étaient  plus  votés  par  les  Qiambres; 
les  autres  se  préparaient  d'avance  pour  les  électioBS. 
car  on  prévoyait  que  le  coup  d*Ëtat  commencerait  par 
la  dissolution  de  la  Chambre.  Une  de  ces  associatioDS 
s'était  formée  à  Paris  avec  une  grande  publirité.  Elle 
avail  pris  pour  devise  :  «Aide-toi,  le  ciel  Taîdera.  « 
\jï  gaucho  ot  le  contre  fiauche  s  y  étaient  combinés.  Les 
hommos  los  plus  notables  des  deux  partis  qui  avaient  si 
longtemps  combattu  les  uns  contre  les  autres  étaieal 
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maintenant  en  intelligence  sans  changer  d*opinion, 
sans  mettre  en  question  autre  chose  que  les  moyens  do 
réussir  dans  les  élections.  Ainsi  des  modérés  qui  nV 
vaient  jamais  pris  part  aux  luttes  parlementaires  ins« 
crivaient  leurs  noms  sur  la  liste  de  cette  association. 

Le  Roi  et  M.  de  Polignac  ne  voyaient  pas  le  danger, 
et  lors  même  qu'ils  auraient  cru  aux  avertissements  qui 
leur  étaient  donnés,  ils  ne  se  seraient  pas  détournés  de 
li^  voie  où  ils  étaient  entrés.  Les  autres  ministres  étaiegi 
loin  d*avoir  la  même  sécurité  ;  ils  essayèrent  de  faim 
des  changements  dans  le  ministère  et  de  lui  donner  la 
couleur  du  centre  droit,  qui  se  tenait  écarté  du  mouve- 
ment et  du  langage  hostile  de  la  société  «  Aide-toi,  le 
ciel  t*aidera.  n  M.  de  Marlignac,  M.  Roy,  M.  Pasquier, 
M.  Decazes  n'avaient  garde  d'accueillir  de  telles  propo- 
sitions; d'ailleurs,  elles  n'avaient  point  été  autori<iées 
par  le  Roi. 

Le  moment  de  la  se^ion  approchait.  Il  était  de  toute 
évidence  qu'une  formidable  majorité  se  déclarerai! 
contre  le  ministère.  Quellt^  conduite  allait  tenir  le  gou- 
vernement ?  Quels  conseils  les  ministres  devaient-ils 
donner  au  Roi?  —  M.  de  Guernon-Ranville  remit  au 
prince  de  Polignac  une  note  où  il  examinait  quelles 
mesures  il  convenait  de  premire;  il  insistait  sur  le  dan» 
ger  du  projet  que  Topposition  imputait  au  ministère  et 
que  des  royalistes  imprudents  conseillaient  au  Roi, 
c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  Chambre,  la  loi  électo- 
rale changée  par  ordonnance  et  la  liberté  de  la  presse 
supprimée.  —  «  On  nous  excite  a  ces  moyens  extrêmes, 
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n  en  nous  présentant  ta  révolution  comme  prôtei  tout 
«  envahir.  Le  danger  ne  me  parait  pas  aussi  imminent. 
«  J'ai  peu  de  confiance  aux  hommes  d'État,  aux  hommes 
((  d'État  sans  mission;  si  le  succès  ne  répondait  pas 
«  à  leur  attente,  ils  nous  reprocheraient  de  ne  pas  avoir 
«  réussi.  » 

M.  Royer-CoUard  continuait  à  ne  présager  rien  de 
plus  qu'un  changement  de  ministère;  il  ne  voulait  pas 
supposer  la  possibilité.  En  prévoir  les  conséquences  eût 
été  pour  lui  une  trop  douloureuse  appréhension.  Il  écri- 
vait le  26  janvier  1830  : 

((  Je  ne  devrais  peut-être  pas  vous  écrire ,  car  vous 
êtes  en  route  ou  vous  allez  vous  y  mettre;  mais  je  ^eox 
vous  dire,  avant  les  journaux,  que  Guizot  est  nommé; 
c'est  uu  événement  que  son  retour  aux  affaires  dans  la 
situation  présente;  non  qu'il  lui  soit  donné,  ni  à  qui  qne 
ce  soit,  de  d^^brouiller  le  chaos;  mais  c'est  un  sccoars 
pour  notre  faiblesse.  Je  vous  ai  dît  et  prédit  que  le  mi- 
nistère tomberait  avant  la  session.  Je  conviens  qne  les 
apparences  sont  de  plus  en  plus  contre  moi,  et  cepen* 
dant  peu  s'en  faut  que  je  ne  persiste;  c'est  encore  l'avis 
d'une  personne  la  plus  exercée  dans  ce  genre  de  juge- 
ments. Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  s'il  ne  tombe  pas 
avant,  il  doit  infailliblement  tomber  au  début,  sans  coih 
vulsion  et  de  mort  naturelle,  par  cela  seul  qu'il  est  moet 
et  idiot.  La  sérieuse  diiliculté  est  donc  dans  l'enfante- 
ment du  ministère  futur,  et  elle  est  si  grande  que  je  U 
garde  pour  hi  conversation.  Si  vous  avez  des  pensées  i 
perdre,  dirigez-les  de  ce  côté.  » 

En  approchant  du  moment  fatal,  la  disposition  des 
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esprits  devenait  assez  semblable  à  la  pensée  de  M.  Royer- 
CoUard.  Affronter  une  majorité  si  nombreuse  et  si  ab- 
solue paraissait  un  acte  de  démence.  Le  Roi,  encouragé 
par  son  entourage  de  famille  et  de  courtisans  intimes,  se 
persuada  que  sa  fermeté  imposerait  une  respectueuse 
déférence  à  la  Chambre,  et  qu'elle  serait  intimidée  par 
une  manifestation  menaçante. 

Ce  fut  le  2  mars  1830,  dans  la  grande  salle  du  Louvre, 
que  le  Roi  ouvrit  la  session.  —  Il  avait  a  parler  de  cir- 
constances honorables  pour  son  gouvernement  et  flat- 
teuses pour  Tamour-propre  national  :  l'expédition  de 
Morée,  Tindépendance  de  la  Grèce  et  la  prochaine  ven- 
geance qu'il  allait  tirer  du  dey  d'Alger.  La  situation 
des  finances,  la  régularité  de  l'administration,  étaient 
aussi  des  motifs  de  satisfaction  pour  le  Roi  et  pour  la 
nation. 

Le  discours  finissait  par  un  passage  qui  n'avait  pas 
élé  proposé  au  Roi  par  les  ministres. 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  voir  la 
«  France,  heureuse  et  respectée,  développer  toutes  les 
a  richesses  de  son  sol  et  de  son  industrie,  et  jouir  en 
«  paix  des  institutions  dont  j*ai  la  ferme  volonté  de 
«  consolider  le  bienfait.  La  Charte  a  placé  les  libertés 
fc  publiques  sous  la  souvegarJe  des  droits  de  ma  coû- 
te ronne.  Ces  droits  sont  sacrés;  mon  devoir  est  de  les 
fc  transmettre  intacts  à  mes  successeurs.  Pairs  de  France, 
fc  députés  des  départements,  je  ne  doute  point  de  votre 
«  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire.  Vous 

repousserez  avec  mépris  les  perfides  insinuations  que 
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«  la  malveillance  cherche  à  propager.  Si  de  coupiUe« 
((  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouvernement  des  olh- 
«  lacles  que  je  ne  peux,  que  je  ne  veux  pas  préfw, 
«  je  trouverais  la  force  de  les  surnnonter  dans  ma  rf$o- 
(i  iution  de  maintenir  la  paix  publique,  dans  la  ju5te 
«  confiance  des  Français  et  dans  Tamour  qu*ils  onttoo- 
a  jours  montré  pour  leur  Roi.  i 

Les  scrutins  de  la  Chambre  des  députés  firent  bicntiM 
connaître  ce  qui  aurait  pu  être  prévu  avec  certiluile: 
la  majorité  était  assurée  aux  partis  qui  dans  les  sessions 
précédentes  s'étaient  réunis  dans  leurs  votes;  quolquf> 
memhres  du  centre  droit  s'étaient  joints  a  Tancien  parti 
de  M.  de  Villèle  et  aux  amis  de  M.  la  Bourdonnaif  : 
c'était  ce  seul  déplacement  que  M.  Ravez  avait  annonce 
comme  assez  nombreux  |)Our  donner  la  majorité. 

Le  premier  scrutin  donna  à  M.  Royer-Collard  SSS  voix 
pour  la  candidature  de  la  présidence.  M.  Casimir  Péritr 
fut  aussi  clu  à  ce  scrutin.  Deux  scrutins  successifs  oom- 
plètèrent  la  liste  par  MM.  Delalot,  Agier  et  Sébastiani. 

Le  Roi  ne  pouvait  songer  k  choisir  un  autre  prési- 
dent <{ue  M.  Royer-Collard.  M.  Labbey  de  Pompîères, 
qui  présidait  la  Chambre  comme  doyen  d'Age,  après 
avoir  donné  lecture  de  lordonnance  du  Roi,  ajouta  que 
le  président  n'étant  point  présent,  son  installation  serait 
ri'mise  au  lendemain.  On  sut  ensuite  la  cause  de  ce  re- 
tard :  M.  Liibbey  de  i^ompières  devait,  sekm  l'usage, 
|.iunoncer  quelques  paroles  en  cédant  le  fauteuil  au  pnv 
sident  nonuué  par  le  Roi  ;  il  les  avait  communiquées  à 
M.  Rover  j  il  avait  le  projet  de  dire  :  «  La  Chambre  des 
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«  députés  saura  transmettre  ses  droits  a  ses  succes- 
M  seurs.  »  — Puis  il  ajoutait  :  —  «t  Elle  saurait  au  he- 
«  soin  renouveler  le  serment  du  Jeu  de  pamne.  »  — 
M.  Royer-Gollard  pensa  que  de  telles  paroles  ne  pou- 
vaient èlre  prononcées  qu'avec  Tinlenlion  d'offenser  le 
Boi,  il  en  demanda  la  suppression,  et  ne  voulut  pas 
prendre  possession  du  fauteuil  avant  que  M.  de  Pom- 
jrières  en  eût  fait  le  sacrifice.  Les  chefs  de  Tcxtréme 
gauche,  plus  sages  et  plus  prudents,  furent  d'avis  do 
téder  à  cette  exigence,  et  le  lendemain  M.  Royer-€ol- 
lard  monta  au  fauteuil. 

Les  paroles  qu'il  prononça  contrastèrent  tristement 
avec  le  langage  qu'il  avait  tenu  à  l'ouverture  des  sessions 
précédentes.  —  «  Messieurs,  dit-il,  en  reprenant  des 
«  fonctions  aussi  difficiles  qu'elles  sont  honorables, 
«  j'obéis  au  Roi  et  à  la  Chambre.  Cette  pensée  me  tien- 
«  dra  lieu  d'une  confiance  que  je  ne  trouverais  pas  en 
K  moi-même;  elle  m'assure  que  votre  bienveillance  ne 
«  m'abandonnera  pas,  et  je  m'efforcerai  de  la  mériter.  » 

M.  Royer-Collard  ne  se  faisait  plus  aucune  illusion  ; 
il  voyait  quelle  résolution  le  Roi  avait  prise,  quels  con- 
seils il  écoutait,  combien  peu  ses  ministres  étaient  ca- 
pables de  lui  résister.  Les  journaux  et  les  pamphlets 
ultra-royalistes  ne  parlaient  que  de  dictature  royale  et 
de  pouvoir  absolu. 

La  commission  chargée  de  rédiger  Tadrt' sse  fut  com- 
posée cniiùrement  de  d«'»putés  de  la  majorité.  Selon  le 
règlement,  le  président  de  la  Chambre  en  faisait  partie. 
Dans  de  si  graves  circonstances,  il  n'y  avait  personne 
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qui  ne  fùl  disposé  à  lui  demander  ses  conseils  et  à  k< 
suivre.  La  commission  l'aurait  volontiers  chargé  d*écnr« 
redresse,  mais  ce  n'eût  pas  été  convenable.  M.  Fliens^ 
était  de  la  commission  :  il  s'était  plus  d*une  fois  acquitt»* 
de  cette  tsicbe  avec  habileté  et  convenance  ;  la  commis- 
sion Vaurait  sans  doute  chargé  de  cette  tâche;  M.  Rov-r 
pensa  qu  il  était  plus  à  propos  de  conGer  cette  rédaction 
à  un  député  connu  pour  royaliste  et  qui,  dans  des  occa- 
sions difficiles,  avait  fait  preuve  de  dévouement  à  U 
cause  royale.  M.  Gautier  fut  donc  choisi.  Ce  fut  lui  qoi 
écrivit  Tadresse;  elle  ne  fut  pas  dictée  par  M.  Rover- 
Collard,  mais  il  Tinspira;  il  en  pesa  les  paroles,  sa- 
chant quelle  portée  pouvait  avoir  un  mot  plutôt  qu  un 
autre.  Ce  fut  pour  lui  un  travail  douloureux.  Je  me  sou- 
viens des  angoisses ,  des  scrupules ,  des  agitations  inté- 
rieures qui  le  troublaient.  —  «  Rien  peut*étre  ne  sau- 
ce vera  la  royauté,  disait-il,  mais  si  elle  doit  être  sauvée. 
((  c*est  en  la  retirant  de  la  voie  qui  la  conduit  à  l'abîme.  > 
Le  Roi  avait  exigé  avec  menace  le  concours  des 
(^linmbros,  «  afin  d'opérer  le  bien  qu'il  voulait  faire;  ' 
ne  fallait-il  pas  lui  dire  que  ce  concours  n^existait  pas* 
Si  on  n  avait  [ras  répondu  à  l'imprudent  défi  jeté  à  la 
majorité,  si  la  session  eût  été  ouverte  sous  une  telle 
impression,  on  était  assuré  d'avoir  à  se  débattre  contre 
uiK»  assiMiihlée  exaspérée  qui  rejetterait  les  projets  que 
lo  Roi  annonçait,  et  qui  voudrait  mettre  les  ministresen 
an-usalion;  Topinion  publique  déjà  si  exaltée  deviendrait 
soiliiicuso;  elle  serait  surexcitée  par  les  orateurs  réro- 
lutionuaires  qui  deviendraient  les  chefs  de  Toppositico 
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Tout  cet  avenir  prochain  n'était  pas  seulement  dans 
Timagination  de  M.  Royer-Collard  ;  ses  alarmes  étaient 
inspirées  par  une  clairvoyance  prophétique. 

La  discussion  fut  grave  et  solennelle,  quoique  animée. 
La  Chambre  semblait  persuadée  qu'il  s*agissait  du  sort 
de  la  France  ;  les  ministres  étaient  de  faibles  orateurs, 
mais  dirent  avec  fermeté  et  convenance  ce  qu'ils  de- 
vaient dire ,  et  insistèrent  sur  l'atteinte  portée  à  la  pré- 
rogative, en  refusant  au  Roi  le  droit  de  choisir  ses  mi- 
nistres. —  «  Ceux  qu'il  avait  appelés  dans  ses  conseils 
«  ne  pouvaient  encore,  disaient-ils,  èlre  appréciés  ni  ac- 
«  cusés,  puisqu'ils  n'avaient  pas  eu  l'occasion  de  mani- 
«  fester  leurs  opinions  et  d'expliquer  leurs  projets.  »  — 
M.  de  Guernon-Ranville  fut  écoulé  avec  moins  de  défa- 
veur lorsqu'il  dit  :  —  a  Si  par  faiblesse  ou  par  erreur 
«  nous  étions  assez  malheureux  pour  conseiller  au  Hoi 
«  des  mesures  de  nature  à  compromettre  Tindépendance 
u  de  sa  couronne  ou  les  franchises  nationales,  la  répro- 
«  bation  de  nos  concitoyens  et  la  sévérité  des  Chambres 
Cl  feraient  promptement  justice  de  ces  coupables  écarts. 
Cl  Nous  acceptons  sans  réserve  toute  cette  responsa- 
«  bihté.  » 

Cette  discussion,  où  furent  entendus  les  plus  célèbres 
orateurs  de  la  Chambre,  fut  remarquable  par  le  début 
de  deux  orateurs  qui  n'avaient  pas  encore  paru  à  la 
tribune.  M.  Guizot  et  M.  Berryer  défendirent  des  causes 
opposées  avec  un  talent  qui  fut  universellement  ad- 
miré ^  de  ce  jour  on  augura  Téclat  de  leurs  succès  |iar- 
lemcntaires. 
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IJi)  amendement  fut  proposé parM.  de  Lorgeril,  député 
du  centre  droit.  C'était  une  rédaction  ob,  en  retranchant 
les  paroles  explicites  qui  articulaient  le  refus  de  con- 
cours, la  nécessité  de  ce  refus  était  clairement  indiquée. 

Il  y  avait  dans  rassemblée  un  désir  si  sincère  de  con- 
ciliation que  cet  amendement  fut  écouté  favorable- 
ment^ mais  il  fut  commenté  de  façon  à  prouver  qui! 
ne  satisfaisait  ni  une  opinion  ni  l'autre,  et  H  n'obtint 
que  trente  voix. 

M.  de  Polignac  n'avait  pas  assisté  au  commencennent 
de  la  discussion;  il  arriva  vers  la  fin  de  la  première 
séance,  et  donna  quelques  explications  sur  les  affaires 
du  Portugal.  1^  lendemain  il  prit  encore  la  parole  et 
répondit  avec  embarras  et  faiblesse  au  reproche  qui 
était  fait  aux  ministres  d'avoir  rayé  du  contrôle  de  la 
garde  royale  le  comte  de  Sesmaisons,  qui  dans  une  élec- 
tion n'avait  pas  donné  son  suffrage  au  candidat  protégé 
par  l'administration.  Ainsi  le  président  du  conseil,  qui 
par  son  nom  seul  répandait  tant  d'alarmes  et  fluscitait 
une  si  redoutable  opposition,  se  montra  dénué  de  Tau- 
torité  de  la  parole.  Ce  fut  un  encouragement  à  Téner- 
gique  détermination  de  la  majorité. 

Ainsi  le  16  mars  au  soir,  a  la  clarté  de  quelques 
lampes  qu'on  avait  apportées  sur  le  bureau  où  les  sacré* 
taires  comptaient  les  votes ,  l'adresse  fut  adoptée  par 
221  suffrages  contre  18t.  Pour  la  plupart  des  députa 
qui  I  avaient  votée ,  et  même  pour  ceux  qui  Pavaient 
rédigée,  cette  expression  de  l'opinion  publique  devait 
seulement  amener  la  chute  du  ministère  j  pour  le  parti 
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opposé,  c'était  une  déclaration  de  guerre  signifiée  à  la 
royauté;  et  il  était  urgent  de  pourvoir  à  sa  défense. 

Cette  adresse,  célèbre  document  historique,  avait  été 
écrite  avec  le  soin  particulier  de  témoigner  au  Roi  un 
profond  respect,  ainsi  qu'une  fidélité  dévouée  i  sa  per- 
sonne et  à  sa  dynastie.  Plus  on  avait  a  lui  exprimer  de 
justes  doléances  et  à  lui  présenter  de  sages  et  sévères 
conseils,  plus  il  était  nécessaire  de  ne  pas  lui  parler  un 
langage  qui  pouvait  Toffenser  et  Tirriter.  Ainsi,  à  pro- 
pos du  Portugal,  où  finfant  don  Miguel  disputait  la  cou* 
ronne  a  sa  nièce  dona  Maria,  Tadresse  s'exprimait  en 
ces  termes  :  —  «  Cest  un  digne  objet  de  la  sollicitude 
«  de  Votre  Majesté  que  de  mettre  un  terme  aux  maux 
a  qui  affligent  le  Portugal,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
«  cipe  sacré  de  la  légitimité  pour  les  rois,  non  plus  que 
«  pour  les  peuples.  » 

C'était  avec  précaution  et  respect  qu'étaient  présen- 
tées  les  remontrances,  qui  devaient  être  si  mal  accueil- 
lies. Après  avoir  remercié  le  Roi  de  la  prospérité  que 
son  gouvernement  avait  donnée  à  la  France,  Tadresse 
s'exprimait  ainsi  : 

—  «  Il  est  une  condition  nécessaire  à  racoomplitse- 
«  ment  de  ce  bienfait ,  et  sans  laquelle  il  demeurerait 
«  stérile  :  c*est  la  sécurité  de  l'avenir.  Accourus  a  votre 
u  voix  de  tous  les  points  de  votre  royaume,  nous  vous 
«  apportons  de  toutes  paris.  Sire,  Thommage  d*ua 
«  peuple  fidèle  qui  révère  en  vous  le  modèle  accompli 
u  des  plus  touchantes  vertus.  —  Sire,  ce  peuple  client 
»  et  respecte  votre  autorité;  quinze  ans  de  paix  et  de 
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c  liberté,  qu'il  doit  i  votre  auguste  frère  et  m  tous,  on: 

«  profondément  enraciné  dans  son  cœur  la  reconoû?- 

«  sance  qui  Tatlacbe  â  votre  royale  Dunille.  Sa  raisos. 

«  mûrie  par  Texfiérience,  lui  dira  que  c'est  surtout  rD 

«  matière  d  autorité  que  l'antiquité  de  b  possessiou  eit 

«  le  plus  saint  de  tous  les  titres,  et  que  c'est  pour  dOn 

«  bonheur  autant  que  pour  votre  gloire  que  les  siêcl«r> 

«  ont  placé  votre  tnjne  dans  une  région  ioaceessiUr 

«  aux  orages.  Sa  conviction  s*accorde  donc  avec  son  Jt^- 

«  voir  pour  lui  présenter  les  droits  sacrés  de  votre  cou- 

«  renne  comme  la  plus  sûre  garantie  de  ses  libertés,  el 

«  l'intégrité  de  vos  prérogatives  comme  nécessaire  i  la 

«  conservation  de  ses  droits. 

«  Cependant,  Sire,  au  milieu  des  sentiments  una- 

«  nimes  de  respect  et  d^affection  dont  votre  peuple  vou> 

«  entoure,  il  se  manifeste  dans  les  eqirils  une  vive  in- 

a  quiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait 

M  commencé  à  jouir,  altère  les  sources  de  sa  prospérité. 

u  et  pourrait,  si  elle  se  prolongeait,  devenir  funeste  i 

«  son  repos.  Notre  conscience,  notre  honneur,  la  fidé- 

u  lité  que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  garderons 

u  toujours  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler 

<i  la  cause. 

4c  Sire,  la  Charte  que  nous  devons  a  la  sagesse  At 

<(  votre  auguste  prédécesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a 

«  la  ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait ,  consacre, 

«  comme  un  droit,  l'intervention  du  pays  dans  la  déli- 

«  bération  des  intérêts  publics.  Cette  intervention  de- 

u  vail  être,  et  elle  est  en  effet  indirecte,  sagement  me- 
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«  stirée,  circonscrite  dans  des  limites  sagement  tracées, 
t<  et  que  nous  ne  souïïrirons  jamais  que  l*on  ose  tenter 
a  de  franchir^  mais  elle  est  positive  dans  son  résultat, 
tt  car  elle  fait  du  concours  permanent  des  vues  politi- 
a  ques  de  votre  gouvernement  avec  les  vues  de  voire 
«  peuple  la  condition  indispensable  de  la  marche  régu- 
le lière  des  aflaires  publiques.  —  Sire,  notre  loyauté, 
«  notre  dévouement  nous  condamnent  à  vous  dire  que 
«  ce  concours  n'existe  pas. 

f<  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison 
«  de  la  France  est  aujourd'hui  la  pensée  fondamentale 
u  de  Tadministration.  Votre  peuple  s'en  afflige  parce 
((  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui;  il  s'en  inquiète  parce» 
(c  qu'elle  est  menaçante  pour  ses  libertés. 

a  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble 
«  cœur.  Non,  Sire,  le  peuple  ne  veut  pas  plus  de  Tanar- 
a  chie  que  vous  ne  voulez  du  despotisme-,  il  est  digne 
<c  que  vous  ayez  foi  dans  sa  loyauté,  comme  il  a  foi 
((  dans  vos  promesses. 

(c  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme, 
c(  si  fidèle,  et  nous  qui,  avec  une  conviction  profonde, 
«  venons  déposer  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout 
c<  un  peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son 
u  Roi ,  que  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce. 
u  Ses  royales  prérogatives  ont  placé  dans  ses  mains  les 
«  moyens  d'assurer  entre  les  pouvoirs  de  l'État  cette 
n  harmonie  constitutionnelle»  première  et  nécessaire 
u  condition  de  la  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de 
<(  la  France.  >» 
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Depuis  la  Restauration,  nulle  adresse  présentée  an 
Roi  par  la  Chambre  des  députés  n'avait  professé  plus 
respectueusement  le  culte  de  la  légitimité  et  la  sou- 
mission à  la  prérogative  royale;  et  cette  adresse  était 
votée  par  le  parti  dont  les  opinions  libérales  avaient  jus- 
qu'alors semblé  révolutionnaires. 

Elle  exaspérait  toutefois  les  royalistes,  et  le  Roi  en 
fut  offensé  et  irrité.  Le  18  mars,  il  admit  la  députatioo 
de  la  Chambre.  M.  Royer-Collard  prononça  Tadresse 
d'un  ton  calme-,  son  accent  n'avait  rien  de  déclama- 
toire; il  chercha  plutôt  à  déguiser  la  fermeté  du  dernier 
paragraphe  en  donnant  à  sa  voix  une  inflexion  respec- 
tueuse. 

Le  Roi  lavait  écouté  avec  une  tranquille  patience, 
et  répondit  avec  un  ton  de  dignité  qui  laissait  paraître 
quelque  émotion.  Les  paroles  qu'il  prononça  avaient  été 
délibérées  en  conseil  des  ministres. 

c»  Monsieur,  j'ai  entendu  l'adresse  que  vous  me  pré- 
((  sentez  au  nom  de  la  Chambre  des  députés.  —  J* avais 
c(  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Chambres 
f(  pour  accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais  ;  mon 
«  cœur  s'aDIige  de  voir  les  députés  des  départements 
«  déclarer  que,  de  leur  côté,  ce  concours  n'existe  pas. 
((  —  Messieurs,  j'ai  annoncé  mes  résolutions  dans  mon 
a  discours  d  ouverture  de  la  session  ;  ces  résolations 
«  sont  immuables.  L'intérêt  de  mon  peuple  me  défend 
u  de  m'en  écarter.  Mes  ministres  vous  feront  connaître 
u  mes  intentions.  » 
Le  lendemain,  au  milieu  d'une  Toule  qui -se  pressait 
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dans  les  tribunes ,  la  séance  fut  ouTerte,  et  peo  de  mo- 
ments après  l'e  ministre  de  Tintérieur  remit  au  prési- 
dent une  proclamation  dont  il  donna  aussitôt  lecture. 
—  «  La  session  de  1830  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
«  la  Chambre  des  députés  est  prorogée  au  i*'  sep- 
«  tembre.  »  —  «  Aux  termes  de  la  loi,  ajouta  le  prési- 
a  dent ,  la  Chambre  prorogée  par  le  Roi  se  sépare  à 
«  rinstant.  » 

I^  plupart  des  députés  qui  siégeaient  à  droite  s^écrifr- 
rent:  «  Vive  le  Roi!  »  Quelques-unsagilèrent  des  mou- 
f hoirs  blancs.  Les  centres  et  la  gauche  gardaient  le 
silence.  Les  tribunes  publiques  répondaient  en  criant  : 
«  Vive  la  Charte!  »  Un  membre  de  la  droite,  s'adressant 
au  président,  lui  demanda  de  faire  évacuer  les  tribunes. 
«  On  ose,  disait-il,  adresser  des  interpellations  aux  dé- 
putés du  côté  droit.  »»  —  •  Il  n'y  a  plus  de  Chambre,  » 
répondit  gravement  M.  Royer-Collard ,  et  il  deacendil 
du  fauteuil. 

Que  voulait  le  Roi?  quel  était  le  dessein  arrêté  dans 
son  esprit  ?  qfielles  conséquences  de  ce  coup  d*État  pou- 
vail-il  prévoir?  Probablement  il  n'était  encore  résolu 
qu'à  suivre  sans  reculer  la  voie  oè  il  venait  d'entrer;  il 
voulait  être  le  maître-,  dans  sa  conviction,  la  Charte  ne 
pouvait  pas  avoir  restreint  le  pouvoir  royal,  qui  était  un 
droit  irialiênuble.  Ses  conseillers  intimes  et  les  publi- 
cistes  du  parti  ultra-royaliste  trouvaient  même  dans  la 
Charte  un  texte  qui  devait  lever  tout  scrupule.  On  lisait 
dans  Tarticle  14  : 

u   Le  Roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  né- 
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u  cessaircs  pour  lexécution  de  la  loi  et  la  suivie  tli* 

«  rÉtat.  » 

I^  Cliambre  n'élait  point  dissoute,  et  peut-être 
avait-on  quelque  espérance  d*y  recomposer  une  majo- 
rité, grâce  a  cette  démonstration  d'énergie  et  d*autorité; 
sinon ,  il  faudrait  la  dissoudre  et  tenter  de  notiTelIes 
élections. 

Le  Roi  et  ses  ministres  ne  tardèrent  pas  à  voir  qu'ils 
n*avaient  intimidé  personne,  et  qu'au  contraire  ils 
avaient  mis  lin  à  tous  les  ménagements  auxquels  le  parti 
ultra-libéral  s'était  assujetti  par  prudence.  Les  journaux 
ne  gardèrent  plus  aucune  mesure  ;  leur  langage  devint 
explicite.  Ils  ne  cachaient  ni  leurs  désirs  ni  leurs  espé- 
rances.—  «  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  »  était  de- 
venu le  symbole  des  doctrines  hautement  professées  par 
K's  écrivains  politiques  les  plus  accrédités.  —  On  disait 
que  l'Angleterre,  en  1638,  n'avait  point  fait  une  révo- 
lution, et  avait  seulement  changé  de  dynastie. — L'asso- 
ciation K  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  »  prévoymnt  de  pro- 
chaines élections,  s*occupait  à  y  exercer  son  influence. 
In  grand  banquet  fut  offert  aux  députés  de  Péris  qui 
avaient  voté  pour  Tadresse.  On  n'y  porta  point  le  toast 
au  Roi ,  mais  a  aux  trois  pouvoirs.  »  M.  OdiloahBarrol 
roiuorcia  les  députés  u  d*avoir  refusé  un  concours  qui 
«  oAt  été  une  complicité.  »  Il  ajoutait  :  «  Dans  cette 
n  lutte  entre  l'égalité  et  le  privilège,  entre  le  règne  des 
«1  lois  et  celui  du  bon  plaisir  et  de  la  force  areugle.  la 
«  victoire  ne  peut  ùtre  incertaine.  » 

Lexpédition  d'Alger,  qui  venait  d'être 
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pul  disiraire  Topinion  publique  de  sa  trisle  préoccupa- 
tion. En  tout  autre  temps,  elle  aurait  été  accueillie  par 
la  popularité  qui,  en  France,  s  attache  toujours  aux 
entreprises  guerrières.  Le  gouvernenient  ne  s'était 
point  arrêté  au  mécontentement  de  TÂngleterre.  Sans 
avoir  un  projet  décidé  de  conquête  ou  de  colonisation, 
le  Roi  et  son  conseil  croyaient  avec  raison  qu*il  serait 
glorieux  pour  la  France,  non  pas  seulement  de  venger 
une  injure,  mais  de  détruire  une  piraterie  dont  TEurope 
s'indignait  depuis  trois  siècles,  et  d'obtenir  un  succès 
que  Charles-Quint,  Louis  XIV  et  la  marine  anglaise 
n'avaient  pas  achevé.  Au  contraire,  on  trouva  cette  ex- 
pédition peu  utile,  coûteuse,  et  combinée  avec  peu  de 
cliances  de  réussite  \  on  disait  aussi  que  la  victoire  en- 
couragerait le  Roi  a  poursuivre  son  dessein  de  suppri- 
mer les  lois  constitutionnelles.  M.  de  Bourmont,  a  qui 
fut  confiée  cette  grande  opération  militaire,  se  trouva 
heureux  d'avoir  une  si  belle  occasion  de  gloire,  mais 
aussi  d'échapper  au  danger  de  concourir  à  l'exécution 
périlleuse  des  projets  qu'il  prévoyait,  et  dont  il  augurait 
les  malheureuses  dillicultés.  Il  était  en  mauvaise  intelli- 
gence avec  le  prince  dePolignac;  en  allant  combattre 
sur  les  plages  d'Afrique,  il  ne  courait  point  le  risque  de 
se  battre  dans  les  rues  de  Paris. 

M.  le  Dauphin  était  allé  à  Toulon  passer  en  revue 
l'armée  avant  qu'elle  fût  embarquée.  Il  avait  voulu  ob- 
server rétat  de  Topinion  et  les  chances  des  élections 
dans  les  provinces.  M.  le  Dauphin,  comme  presque  tous 
les  princes,  écouta  les  informations  qui  lui  plaisaient, 
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et  ne  sut  point  voir  la  véritable  disposition  des  esprits. 
Ce  fut  a  son  retour  que  le  Roi,  après  un  conseil  auquel 
son  fils  assistait,  décida  la  dissolution  de  la  Chambre. 

M.  de  Chabrol  et  M.  Courvoisier  n'avaient  pas  été  de 
cet  avis;  sans  donner  leur  démission ,  ils  firent  remar- 
quer au  Roi  que  ce  n'était  pas  à  eux  qu*il  fallait  confier 
Texéculion  des  mesures  qu'ils  n'approuvaient  point.  Le 
Roi  ne  leur  sut  pas  mauvais  gré  de  cette  franchise.  Il 
disait  à  M.  de  Chabrol  :  —  «  Je  persiste  à  croire  qu'il 
«  est  possible  d'avoir  de  bonnes  élections,  et  si  elles 
*i  sont  mauvaises  je  ne  pense  pas  que  la  situation 
«  soit  aussi  fâcheuse  que  vous  le  craignez.  —  a  Sire, 
«  on  refusera  l'impôt  s'il  n'est  pas  voté  par  les  Cham- 
a  bres.  »  —  a  Croyez-vous  cela?  »  répondit  le  Roi. 
((  —  Il  y  aura  des  gens  de  la  maison  du  Roi  qui  refu- 
«  seront,  w  répondit  le  ministre. 

En  elTet,  il  y  avait  eu,  peu  de  jours  auparavant,  une 
réunion  assez  nombreuse  de  pairs  de  France,  où  Ton 
sétail  promis  de  ne  point  payer  l'impAt  illégalement 
exigé.  Cette  réunion  n'était  nullement  clandestine  : 
eétuit  chez  le  maréchal  Soult  qu'elle  s'était  assemblée. 

Il  fallait  remplacer  les  deux  ministres  qui  se  retiraient, 
rompre  toute  relation  avec  les  opinions  modérées,  et 
renoncer  aux  sulîrages  des  centres.  Le  Roi  était  déjà 
décide  ta  appeler  dans  son  conseil  un  magistrat  qui  s'était 
fait  remarquer  dans  les  dernières  scissions  par  son  latent 
et  ses  opinions  monarchii|ues.  M.  de  Chantelauxo, 
d'abord  avocat  à  Lyon,  avait  acquis  dès  sa  jeunesse  une 
réputation  de  capacité.  Il  devint  successivement  ayoeit 
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général  à  Lyon ,  procureur  général  à  Riom ,  et  récem- 
ment premier  président  à  Grenoble.  Partout  il  avait  paru 
honorable  par  son  caractère  ,  magistrat  intègre,  pieux, 
prudent  dans  sa  conduite  et  dans  les  rapports  de 
société  *,  il  avait  peu  de  connaissance  du  monde  et 
des  grandes  aflaires.  Le  sens  politique  lui  manquait; 
mais  il  était  sans  ambition,  et  sans  autre  prétention  que 
de  faire  honorablement  son  chemin  dans  la  magistra- 
ture. 

Depuis  la  prorogation  de  la  Chambre,  on  avait  .sou- 
vent parlé  a  M.  de  Chantelauze  du  désir  que  le  Roi  avait 
de  rappeler  dans  son  conseil.  Il  s'y  était  constamment 
refusé.  Ce  fut  sans  doute  pour  le  décider  que  M.  le  Dau- 
phin s'arrêta  à  Grenoble.  Le  voyant  hésiter  encore,  il 
lui  laissa  voir  qu'il  attribuait  son  refusa  la  crainte  de 
perdre  une  place  agréable  et  inamovible  pour  une  situa- 
tion malheureusement  très-amovible.  M.  de  Chantelauze, 
aflligé  de  voir  ainsi  mettre  en  doute  son  dévouement, 
oLéit  à  la  volonté  du  Roi.  —  «  Je  me  résigne  au  rôle  de 
victime,  »  écrivait-il  à  son  frère.  En  passant  à  Lyon 
pour  se  rendre  a  Paris,  il  disiiit  à  l'un  de  ses  amis  :  n  Je 
«  vais  jouer  ma  tête  pour  une  haute  fortune.  »  C'était 
bien  malgré  lui  qu'il  se  livrait  à  un  tel  hasard-,  toute- 
fois, de  tous  les  ministres  choisis  par  Charles  \,  aucun 
ne  l'a  servi  avec  plus  de  conviction  et  de  zèle  que 
M.  de  Chantelauze. 

l'n  des  motifs  de  son  obéissance,  c'était  d'avoir  |K)ur 
collègue  M.  de  Peyronnet,  dont  il  était  l'ami,  et  qui  fut 
placé  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  Roi  le  connaissait 
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Iinrdi ,  «ictil*  et  spirituel.  —  n  C'était ,  disait-îK  l'homnio 
«  qui  pourrait  le  mieux  réussir  dans  les  élections.  Il 
a  donnera  un  coup  de  fouet  à  l'opinion.  » 

Cependant  M.  de  Peyronnet,  qui  n'hésitait  pas  à  ren- 
trer au  ministère,  qui  même  le  souhaitait,  ne  s'aveu- 
glait pas  sur  les  dangers.  Avant  d'être  nommé,  il  êtail 
allé  Tuirc  une  visite  à  M.  Pasquier,  et  même  à  31.  Royer- 
Collard.  Il  avait  parlé  à  Tun  et  à  Tautre  de  la  nécessité 
dun  rapprochement  des  royalistes  de  toute  opinion.  Il 
leur  parut  évident  que  M.  de  Peyronnet,  toujours  portéâ 
la  présomption ,  se  flattait  d'entrer  au  conseil  pour  dé- 
tourner le  Roi  des  périlleuses  déterminations  que  cIm- 
cun  prévoyait. 

Les  élections  d'arrondissement  étaient  Gxées  au 
28  juin ,  les  élections  de  département  au  8  juillet.  Il  n  ; 
avait  pas  une  autre  aflaire;  on  destitua  des  préfets-,  cetii 
qui  témoignaient  quelque  doute  sur  le  succès  recevaient 
pour  réponse  qu'il  fallait  redoubler  d'efforts  et  prendre 
drs  informations  plus  positives;  de  telle  façon  que  le 
préfet  se  vojait  contraint  à  répondre  qu*il  ne  désespé- 
rait pas  ;  et,  en  elTet,  il  s'occupait  avec  tant  de  zèle  à 
recruter  des  suffrages,  qu'il  arrivait  à  se  faire  à  lui- 
inùme  une  illusion  qu*il  transmettait  au  ministre. 

Le  Roi  fit  une  proclamation  où  il  essayait  de  ras- 
surer res|)rit  public  alarmé  des  desseins  qui  lui  étaient 
attribués. 

H  Français,  la  dernière  Chambre  des  députés  a  mé« 
u  connu  mes  intentions.  J'avais  droit  de  compter  sur 
u  son  concours  pour  faire  le  bien  que  je  méditais,  elle 
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«  me  l'a  refusé.  Comme  père  de  mon  peuple,  mon  cœur 
«  s*en  est  ailligé.  Comme  Roi,  j'en  ai  été  offensé;  j'ai 
ce  prononcé  la  dissolution  de  cette  Chambre. 

w  Français,  votre  prospérité  fait  ma  gloire;  votre 
<t  bonheur  est  le  mien.  Au  moment  où  les  collèges  élec- 
«  toraux  vont  s'ouvrir  sur  tous  les  points  de  mon 
«  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  Roi. 

(c  Maintenir  la  Charte  constitutionnelle  et  les  institu- 
er tions  qu'elle  a  fondées  a  été  et  sera  toujours  le  but  de 
«  mes  efforts. 

«  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  je  dois  exercer  libre- 
a  ment  et  faire  respecter  les  droits  sacrés  qui  sont  Tapa- 
«  nage  de  ma  couronne. 

M  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  public  et 
i'  de  vos  libertés.  La  nature  du  gouvernement  serait 
u  altérée  si  de  coupables  atteintes  affaiblissaient  mes 
u  prérogatives.  Je  trahirais  mes  serments  si  je  le  souf- 
u  frais. 

u  A  Tabri  de  ce  gouvernement,  la  France  est  devenue 
«  llorissante  et  libre;  elle  lui  doit  ses  franchises,  son 
n  crédit  et  son  industrie.  La  France  n*a  rien  a  envier 
H  aux  autres  États,  et  ne  peut  aspirer  qu'à  la  conser- 
«  vation  des  avantages  dont  elle  jouit. 

«  Rassurez-vous  donc  sur  vos  droits  :  je  les  confonds 
«  avec  les  miens,  et  les  protégerai  avec  une  égale  sol- 
«  licitude.  Ne  vous  laissez  pas  égarer  par  le  langage 
«  insidieux  des  ennemis  de  votre  repos.  Repoussez  d'in- 
u  dignes  soupçons  et  de  fausses  craintes,  qui  ébranle- 
«  raient  la  confiance  publique  et  pourraient  exciter  de 
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a  graves  désordres.  Les  desseins  de  ceux  qui  propagenl 
«  ces  craintes  échoueront ,  quels  qu'ils  soient,  devant 
«  mon  immuable  résolution.  Votre  sécurité,  vos  inté- 
«  rets  ne  seront  pas  plus  compromis  que  vos  libertés. 
a  Je  veille  sur  les  uns  comme  sur  les  autres. 

a  Électeurs,  hâtez -vous  de  vous  rendre  dans  vos  col- 
«  loges.  Qu'une  négligence  répréhensible  ne  les  prive 
«  pas  de  votre  présence!  qu'un  même  sentiment  vous 
a  anime!  qu'un  même  drapeau  vous  rallie I  C'est  votre 
«  Roi  qui  vous  le  demande;  c*est  un  père  qui  vous  ap- 
«  pelle.  —  Remplissez  vos  devoirs;  je  saurai  remplir 
«  les  miens.  » 

Il  fut  mis  en  question  dans  le  conseil  si,  pour  donner 
à  cette  proclamation  un  caractère  plus  personnel,  elle 
[porterait  la  seule  signature  du  Roi.  Après  mûre  ré- 
flexion, le  président  du  conseil  des  ministres  la  contre- 
signa. 

Cette  proclamation ,  où  l'on  reconnaissait  à  la  fois 
rintention  d'intimider  Topinion  par  une  manifestation 
de  fermeté  et  de  menace,  et  de  la  rassurer  eo  professant 
le  respect  des  institutions  et  de  la  Charte,  ne  produisit 
aucun  eflet.  On  y  voyait  clairement  une  résolution 
prise ,  et  le  désir  de  ne  pas  être  dans  la  nécessité  de 
braver  un  grand  danger. 

Le  choix  des  présidents  des  conseils  électoraux  témoi- 
gnait aussi  en  quelles  dispositions  était  le  Roi.  Dans 
cette  nombreuse  liste  se  trouvaient  beaucoup  de  modé- 
rés, et  même  des  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  des 
221.  Le  ministère  était  inquiet,  mais  non  {las  sans 
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espérance;  les  libéraux  complaienl  sur  les  collèges d*ar- 
rondissement  ;  ils  avaient  des  doutes  sur  les  collèges 
de  département. 

M.  Royer-Collard  avait  quitté  Paris  après  sa  proroga- 
tion. Lorsque  le  moment  des  élections  fut  venu,  il  quitta 
le  Berry  pour  se  rendre  à  Vitry.  Il  était  triste  et  dé- 
couragé. 

«  Voici  enûn,  écrivait-il,  la  proclamation  et  la  liste  den 
présidents,  Tune  et  l'autre  mêlées  jusqu'à  rinsignifiance. 
Relégué  ici  dans  un  champ  d'observation  fort  étroit  et 
réduit  aux  jo\irnaux,  je  ne  puis  porter  que  des  jugements 
hasardés;  mais  il  me  semble  que  du  mouvement  des 
élections  doit  sortir  une  Chambre  qui  passera  l'attente 
commune.  —  Et  quoi  après?  —  Je  ue  le  sais  pas;  nous 
sommes  pressés  entre  des  impossibilités  contraires. 
J'i;n  appelle  à  l'imprévu  et  à  la  Providence.  » 

M.  Uoyer-Collard  fut  réélu,  ainsi  qu'on  devait  le  pré- 
voir. Après  son  élection,  il  adressa  aux  électeurs  le  dis- 
cours suivant;  puis  il  retourna  à  Clmteau vieux. 

«  Messieurs, 

«  En  recevant,  en  acceptant  avec  respect  ce  nouveau 
p{  solennel  témoij^nage  de  votrr»  confianc<',  je  ne  puis,  je 
l'avoue,  me  dc'^fendre  de  quelque  émotion,  lorsque  j'en- 
visaKO  notre  situation  politique,  et  les  graves  obhgations 
(|ui  me  sont  imposées.  Il  semble  que,  dans  cette  cri«e 
extraordinaire,  il  y  ait  des  devoirs  contraires,  et  que 
iiou>  soyons  mis  comme  à  répi*eave  de  remplir  à  la  fois 
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les  uns  elles  autres.  Cependant,  tout  différents  qu'ils 
sont ,  nous  devons  nous  élever  à  cette  ferme  peusèt: 
qu'ils  se  concilient  nécessairement,  ou  plutôt  qu'il?  S'* 
confondent  ;  car  le  véritable  intérêt  du  Monarque  se  ren- 
contre toujours  dans  l'intérêt  public,  et  sa  grandeur  e»t 
inséparable  de  la  dignité  de  la  nation  à  laquelle  il  com* 
mande. 

«  Vous,  Messieurs,  appelés  aujourd'hui  à  choisir  du 
député  qui  sera  l'un  des  députés  de  la  France,  en  por- 
tant le  jugement  qui  vous  était  déféré,  vous  avez  su  à  qui 
vous  accordiez  vos  suffrages  ;  il  n'y  a  ripn  d'incertain  ni 
d'équivoque  dans  les  principes,  qui  dicteront  ma  con- 
duite. Ce  sont  ceux  que  j'ai  suivis  constamment  à  travers 
toutes  nos  révolutions,  dans  le  succès*  et  dans  la  défaite, 
dans  la  faveur  et  dans  la  disgrâce,  dans  la  session  d*: 
1815  et  dans  celle  de  1830. 

«  Arrivé  à  un  âge  qui  désintéresse  facilement  de? 
plus  tlatteuscs  approbations,  si  elles  ne  sont  pas  confir- 
mées parle  témoignage  intime  de  la  conscience,  j'espère 
ne  pas  démentir  ma  vie.  Je  resterai  donc  fidèlement, 
religieusement  attaché  à  la  monarchie  légitime,  héritace 
de  nos  pères,  et  seule  base  solide  de  l'ordre  public,  et 
non  moins  dévoué  à  la  cause  sacrée  des  droits  na- 
tionaux  garantis  par  les  institutions  auxquelles  la 
Charte  les  a  confiés.  C'est  ainsi  que,  glorieux  de  votrt* 
oî»time,  Messi(îurs,  et  m'ciforçant  de  la  justifier,  je  ser- 
virai selon  mes  forc<îs  le  Roi,  la  France,  le  département 
auquel  je  suis  heureux  d'appartenir,  et  rorrondissement 
qui  m'honore  en  ce  moment  de  ses  suffrages,  n 


Los  élections  d'arrondissement  assuraient  déjà  b  ma- 
jorité au  parti  des  2Si  -^  presque  tous  les  députés  qui 
Axuiont  concouru  à  ce  vote  furent  réélus.  Les  coUc|ei 
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de  déparlement  ne  donnèrent  pas  au  parti  ministériel 
autant  de  députés  qu*ils  avaient  espéré. 

Dans  vingt  départements,  les  élections  avaient  été 
difTérées  jusqu'au  10  juillet,  sous  prétexte  que  l'ordre 
public  y  avait  été,  ou  pouvait  y  être  troublé^  Paris  était 
au  nombre  de  ces  départements. 

La  nouvelle  du  succès  complet  de  Texpédition  et  de 
la  prise  d'Alger  fut  connue  le  5  juillel.  Dans  d'autres 
circonstances,  une  si  glorieuse  victoire  aurait  animé  les 
esprits  d*un  patriotique  enthousiasme  et  influé  sur  les 
élections.  Un  7>  Deum  fut  célébré  à  Notre-Dame,  et  le 
Koi  s'y  rendit  solennellement.  L'archevêque  de  Paris 
reçut  Sa  Majesté  a  la  grande  porte  de  l'église,  et  le  com- 
plimenta sur  le  succès  de  ses  armes.  Il  ajouta  une  mal- 
heureuse phrase,  dontl'eflet  fut  déplorable.  —  «  Puisse 
«  Votre  Majesté  recevoir  bientôt  une  nouvelle  récom* 
«  pense  de  sa  confiance  dans  la  divine  Providence! 
«  Puisse-t-elle  bientôt  venir  encore  remercier  le  Sei- 
«  gneur  d'autres  merveilles,  non  moins  douces  et  non 
Cl  moins  éclatantes!  » 

Les  élections  de  Paris,  ainsi  que  celles  des  départe- 
ments réservés,  ne  furent  pas  plus  favorables  au  gou- 
vernement. En  somme  totale,  le  ministère  avait  ob- 
tenu lio  députés  et  l'opposition  270.  —  202  des 
221  étaient  réélus,  et  13  sur  les  30  qui  avaient  voté 
pour  Tamendement  Lorgeril. 

Cette  majorité  ne  représentait  pas  une  opinion  révo- 
lutionnaire; les  élections  s'étaient  faites  dans  le  même 
esprit  que  les  précédentes.  Ce  succès  était  dû  à  la  même 
li.  ia 
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coalition  du  centre  gauche,  de  la  défection  et  de  li 
gauche.  Le  mot  d^ordre  avait  été  dans  tous  les  collèges  : 
réélire  les  221 .  L'adresse  qu'ils  avaient  votée  était  en- 
core le  symbole  de  Topinion  libérale.  Dans  beaucoup 
de  collèges,  le  résultat  du  scrutin  avait  été  proclame 
aux  cris  de  Vive  le  Roi! 

Ainsi  la  royauté  n'était  point  menacée,  aucun  com- 
plot n'était  tramé.  La  nouvelle  majorité  ne  voulait  rien 
de  plus  que  le  gouvernement  de  la  Charte,  et  le  ren- 
voi d*un  ministère  qui  évidemment  se  proposait  de  la 
violer,  si  telle  était  la  volonté  du  Roi. 

Dès  que  les  premières  élections  furent  connues,  le 
conseil  des  ministres  s'occupa  de  la  conduite  qu'il  fau- 
drait tenir  et  des  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre. 
11  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  majorité  perdue  à  li 
Chambre  des  députés,  mais  de  l'état  du  pays,  de  lopi- 
nion  dominante,  du  vrai  sens  de  la  Charte  que  le  Roi 
interprétait  autrement  que  les  Chambres.  En  un  mot. 
fallait-il  tenter  une  contre-révolution  dans  la  crainle 
d'une  révolution.  Un  projet  fut  dès  lors  présenté  par 
M.  de  Cliantelauzc,  qui  sans  doute  s'en  était  occupé  d'a- 
vance. Vu  rapport  long  et  détaillé  présentait  le  tableau 
elTrayarit  de  l'état  de  la  France  et  des  dangers  qui  mc^ 
naçaieni  la  monarchie.  Puis,  alléguant  l'article  l-ldela 
(iharte,  il  concluait,  en  proposant  trois  ordonnances, 
qui  suspendaient  la  liberté  de  la  presse,  dissolvaient  la 
^Ihanibre  des  députés,  et  changeaient  complétemeur 
le  syslênie  électoral. 

Ia's  ministres,  ou  du  moins  la  majorité  du  coosctl, 
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prévoyaient  que  de  telles  mesures  pouvaient  avoir  de  fu- 
nestes conséquences-,  toutefois  ils  étaient  loin  d'augurer 
la  ruine  prochaine  de  la  monarchie.  Ils  disaient  que  les 
élections  n*étaient  pas  si  hostiles  qu'on  le  supposait,  et 
que  la  Chambre  n'en  viendrait  pas  à  refuser  le  budget. 
A  ces  objections  le  Roi  répondait ,  qu'en  conversant 
avec  M.  Royer-Collard  il  lui  avait  demandé ,  avant 
l'ouverture  de  la  session ,  si  la  Chambre  rejetterait  le 
budget,  et  que  M.  Royer  lui  avait  répondu  :  —  «  Il  est 
R  possible  qu'il  ne  soit  pas  rejeté;  mais,  dans  tous  les 
«  cas,  les  discussions  que  la  loi  de  finances  fera  naître 
M  soulèveront  k  la  tribune  des  questions  qui  ébranleront 
«  la  monarchie  jusque  dans  ses  fondements.  »  Ainsi 
ce  qui  lui  était  dit  pour  le  détourner  de  ses  funestes 
projets  devenait  un  argument  pour  les  justiQer  et  un 
motif  pour  y  persister.  De  jour  en  jour  il  s'irritAÎt  de«> 
vantage-,  il  n'écoutait  aucune  objection  et  rudoyait  ceux 
qui  lui  parlaient  du  danger  où  il  allait  s'exposer. 

Par  obéissance  et  par  dévouement,  les  ministres  se 
soumettaient  à  la  volonté  du  Roi,  sans  déterminer  ( 
core  le  moment  de  l'exécution. 

Une  autre  idée  s'était  emparée  de  lui  et  de  quelqu 
uns  de  ses  conseillers  intimes,  et  ce  fut  précisément  œ 
qui  rendit  sa  chute  infaillible  et  soudaine.  On  s'est 
étonné  après  l'événement  du  peu  de  précautions  et  de 
mesures  qui  furent  prises  pour  exécuter  et  soutenir 
les  ordonnances.  Si  le  Roi  et  ses  ministre  avaient  su 
préparer  avec  prudence  cette  grave  résolution;  s*ik» 
avaient  prévu  les  obstacles  et  les  résistances,  s'ils  avaieni 
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combiné  les  moyens  de  succès,  il  eût  fallu  communiquer 
d'avance  i  plusieurs  personnes  quelles  inlenlîons  on 
avait.  S*assurer  l'assentiment  des  puissances  de  rEuro[*e 
était  la  précaution  la  plus  indiquée  \  mais  on  savait  que 
toutes  auraient  blâmé  ce  périlleux  projet,  et  il  serait  de- 
venu indispensable  d'y  renoncer.  Si  on  avait  fait  de« 
préparatifs  militaires,  il  eût  été  nécessaire  de  dire  au 
chef  désigné,  peut-être  au  duc  de  Raguse,  ce  qu'où 
voulait  faire  ;  alors  il  aurait  donné  son  avis,  et  assuré- 
ment il  aurait  montré  de  l'opposition.  En  outre  le  pu- 
blic, voyant  quelles  mesures  on  prenait  et  les  mouve- 
ment des  troupes,  aurait  eu  la  certitude  de  ce  qu'on 
préparait,  et  Topinion  se  serait  enflammée. 

Éviter  les  objections,  repousser  toute  déliberatioD. 
prendre  la  France  i  Timproviste,  tel  était  le  plan.  Le 
Roi,  et  peut-être  M.  le  Dauphin,  en  étaient  venus  au 
point  de  ne  pas  voir  une  difficulté  ni  un  danger.  Le 
succès  leur  paraissait  tellement  attaché  à  la  surprise 
que  causerait  ce  grand  acte  d'autorité,  qu^on  n^eut au- 
cune communication  avec  le  préfet  de  police,  M.  Blan- 
gin,  homme  habile,  courageux  et  dévoué.  On  le  consul- 
tait sans  cesse  sur  l'état  de  Paris,  mais  en  termes  géné- 
raux, sans  lui  poser  aucune  hypothèse.  l\  répondait  que 
tout  était  calme,  et  qu'il  n'était  sur  la  trace  d'aucun 
complot  politique,  ce  qui  était  vrai.  Sa  sécurité  contri- 
bua à  aveugler  encore  plus  le  Roi  et  ses  ministres. 

Enfin  le  2o  juillet  les  ordonnances  furent  signées  du 
Itoi  el  (le  tous  les  ministres.  Dans  la  soirée,  M.  de  Chau- 
tclauze  Ut  appeler  le  rédacteur  du  Mcnileur^  et  lui  remit 
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le  rapport  et  les  ordonnances.  M.  Sauvo  parcourut  ces 
pièces.  —  c(  Eh  bien,  qu'en  pensez-vous?  lui  dit  M.  de 
c(  Montbel,  qui  était  présent.  »  —  «  Dieu  sauve  le  Roi 
a  et  la  France!  »  répondit  M.  Sauvo;  puis  il  ajouta  : 
—  «  Messieurs,  j'ai  cinquante-sept  ans,  j'ai  vu  toutes 
«  les  journées  de  la  Révolution,  et  je  me  retire  avec 
((  une  profonde  terreur.  » 

Le  lendemain,  en  lisant  le  Moniteur^  chacun  éprouva 
la  même  émotion.  Les  grands  fonctionnaires,  les  chefs 
militaires,  le  corps  diplomatique,  à  qui  on  avait  soigneu- 
sèment  dérobé  la  connaissance  de  la  détermination  du 
Roi,  n'étaient  pas  les  moins  étonnés,  ni  les  moins  ef- 
frayés. I^  Roi ,  pour  n'entendre  parler  de  rien ,  était 
dès  le  matin  parti  pour  Rambouillet,  et  ne  revint  de  la 
chasse  qu'au  milieu  de  la  nuit.  Aucun  ordre  ne  fut 
donné  ;  on  ne  s'enquit  même  pas  de  l'effet  qu'avait  pro- 
duit la  publication  des  ordonnances. 

Comment  le  refus  de  leur  obéir  commença  le  jour  sui- 
vant dans  les  bureaux  ou  les  imprimeries  de  quelques 
journaux;  —  comment  le  lendemain  le  combat  s'enga* 
gea  ;  —  comment  le  sang  coula  pendant  trois  jours;  — 
comment  le  Roi  ne  voulait  \^  savoir  que  le  danger  s'ac- 
croissait d'heure  en  heure  ^  —  comment  il  ne  voulut  se 
résoudre  à  des  concessions,  que  lorsqu'il  n'était  plus 
temps  :  ce  sont  des  faits  qui  ne  sont  ignorés  de  per- 
sonne. Les  détails  de  cette  terrible  lutte  n'appartiennent 
pas  a  l'histoire  des  discussions  légales;  ce  n'est  point  par 
voie  de  délibération,  ce  n'est  point  par  le  triomphe  ré- 
gulier du  bon  droit  que  les  révolutions  s'accomplissent. 
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Dès  le  premier  jour,  les  députés  qui  se  troavtient  à 
Paris  se  réunirent-,  ils  étaient  peu  nombreux;  ce  n'était 
pas  une  assemblée  siégeant  officiellement;  sans  pré- 
tendre à  Texercice  d'aucun  pouvoir,  ils  se  communi- 
quaient leurs  impressions,  et  s'assuraient  mutuellement 
les  uns  et  les  autres  de  leur  volonté  de  s'associer  à  la 
résistance  populaire.  Le  lendemain,  ils  signèrent  une 
protestation  contre  les  ordonnances. 

Pendant  ce  temps-là,  une  commission  municipale 
s'était  formée  à  THôtel  de  Ville,  et  faisait  les  actes  de 
gouvernement  qu*ils  croyaient  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  rinsurrection.  Son  entourage  inclinait  à  la  procla- 
mation de  la  république. 

Les  troupes  royales,  déjà  vaincues,  se  retirèrent  de 
Paris  d'après  les  ordres  du  Roi.  Ce  fut  seulement  le  soir 
du  troisième  jour  qu'il  consentit  à  rétracter  les  ordon- 
nances et  à  choisir  un  ministère  sous  la  présidence  du 
duc  de  Mortemart,  à  qui  il  donnait  pour  collègues  le 
général  Gérard  et  M.  Casimir  Périer.  Sa  déchéance  était 
déjà  consommée. 

I^s  hommes  éminents  du  parti  le  plus  libéral,  dont 
l'influence  avait  puissamment  contribué  à  la  résistance 
victorieuse,  voyaient  que,  dans  Tétat  de  l'opinion  pu- 
blique, il  était  impossible  de  maintenir  la  royauté  de 
Charles  X.  En  même  temps,  ils  ne  voulaient  point  de  la 
république.  Dès  longtemps,  prévoyant  la  révolution 
qui  s'accomplissait,  ils  avaient  pensé  qu'elle  aurait 
pour  dénoûment  un  changement  de  dynastie.  CéUit 
une  pensée  universellement  répandue,  même  parmi  les 
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hommes  sensés,  pour  qui  c'était  une  crainte  plus  qo*une 
espérance. 

Des  négociations  préalables  avaient  dès  le  90  juillet 
prévenu  M.  le  duc  d*Orléans  que  le  sentiment  publie 
aurait  recours  à  lui  pour  rendre  à  la  France  l'ordre  et 
la  sécurité.  Le  lendemain,  la  réunion  des  députés,  de- 
venue plus  nombreuse,  se  rassembla  officiellement  dans 
la  salie  de  ses  séances.  Après  avoir  refusé  de  recevoir 
les  ordonnances  royales  qui  révoquaient  Tacte  fatal 
du  25  juillet  et  nommaient  de  nouveaux  ministres,  la 
Chambre  des  députés  vota  la  déclaration  suivante  : 

«  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  a 
«  pensé  qu'il  était  urgent  de  prier  S.  A.  R.  monsei- 
«  gneur  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la  capitale 
«  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du 
«  royaume,  et  de  lui  exprimer  le  vœu  de  conserver  les 
«  couleurs  nationales^  elle  a,  de  plus,  senti  la  néces- 
«  silé  de  s'occuper  sans  relâche  d'assurer  à  la  France, 
ff  dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  tOQtes  les 
«  garanties  indispensables  pour  la  pleine  et  entière 
«  exécution  de  la  Charte.  » 

Une  commission  fut  chargée  de  présenter  ce  vœu  i 
M.  le  duc  d'Orléans.  Le  lendemain,  après  avoir  en- 
tendu cette  déclaration,  le  duc  d'Orléans  remercia 
MM.  les  députés  des  sentiments  quMIs  venaient  d'ex- 
primer, et  se  montra  empressé  à  partager  leura  dan- 
gers. Il  ajouta  :  —  «  Vous  me  demandez  une  chose  sur 
m  laquelle  je  ne  puis  me  prononcer  avec  la  même  cer- 
titude. J'ai  avec  le  roi  Charles  X  des  liens  de  Aimille 
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tt  qui  m'imposent  des  devoirs  respectables  et  impérieux. 
«  J'ai  besoin  de  réfléchir  mûrement  avant  de  briser  de 
tt  tels  liens.  Le  danger  n'est  pas  imminent.  A  Saint- 
tt  Cloud  on  ne  songe  pas  à  reprendre  les  hostilités.  » 

Les  députés  conjurèrent  le  prince  de  ne  pas  tarder 

*  un  moment  à  accueillir  les  propositions  qui  lui  étaient 

faites ,  sinon  la  république  serait  proclamée ,  et  il  n'j 

aurait  plus  aucun  moyen  de  rétablir   l*ordre  public. 

Après  en  avoir  conféré  pendant  quelques  moments, 
M.  le  duc  d'Orléans  signa  une  proclamation  adressée 
aux  habitants  de  Paris.  —  «  Je  consens  à  exercer  les 
tt  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume.  Je  ferai 
tt  tous  mes  efforts  pour  préserver  Thérolque  population 
a  de  Paris  de  la  guerre  civile  et  de  Tanarchie.  En  ren- 
tt  trant  dans  la  ville  de  Paris,  j'ai  pris  les  glorieuses 
tt  couleurs  sous  lesquelles  j'ai  autrefois  combattu.  — 
«  Les  Chambres  vont  se  réunir  pour  assurer  le  r^me 
tt  dos  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation.  Li 
tt  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

Cette  proclamation  fut  reçue  avec  enthousiasme  par 
la  numion  dos  députés.  Us  voulurent  en  faire  une 
aussi;  ollo  ôtait  conçue  dans  le  même  esprit,  mais  spé- 
culait plus  oxplioitoment  les  garanties  qui  devaient  être 
ajoutées  à  la  Charte. 

Ainsi  qu'on  Tavait  dit  à  M.  le  duc  d*Orléans,  il  fallait  se 
hâter  pour  emiuVhor  la  proclamation  de  la  république. 
Atcompagnô  dt  s  dôpulès,  il  se  rendit  a  pied  a  THAtel  de 
Ville,  qui  depuis  trois  jours  était  le  point  de  ralliement 
d<'s  n'|iuhlicains.  Pendant  ce  trajet,  on  n*entendit  pas 
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d'autre  cri  que  :  Vive  le  duc  d*Orléans!  vive  la  Charte! 
M.  de  la  Fayette,  qui  ne  s'était  point  prononcé  pour  la 
république,  s'avança  jusqu*au  perron  au-devant  du 
prince.  Ils  s'embrassèrent,  et  cet  accueil  cordial  excita 
les  applaudissements  de  la  foule  populaire,  qui  les  en- 
tourait. Lorsqu'ils  furent  montés  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  il  fut  donné  lecture  de  la  proclamation 
du  prince  et  de  celle  des  députés;  les  manifestations 
de  joie  et  de  confiance  furent  unanimes.  Le  lieutenant 
général  du  royaume  revint  au  Palais-Royal  avec  le 
même  cortège  et  au  milieu  des  mêmes  acclamations. 
Dès  lors  il  y  eut  un  gouvernement  ;  des  ministres  fu- 
rent choisis  dans  le  centre  gauche  et  la  gauche.  Ces 
deux  partis  étaient  encore  en  bonne  relation,  après 
avoir,  pendant  la  terrible  crise ,  concerté  tout  ce  qui 
avait  été  résolu  et  proclamé. 

Le  premier  acte  du  lieutenant  général  fut  de  convo- 
quer les  Chambres  pour  l'ouverture  de  la  session,  fixée 
au  3  août.  On  comptait  déjà  deux  cent  quarante  dépu- 
tés ;  les  pairs  de  France  étaient  au  nombre  de  soixante. 
M.  le  duc  d'Orléans  ne  se  plaça  point  sur  le  trône, 
qui  resta  vacant  ;  son  discours  eut  un  caractère  de  fran- 
chise, de  fermeté  et  de  convenance.  Il  disait  :  —  «  Dans 
ce  l'absence  de  tout  pouvoir  public,  le  vœu  de  mes  con- 
u  citoyens  s'est  porté  vers  moi;  ils  m'ont  jugé  digne 
«  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie.  Ils  m'ont 
«  invité  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général 
o  du  royaume.  Leur  cause  m'a  paru  juste,  le  péril  im- 
«  mense,  mon  devoir  sacré Dans  l'accomplissement 
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a  de  cette  noble  tàclie ,  c'est  aux  Chambres  qu'il  ap- 
ic  partient  de  me  guider.  Tous  les  droits  doivent  étr? 
((  solidement  garantis;  toutes  les  institutions  doivent 

«  recevoir  les  développements  dont  elles  ont  besoin 

a  \je  passé  m'est  douloureux;  je  déplore  les  infortunef 
«  que  j'aurais  voulu  prévenir-,  mais  au  milieu  de  it 
«  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  ritfs 
c<  françaises ,  à  Taspect  de  Tordre  renaissant  avec  un^ 
c<  merveilleuse  promptitude,  un  juste  orgueil  national 
c<  émeut  mon  cœur,  et  j'entrevois  avec  confiance  IV 

«  venir  de  la  patrie Aussitôt  que  les  Chambres  se- 

a  ront  constituées,  je  ferai  porter  a  leur  connaissance 
«  Tacte  d'abdication  de  Sa  Majesté  le  roi  Charles  X  et 
«  de  Son  Altesse  Royale  Louis-Antoine  de  France^Ihu- 
a  phin,  qui  renonce  a  ses  droits.  » 

Le  discours  du  lieutenant  général  fut  interrompu  i 
plusieurs  reprises  par  de  fréquents  applaudissementf. 
Tout  semblait  annoncer  que  Tordre  était  rétabli  et  que 
le  nouveau  gouvernement  qui  venait  de  s*installer  exer- 
cerait une  autorité  non  contestée.  Il  n'en  était  pas  ainsi: 
Abs  le  lendemain,  la  Chambre  des  députés  fut  environ- 
née trun  foule  de  jeunes  étudiants  recrutés  par  les  par- 
tisans (le  la  démocratie.  Déjà  ils  s*étaienl  réunis  en 
cluhs:  ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  mesure  d'emp^ 
clier  la  [trorlamation  du  lieutenant  général  et  la  séance 
d*ouv(Tturo  d(»  la  session.  Maintenant  ils  élevaient  leuis 
cris  cou  Ire  une  Chambre  composée,  disaient-ils,  de  dé- 
putés élus  sons  une  royauté  renversée,  et  selon  une 
Charte  qui,  en  fait,  était  déjaabolie.  —  Ainsi  commençait 
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une  faclion,  qui,  durant  dix-huit  années,  sous  forme  de 
séditions,  de  conjurations  et  même  d'assassinat,  parfois 
domptée  et  soumise,  mais  toujours  fanatique  et  organii- 
sée  en  sociétés  secrètes,  préparait  le  désordre  par  un 
travail  souterrain,  toujours  prête  a  saisir  les  occasions. 

Pour  cette  fois,  les  députés  de  Textrème  gauche,  et 
surtout  M.  de  la  Fayette  et  M.  Constant  parvinrent,  non 
sans  peine,  a  calmer  le  tumulte. 

La  Chambre  s'occupa  d'abord  à  vérifier  les  pouvoirs; 
puis  on  procéda  au  scrutin  pour  l'élection  des  candi- 
dats à  la  présidence  ;  car  la  Charte  n'ayant  pas  encore 
été  réformée,  c'était  au  pouvoir  royal  qu'il  appartenait 
de  choisir  parmi  les  candidats.  La  liste  fut  composée  de 
Mil.  Casimir  Périer,  Liffilte,  Delessert,  Dupin,  et  Royer- 
Collard,  qui  n'avait  pas  encore  reparu  à  la  Chambre, 
et  n*était  point  revenu  à  Paris.  Le  lieutenant  général 
choisit  11.  Casimir  Périer,  qui  avait  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

Dès  que  la  Chambre  fut  constituée ,  il  sembla  d'au- 
tant plus  urgent  de  procéder  a  la  révision  de  la  Charte, 
que  la  foule,  qui  assiégeait  la  salle,  poussait  de  grands 
cris  :  les  uns  demandant  que  la  Charte  fût  pleinement- 
abolie,  les  autres  dictant  les  réformes  qu'ils  exigeaient  : 
—  «  A  bas  la  Chambre  des  pairs!  point  d'hérédité!  plus 
de  privilèges  !  la  Chambre  des  députés  nous  trahit  !  »  — 
telles  étaient  les  clameurs  qui  retentissaient  dans  la  rue. 

Les  ministres  et  les  députés  modérés  auraient  voulu 
que  cette  révision  de  la  Charte  fût  discutée  gravement, 
avec  sagesse  et  mûr  examen.  Un  député,  qui  croyait 
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essentiel  de  se  hâter,  leur  avait  comniuniqué  un  projet 
qu'il  avait  concerté  avec  plusieurs  de  ses  amis.  Â  peine 
le  ministre,  à  qui  il  Tavait  remis,  eut-il  le  temps  de 
le  lire.  Il  fallut  que  M.  Bérard  montât  à  la  tribune  pour 
en  donner  lecture.  Les  députés  se  rendirent  aussitôt 
dans  les  bureaux,  qui  nommèrent  une  commission  char- 
gée de  Texamcn  préalable  des  changements  proposés 
par  M.  Bérard.  Elle  se  réunit  aussitôt,  et  a  dix  heures 
du  soir,  M.  Dupin,  rapporteur,  rendit  compte  du  travail 
de  la  commission. 

H  fut  proposé  de  commencer  aussitôt  la  discussion, 
de  continuer  la  séance,  et  de  ne  point  se  séparer  avant 
d'avoir  voté  la  nouvelle  Charte.  Mais  la  nuit  était  déjà 
avancée,  et  la  délibération  fut  remise  au  lendemain. 

La  discussion  fut  libre  et  calme;  les  orateurs  qui  s'op- 
posaient à  un  changement  de  dynastie,  et  qui  soute- 
naient le  principe  de  légitimité  furent  écoutés  sans  in- 
terruption et  sans  murmures.  La  Charte  fut  discutée  et 
votée  en  une  seule  séance.  Les  plus  grandes  questions 
d'où  dépendait  le  sort  de  la  France  furent  tranchées  en 
quelques  heures,  tandis  que  Témeute  grondait  aux 
portes  de  la  salle. 

Au  texte  de  la  constitution  était  ajoutée  la  disposi- 
tion suivante  :  —  «  La  Chambre  des  députés  déclare  que 
rintcrôt  universel  et  pressant  du  peuple  français  ap- 
pelle au  trône  Son  Altesse  Royale  Louis-Philippe,  doc 
d  Orléans,  rt  sos  descendants ,  à  perpétuité,  de  mâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture,  à  TexclusioD  des 
iVmnies  et  de  leurs  descendants.  « 
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La  Chambre  se  rendit  en  corps  au  Palais-Royal  pour 
présenter  au  prince  la  résolution  qu'elle  venait  de 
prendre.  Le  peuple,  qui  se  pressait  sur  la  place,  deman- 
dait à  grands  cris  à  voir  le  Roi.  Il  parut  au  balcon  avec 
sa  famille.  Le  peuple  le  salua  du  cri  de  :  —  Vive  le  Roi  ! 
Ce  fut  une  scène  touchante.  Le  sentiment  sincère  et 
mobile  de  la  foule  populaire,  Témotion  du  prince,  plus 
préoccupé  des  diflicultés  et  des  dangers  de  l'avenir  que 
d'une  satisfaction  ambitieuse,  l'assurance  des  députés, 
qui  ne  doutaient  pas  d'avoir  assuré  le  bonheur  de  la 
France,  concouraient  à  la  solennité  et  à  la  grandeur  de 
cette  scène. 

La  Chambre  des  pairs  ayant  aussi  voté  la  Charte  et 
rappel  de  Louis-Philippe  d'Orléans  à  la  couronne,  la 
séance  royale,  où  le  Roi  devait  prêter  serment  à  la 
Charte  et  ouvrir  la  session  des  Chambres,  fut  fixée 
au  9  août. 

M.  Royer-Collard  ne  s'était  point  hâté  d'arriver  à 
Paris.  En  remerciant  les  électeurs  de  Vitry,  il  leur  avait 
dit  quels  périls  et  quels  malheurs  lui  semblaient  immi- 
nents. —  u  J'espère,  leur  disait-il,  ne  pas  démentir  ma 
«(  vie.  Je  resterai  donc  toujours  attaché  à  la  monarchie 
<c  légitime,  héritage  de  nos  pères  et  seule  base  de  Tordre 
•  public,  et  non  moins  dévoué  à  la  cause  sacrée  des 
«  droits  nationaux!  » 

Ainsi  il  ne  lui  convenait  point  de  prendre  part  aux 
actes  qui  détruisaient  cette  monarchie  légitime,  sur 
laquelle  il  avait  fondé  ses  patriotiques  espérances-,  il  s'é- 
tait, autant  que  le  comportaient  sa  situation  et  son  de- 
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voir,  efforcé  d'arrêter  Charles  X  sur  la  route  qui  le  con- 
duisait aux  abîmes.  Mais  ce  devoir  étant  accompli,  il  ne 
voulait  pas  coopérer  à  une  ruine  qu'il  avait  prédite,  ni 
concourir  par  son  suffrage  à  une  révolution  à  laquelle 
il  n'avait  pas  une  foi  suffisante,  pour  croire  qu^elle  était 
un  gage  certain  du  salut  de  la  France. 

Quelques  jours  après  l'adresse  des  221,  M.  deClia- 
teaubriand  disait  à  M.  Royer-Collard  :  —  a  Nous  avons 
a  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour  les  sauver;  ils  nous 
«  ont  laissé  calomnier  par  ceux  qui  les  perdent,  ils  nous 
«  ont  méconnus,  repoussés.  Eh  bien!  quand  ib  parti- 
«  ront  pour  l'exil,  nous  serons  encore,  vous  et  moi,  du 
«  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  les  abandonneront  pas.  » 

((  Parlez  pour  vous,  lui  répondit  M.  Royer,  moi  je 
«  ne  quitte  pas  la  France,  je  reste  avec  la  nation.  » 

M.  Royer-Collard  n'arriva  à  Paris  que  le  9  août,  et 
n'assista  point  à  la  séance  royale.  Sans  blàmef  ceux  de 
ses  amis  qui  avaient  pris  part  à  cette  révolution,  il  leur 
disait  :  —  n  Moi  aussi,  je  suis  dans  les  vainqueurs,  mais 
u  la  victoire  est  bien  triste.  »  —  Il  les  encourageait 
dans  les  efforts  qu  ils  faisaient  pour  arrêter  le  mou- 
vement démocratique;  mais  il  n'avait  pas  foi  dans  les 
espérances,  qui,  môme  pour  eux,  étaient  mêlées  de 
doute. 

Il  prêta  serment  a  la  séance  du  11  août,  et  engagea 
mùinc  plusieurs  députés,  qui  hésitaient,  à  suivre  son 
exemple.  Il  reprit  sa  place  au  centre  gaiiche  et  s'ac- 
quitta assidûment  de  ses  devoirs  de  député. 
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LE  RÉGNE  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 

Pour  Taire  connaître  les  senti oients  et  les  opinions  de 
M.  Royer-Collard,  il  a  été  jusqu'ici  nécessaire  de  racon- 
ter avec  suite,  et  quelquefois  avec  détail,  les  événe- 
ments qui  changeaient  sa  situation ,  qui  déterminaient 
sa  conduite,  qui  Taisaient  varier  le  point  de  vue  de  son 
observation.  —  Il  avait  aimé  la  première  révolution , 
Inégalité  devant  la  loi  et  l'intervention  des  représentants 
de  la  nation  dans  la  gestion  des  aflaires  publiques.  —  Il 
eut  en  aversion  et  en  répugnance  la  révolution  démo- 
cratique, et  vit  qu'elle  aboutissait  au  despotisme.  — 
Persuadé  qu'une  restauration  pourrait  réaliser  les  pre- 
miers vœux  delà  France,  il  l'avait  patiemment  attendue. 

Son  espérance  fut  réalisée-,  ce  fut  alors  qu'il  entra 
dans  la  vie  politique,  non  point  avec  ambition,  mais  avec 
le  désir  sincère  de  servir  un  gouvernement  qui  lui  sem- 
blait destiné  è  honorer  la  France  et  à  lui  garantir  les  li- 
bertés nécessaires  pour  cjue  le  pouvoir  fût  exercé  avec 
justice  et  discernement.  Il  se  montra  actif,  courageuX| 
dévoué  à  la  cause  qu  il  avait  épousée,  Odèle  à  ses  prin- 
cipes, sans  être  aveugle  aux  nécessités  du  moment;  trop 
indépendant  pour  se  don  r  sans  réserve  à  un  ministère 
oii  h  im  parti  ;  satlinnl  tf  iger  quand  il  le  fallait,  mais 
QÎiil  sur  le  fuiid  des  cl  jamais  plus  attaché  à  la 
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monarchie  légitime  que  lorsqu'il  luttait  contre  le  Roi 
pour  rarrèler  au  bord  de  Tablme. 

La  révolulion  de  Juillet  mit  un  terme  à  la  vie  active 
de  M.  Rover -Collard.  Reconnaissant  la  nécessité  de 
cette  grande  mutation,  convaincu  que  Charles  X  sVtait 
perdu  par  sa  propre  volonté,  avouant  que  ravênement 
du  roi  Louis-Philippe  était  la  seule  chance  de  salut,  il  n^ 
blâmait  personne  d'y  avoir  coopéré.  Il  prêta  un  ser- 
ment sincère  ;  il  ne  résigna  point  la  fonction  de  députe 
qui  lui  avait  été  conférée  par  ses  concitoyens.  Mais  il 
n*avait  plus  de  rôle  dans  le  drame  parlementaire.  Spec« 
tateur  attentif  et  clairvoyant,  il  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  partis  qui  divisaient  TAssemblée  et  restait 
presque  toujours  indifférent  aux  cabales  et  aux  luttes 
qui  s*agitaient  sous  ses  yeux.  La  Restauration  avait  été 
pour  lui  une  patrie  ;  maintenant  il  ne  lui  semblait  pas 
qu1l  eût  à  remplir  des  devoirs  de  citoyen  ;  il  était  sujet 
d*un  pouvoir  nouveau,  auquel,  dans  Tintérét  du  |Miys. 
il  souhaitait  bonne  chance  sans  Tespérer  beaucoup.  Il 
a\ail  oonsorvô  de  bienveillantes  relations  avec  ses  amis. 
i|\t).  p«Mtr  \i\  plupart,  étaient  attachés  au  gouvernement 
p.u  IruiN  «opinions  ot  leur  position;  mais  il  n'avait  pas 
do  «.M\N.'t.>  .1  leur  donner  et  ne  s^intéressait  pas  tou- 
jOiii>  .1  .iMis  siuvt's.  Son  impartialité,  sa  contenance 
i:rAw^  Li  r.u o:o  do  ses  paroles,  toujours  spirituelles 
t't  p'-i.'-'.r.iiiios.  contribuaient  à  lui  faire  une  place  à 
prirt  »-t  a  l'iMUouriT  d*une  grande  considération. 

T(-ii«r  fut  SI  vio  pendant  les  douze  anées  où  il  siégea 
puf'»f*:  a  la  Chambre  des  députés.  Il  monta  très-rare» 
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ment  à  la  tribune.  Ce  n*est  plus  par  ses  discours,  ni  par 
le  récit  des  épisodes  parlementaires,  auxquels  il  ne  pre- 
nait plus  part,  qu'on  peut  faire  connaître  ses  opinions 
et  ses  sentiments.  Quelques  citations  de  ses  lettres,  les 
paroles  qu'il  prononça  en  diverses  occasions,  serviront 
a  faire  connaître  cette  dernière  partie  de  sa  vie. 

Quoique  M.  Royer-Collard  se  fût  placé  dans  une 
sorte  d'isolement  à  la  Chambre  des  députés,  il  ne  ca- 
chait nullement  ses  opinions  et  ne  se  refusait  pas  à  les 
exprimer  en  conversation.  D*ailleurs  sa  conduite  et  ses 
discours  pendant  la  Restauration  avaient  fait  connaître 
son  attachement  à  la  monarchie  et  son  antipathie  pour 
les  doctrines  et  les  passions  révolutionnaires.  Il  ne 
la  cachait  à  personne.  Ainsi  le  parti,  mécontent  de  ne 
pas  avoir  réussi  à  faire  renaître  une  république,  et  qui 
voulait  que  du  moins  la  monarchie  de  Juillet  lui  ressem- 
blât autant  que  possible ,  retrouvait  la  haine  qu'il  avait 
souvent  manifestée  contre  M.  Royer-Collard  à  diverses 
époques  de  la  Restauration. 

Ce  fut  pour  répondre  aux  injures  des  journaux  de 
cette  faction  qu'il  adressa  au  Moniteur  la  lettre  sui- 
vante : 

u  MONSIXUR, 

((  En  réponse  à  d'odieux  mensonges  publiés  depuis 
quelque  temps,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  journal  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  ne  me  suis  point  prévalu  durant  les  quinze  deruières 
années  des  relations  que  j'avais  eues  en  d'autres  temps 
avec  le  roi  Louis  XVIil  ;  je  suis  loin  de  m'en  défendre 

u.  ta 
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aujourd'hui.  Voici  la  vérité  ,  peu  connae,  snr  ces  tri*- 
lions.  Elles  ont  commencé  six  mois  après  le  18  fnictidùr 
(1798);  plusieurs  foi^  interrompue»,  elles  ont  dêfinîùv- 
ment  cessé  vers  le  milieu  de  l'année  1803.  EUpsont  con- 
sisté en  ce  que  j'ai  fait,  par  le  choix  de  Louis  X\TII.  par- 
tie d'un  conseil  pohlique,  composé  de  quatre  personu^v 
dont  trois  vivent  encore.  Tout  ce  qne  j'ai  à  dire  de  c^^ 
conseil  dissous  avant  TEmpire,  c'est  qu'il  a  commnniqiîé 
directement  avec  le  chef  du  gouvernement,  alors  :;éiii.- 
rai  Bonaparte,  qu'il  lui  a  remis  les  lettres  de  Louis  WIU. 
et  qu'il  a  reçu  de  lui  ses  réponses  autographes. 

(i  Nous  a\ons  droit  de  penser  que  tonte  antre  expli- 
cation de  notre  part,  tout  autre  démenti  seraient  «nper- 
tlus:  nous  n*v  descendrons  jamais.  Je  puis  cependant 
ajouter,  pour  ce  qui  me  regarde,  que  je  ne  suis  poiat 
.V.  /^vni,  et  que  je  ne  connais  point  le  banquier  dont  on 
parle  :  est-il  besoin  que  j'affirme  qu'en  aucun  temp«  v 
n'ai  eu.  soit  avec  lui,  soit  avec  qui  que  ce  soit,  le  ^':ntt 
de  relation  qui  m'est  attribué  ? 

«   J  ai  l'honneur,  etc.  n 

I.  aniuv  IH3i  fut  une  époque  critique.  La  mooarcbir 
itivi\ollo  oui  à  >outenir  de  terribles  épreuves,  et  il  fallut 
U^uucoup  lie  prudence  {KNir  ne  pas  èlre  entraîné  à  une 
MiiMiion  tout  à  fait  révolutionnaire.  Les  émeutes  re- 
(MiiMiiciiieri'iit;  la  Belu:hiue  et  plusieurs  Ëtats  italiens 
s  ui>ur^oiciil  contre  leurs  souverains.  Le  parti  repu- 
liluMiii  \ouiait  (|ue  la  France  intervint  pour  soutenir 
\^^\^w>  les  insurrections,  ce  qui  évidemment  aurait 
.iiuiiu'  lii  guerre  avec  l'Europe.  L*archevèclié  de  l^ris 
(v.iii  <'t«:suTa^e.  M.  Lillitte.  président  du  Conseil  de> 
liiul^llc^,  •ivail  le  de»ir  :>iiicère  de  maintenir  le  bon 
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ordre.  Ses  opioions  étaient  modérées,  ses  intentions  rai- 
sonnables; mais  il  était  depuis  si  longtemps  en  liaison 
intime  avec  le  parti  exagéré,  qu'il  n'avait  pas  assez 
d'autorité  pour  contenir. 

Il  fut  remplacé  par  un  homme  d'un  bien  autre  carac- 
tère. M.  Casimir  Périer  voyait  tout  le  danger  de  la 
situation.  Il  brava  l'opinion  démocratique  et  répu- 
blicaine; il  rallia  sous  son  commandement  toutes  les 
fractions  du  parti  modéré  et  rendit  le  courage  à  tous 
ceux  qui  commençaient  à  désespérer  du  salut  de  la 
France.  M.  Royer-Collard  ne  fut  pas  des  derniers  à 
reconnaître  son  autorité. 

Une  nouvelle  loi  électorale  avait  été  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  avant  la  retraite  de  M.  Laffitte. 
Elle  supprimait  les  collèges  de  département^  et  rédui- 
sait à  200  fr.  le  cens,  que  la  Charte  avait  fixé  a  300, 
pour  donner  le  droit  d*étre  électeur.  1^  condition  im- 
posée comme  garantie  de  l'indépendance  et  de  l'intelli- 
gence nécessaires  pour  que  le  suffrage  de  l'électeur  soit 
donné  avec  liberté  et  connaissance  était  donc  abaissée, 
et  il  était  vraisemblable  que  le  nombre  des  électeurs 
serait  doublé. 

M.  Royer-Collard,  que  Texpérience  avait  déjà  porté 
à  croire  qu'il  s'était  mépris  en  supposant  que  le  cens 
de  300  fr.  était  un  signe  certain  de  capacité  électorale, 
regretta  cette  modification  de  la  loi  de  iSM.  M.  Périer 
avait  la  môme  pensée,  mais  il  était  impossible  de  résis- 
ter à  cette  exigence  d'une  opinion  qui  était  devenue 
presque  universelle. 
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Lorsque  la  session  fut  terminée,  la  Chambre  fut  dis- 
soute, afm  qu'elle  fût  recomposée  selon  la  nouvelle  loi 
électorale.  Celte  loi  n'avait  pas  confié  te  choix  des  pré- 
sidents des  collèges  électoraux  a  Tautorité  royale,  ils 
étaient  nommés  par  les  électeurs.  M.  Royer-Collard, 
après  avoir  été  élu,  les  remercia  en  ces  termes  : 

((  Plusieurs  l'ois  vos  sullrages  m'ont  élevé  aux  fonc^ 
tiens  législatives.  Ces  témoignages  répétés  de  votre  es- 
time m'ont  sans  doute  pénétré  d'une  vive  reconnais- 
sance ;  ctdui  que  vous  m'accordez  en  ce  moment  me 
touche  peut-être  davantage  ;  il  est  nouveau,  il  semble 
confirmer  tous  les  autres,  il  me  rappelle  les  paroles  plei- 
nes de  tristes  pressentiments  que  je  vous  adressais  il  y  a 
moins  d'un  an  dans  cette  même  enceinte.  A  peine  sé- 
parés, nous  avons  vu  la  vieille  monarchie  emportée  par 
une  révolution  soudaine,  quoique  prévue.  Vous  n'at- 
tendez pas  de  moi.  Messieurs,  que  j'accuse  ici  ses  fautes, 
ni  que  j'insulte  à  son  malheur.  Les  révolutions,  nous 
l'avons  éprouvé ,  vendent  cher  les  avantages  qu'elles 
promettent.  La  postérité  jugera  si  celle-ci  était  inévi- 
talile,  si  elle  pouvait  s'opérer  à  d'autres  conditions; 
pour  nous,  hommes  du  présent,  elle  est  accomplie.  Ua 
nouveau  gouvernement  s'est  élevé,  adopté  parla  France, 
reconnu  par  l'Europe  ;  il  a  pour  lui  le  plus  puissant  des 
titres,  il  est  nécessaire.  Par  là  sont  marqués  les  devoirs 
de  tous.  Nous  sommes  appelés  &  consolider,  à  revêtir  de 
la  forc«^  nationale  ce  gouvernement  faible  encore,  notre 
dorniére  digue  contre  l'anarchie  et  le  despotisme.  Tout 
le  reste  est  on  quelque  sorte  secondaire.  Vous  le  voyez, 
les  dynasties  pnssont,  les  gouvernements  changent  du 
prinri[M^!j  etd(!  t'armes,  les  opinions  contraires  prévalent 
ol  succombent  tour  a  tour.  Au-dessus  de  ces  vicissitudes 
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rè^nn  la  question  permanente,  la  question  souveraine  de 
Tordre  ou  du  désordre,  du  bien  ou  du  mal,  de  ta  liberté 
ou  de  la  servitude.  C'est  là,  Messieurs,  qu'il  faut  prendre 
parti  avec  fermeté.  Éiecleurs  de  cet  arrondissement , 
où  la  raison  fut  toujours  en  honneur,  le  patriotisme  en 
pratique  plus  qu'en  vaines  paroles,  où  la  relijçion,  gar- 
dienne des  mœurs,  fut  toujours  respectée,  la  cause  de 
l'ordre  est  la  vôtre  ;  vous  ne  la  trahirez  point.  Choisissez 
votre  député  les  yeux  fixés  sur  les  graves  circonstances 
qui  nous  pressent,  sur  les  dangers  qui  nous  menacent  au 
dedans  et  au  dehors.  Que  les  seules  inspirations  de  vos 
consciences  dictent  vos  suifrages,  vous  ne  les  devez  à 
personne  ;  les  services  passés  sont  sans  autorité  ;  ils  sont 
trompeurs,  s'ils  ne  garantissent  pas  les  nouveaux  ser- 
vices que  les  temps  demandent.  Des  scrutins  de  la  France 
va  sortir  en  ce  jour  solennel  son  salut  ou  sa  ruine  ;  vous 
aurez  votre  part  du  succès  ,  quel  qu'il  soit.  Puisse- 
t-il  être  heureux!  Puisse  cette  génération  goûter  les 
bienfaits  de  la  liberté  au  sein  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la 
sécurité  universelle  !  » 


Après  avoir  été  élu  député,  il  prit  encore  la  parole  : 

c  Je  n'ai  point  aspiré  aux  suffrages  dont  vous  m'ho- 
norez en  ce  moment;  quoique  j'en  connaisse  bien  le 
prix,  je  les  aurais  détournés  plutôt,  s'il  m'eût  été  permis 
de  ne  songer  qu'à  moi.  Les  devoirs  qu'ils  m'imposent 
sont  certainement  au-dessus  de  mes  forces ,  peut-être 
au-dessus  des  forces  humaines;  par  respect,  par  recon- 
naissance, par  dévouement,  j'essayerai  de  les  remplir, 
aussi  longtemps  du  m  oins  que  mon  âge  le  permettra  et 
que  j'aurai  l'espoir  d'être  utile  à  mon  pays.  Ma  vie  en- 
tière vous  est  connue  ;  ce  que  j'ai  dit  et  fait  depuis  qua- 
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rante  an?,  il  me  semble,  au  terme  de  cette  longue  car- 
rière, que  je  le  dirais  et  le  ferais  encore  dans  les  mêmes 
circonstances.  Vous  savez ,  la  France  sait ,  j'ose  le 
croire,  comment  j'avais  compris  la  Restauration,  com- 
ment je  la  défendais  en  résistant  aux  conseils  qui  l'ont 
égarée.  Soumis  aujourd'hui  par  mon  serment  à  Tordre 
établi,  personne  n'a  droit  de  mettre  en  doute  ma  loyauté. 
Je  suis  heureux,  Messieurs,  de  vous  avoir  pour  juges,  et 
fier  de  la  sympathie  qui  m'attache  à  vous  et  qui  me  eon- 
cilié  encore  votre  bienveillance  ;  je  m'éclaire  de  votre 
esprit,  je  m'inspire  de  vos  sentiments  ;  j'en  appellerais  A 
vous,  si  j'étais  méconnu.  Ce  sera  toi^'ours  le  premier 
honneur  de  ma  vie  d'avoir  été,  durant  tant  d'années,  ei 
dans  des  temps  si  divers,  le  député  de  votre  choix,  v 

La  session  fut  ouverte  le  23  juillet.  Les  élections 
avaient  donné  au  ministère  de  M.  Périer  une  majorité, 
qui  parut  presque  douteuse  dans  les  premiers  bcrutins, 
mais  qui  devait  se  montrer  plus  nombreuse  dans  les 
discussions  et  les  votes. 

Les  premières  séances  furent  aussi  orageuses  qu'aux 
époques  où  deux  partis  animes  l'un  contre  l'autre  se 
livraient  à  leurs  passions  et  semblaient  ne  pouvoir  sié- 
ger ensemble  dans  la  même  assemblée.  Après  avoir 
coopéré  au  renversement  de  lancienne  mooarchie  et 
à  rétablissement  de  la  nouvelle  royauté,  les  uns  vou- 
laient qu'elle  fût  un  instrument  démagogique,  les 
autres  s'efforçaient  de  lui  donner  assez  d'autorité  pour 
maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Le  15  août,  lorsque  depuis  plusieurs  jours  la  QiMabre 
délibérait  sur  l'adresse,  un  amendement  allait  être 
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aux  Toix  :  le  pr^ident  venait  de  prononcer  que  la  dis- 
cussion était  close.  M.  Périer  demanda  la  parole  et 
monta  à  la  tribune  ;'alors  s'élevèrent  les  cris  de  la  gau- 
che. Le  président  allégua  le  texte  de  la  Charte  :  «  Les 
«  ministres  doivent  être  entendus  quand  ils  le  deman- 
c  dent,  t  Rien  ne  put  calmer  les  o|»po8ants  ;  on  vît  le 
moment  où  la  tribune  serait  assaillie  pour  en  arracher 
M.  Périer.  Le  président  fut  obligé  d*user  de  son  droit 
et  de  suspendre  la  séance,  puis  elle  fut  levée. 
Le  lendemain,  M.  Royer-Collard  demanda  la  parole. 

(c  Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  k  von»  dire.  Seal  peut- 
élrc  d*cntre  vous  je  me  suis  trouvé,  sans  interruption, 
dans  tontes  les  législatures  qui  se  sont  succédé  depuis 
18iS;  je  puis  donc  rendre  témoignage  de  ce  qui  s'est 
con9tamment  pratiqué  dans  la  Chambre.  Si  l'on  demande 
des  précédents  écrits,  il  n'y  en  a  pas;  la  raison  en  est 
que  la  question  qui  s'est  élevée  hier  ne  s'était  jamais 
élevée  ;  jamais  on  n'a  contesté  anx  ministres  le  droit  de 
prendre  la  parole,  quel  que  fût  l'étal  de  la  discufsioa, 
qu'elle  fût  fermée  ou  non. 

«  Et  cependant  ce  droit  a  été  souvent  exercé  ;  il  Ta  été 
quelquefois  au  déplaisir  et  malgré  l'impatience  de  quel* 
qups  parties  de  la  Chambre  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
bat sérieux,  et  le  droit  a  prévalu.  La  Chambre  a  toujours 
cru  ou  paru  eitrire  que  la  disposition  de  la  Charte 
étant  formelle,  absolue.... 

u  La  question  soulevée  hier  ne  s'était  jamais  pré- 
s**utée  sérieusement;  le  droit  qu'ont  les  ministres  de  pren- 
dre la  piirole,  quel  que  soit  l'état  de  la  discussion,  dans 
la  discnmon,  hors  de  la  discussion,  n'avait  jamais  été 
contesté  ;  ce  droit  a  cependant  été  exercé  fort  soureat. 
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Il  a  pu  nrrivpr  que  dans  quelques  parties  do  la  Cllamb^\ 
de  la  part  de  quelques  membres^  il  y  eût  déplaisir,  im- 
patience ,  il  n'y  a  pas  eu  de  résistance  ;  il  n'y  apa«  ^u 
même  de  débat,  et  par  conséquent  pas  de  délibération. 
La  Chambre  a  toujours  cru  jusqu'ici  que  la  disposition 
de  la  Charte  étant  absolue ,  inconditionnelle ,  il  n'était 
pas  on  son  pouvoir  de  la  faire  descendre  dans  son  rè^I^ 
ment,  de  la  rétrécir,  de  lui  imposer  des  conditions  qui 
n'étaii^nt  pas  écrites  dans  la  Charte,  et  la  Chambre  ne  l'« 
jamais  fait.  Les  ministres  ont  été  entendus,  ils  l'ont  éw 
toutes  les  fois  qu*ils  Tout  demandé,  et  ils  Tout  été,  non  par 
l'indulgence  de  la  Chambre,  nonpasayec  sa  permisMon. 
mais  en  verhi  de  leur  droit  et  de  la  prérogative  royale;  | 
et  après  qu'ils  ont  été  entendns,  la  Chambre,  pour  y  it-  ' 
médier,  a  rouvert  la  discussion. 

«  Voilà ,  Messieurs ,  ce  que  j'avais  besoin  de  too« 
dire;  voilà  ce  qui  se  passe  sans  orage  depuis  seîi** 
ans.  » 

Il  n'y  eut  point  de  vole  sur  la  question;  personnf 
n'insista  pour  mettre  en  délibération  un  article  de  U 
Charte.  En  rectifiant  quelques  paroles  du  prooè»>verfaal. 
il  fut  entendu  que  le  droit  réclamé  par  le  ministre  n'a- 
vait pas  été  contesté. 

M.  Royer-Collard  Tut  entendu  dans  une  discussion 
d*une  bien  plus  grande  importance.  Les  cris  qui  s*è- 
tnient  élevés  contre  l'hérédité  de  la  pairie  ezprimaieni 
sôditieusement  une  opinion  que  partageaient  un  grand 
nombre  do  libéraux  modérés,  qui  ne  pouvaient  étr^ 
soupçonnés  de  céder  à  un  entraînement  révolution- 
nairo.  1^  Hoi,  sans  se  prononcer  expresKment,  crai- 
gnait, en  maintenant  Thérédîté,  de  laiaer  après  lui. 
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dans  la  Chambre  des  pairs,  des  ennemis  héréditaires  de 
sa  dynastie.  M.  Périer  ne  partageait  pas  cette  opinion, 
mais  il  reconnut  qu'il  était  impossible  d'engager  une  telle 
lutte.  Il  regarda  comme  une  garantie  suffisante  contre 
la  démocratie  Tattribution  donnée  au  Roi  de  choisir  les 
pairs  dans  des  catégories  déterminées  par  la  loi,  et 
résista  à  Topinion  qui  voulait  transformer  la  Chambre 
des  pairs  en  un  Sénat  électif. 

La  discussion  fut  très-belle.  M.  Périer,  en  présentant 
le  projet  de  loi,  n'avait  point  caché  que  c'était  à  regret 
qu'il  proposait  labolition  de  l'hérédité.  —  «  Il  faut, 
«  disait-il,  laisser  à  la  nation  mieux  inspirée  la  possibi- 
«  lité  de  réformer  plus  tard  l'œuvre  d'une  époque  où 
a  des  préventions  de  personnes,  une  agitation  révolu- 
ti  tionnaire  et  des  passions  tout  actuelles  ont  érigé  une 
«  erreur  en  véritable  opinion  publique.  » 

L'hérédité  trouva  de  puissants  défenseurs.  M.  Thiers, 
M.  Guizot,  M.  Berryer  parlèrent  avec  talent,  et  dans 
un  autre  moment  ils  auraient  peut-être  persuadé  une 
majorité  moins  préoccupée  des  préjugés  de  parti,  et  qui 
prenait  plus  d'intérêt  à  l'égalité  qu'à  la  liberté. 

M.  Royer-Collard  fut  peut-être  le  plus  écouté  de  tous 
les  orateurs  qui  défendirent  cette  cause.  Elle  lui  sem- 
blait si  importante,  qu'elle  le  ramena  à  la  tribune  quoi- 
(|u*il  eût  la  résolution  d*y  renoncer. 

€  Messieurs, 

«  Lliërédité  do  la  pairie  n'est  pas  une  question  de  rai- 
son, c*e<<t  une  question  de  révolution  ;  car  il  s'agit  de 
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clianger,  au  nom  de  la  volonté  populaire»  non-sealement 
laformo,  mai»  le  fond  de  notre  gouvernement.  AverHie- 
réditë  périt  la  pairie,  avec  la  pairie  peut-être  la  royauté 
héréditaire,  et  dans  la  république  même  le  principe  d*' 
la  stabilité,  de  la  dignité,  de  la  durée. 

«  La  nécessité  de  deux  Chambres  est  admise.  Il  est  ad- 
mis aussi  que,  pour  être  deux,  elles  doivent  être  d'ori- 
gine diverse,  sans  quoi  une  cloison  au  milieu  de  cette 
salle  résoudrait  parfaitement  le  problème  numérique  de 
deux  Chambres.  Jusque-là  la  pairie  résiste  ;  elle  a  le  mê- 
v'iUy  que  Ton  recherche  d'être  autre  que  la  Chambre  des 
«léputés,  et  de  concourir  avec  elle  au  gonvi^rnement  de 
rÉtat  dans  un  système  d'idées  et  d'intérêts,  non  5an5 
doute  opposé,  mais  différent.  La  contradiction  ne  sera 
encore  ni  générale  ni  très-vive  quand  on  soutiendra 
({ue  la  pairie  fait  partie  du  gouvernement  représentatif. 
parce  qu'elle  est  elle-même  représentative  et  qu'elle  ex- 
prime un  fait  social,  savoir,  l'inégalité  sociale  qui  résulte 
dos  hautes  supériorités  de  tout  genre,  la  gloin*,  les  ser- 
vices rendus  à  l'État,  la  propriété  ou  la  richesse  A  ci» 
point  où  elle  est  une  force.  Mais  si  Ton  ajoute  que  e'est 
par  l'hérédité  seuleiueul  et  sous  cette  indispensable  con- 
dition que  ces  supériorités  une  fois  recueillies  sont 
érigées  en  pouvoir  social,  et  deviennent»  par  les  ins- 
tincts qui  leur  sont  propres,  le  rempart  de  la  monarchie 
héréditaire  et  de  la  con<ttitution  de  l'État,  la  discussion 
s'arrête,  la  délibération  échoue,  les  juges  sont  hors  d'é- 
tat d'être  convaincus.  Quel  est  donc  le  crime  irrémé- 
diable de  l'hérodité  de  la  pairie?  On  dit  que  la  révolution 
do  JuilK't,  on  dit  que  la  souveraineté  du  peuple  la  n''- 
prouvent,  la  condamntMit. 

u  C'est-à-dire,  Messieurs,  que  l'hérédité  de  la  pairie 
i"*l  pn)srriie.  Je  pourrai*»  ni'arréter  là;  la  pitM>rri|ition 
aliNtJul.  Mais  j'ai  assez  vécu  pour  voir  réformer  bien  dt^ 
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arrêts  de  ce  genre;  l'Iiérôdité  de  la  pairie  n'est  pas  pins 
réprouvée,  n'est  pe»  plus  ooudamnée  par  la  souTerainelé 
du  peuple,  que  ne  l'étaient,  il  y  a  quarante  ans,  les  deux 
Ctianibres  et  la  royauté  elle-même.  Aujourd'hui,  comme 
alors,  il  est  permis  d'en  appeler  du /Mir/erre  en  tumulte  ûu 
parterre  attentifs  de  la  souveraineté  du  peuple  à  une 
autre  souveraineté,  la  seule  qui  mérite  ce  nom,  souve- 
raineté supérieure  aux  peuples  comme  aux  rois,  souve- 
raineté immuable  et  immortelle  comme  son  auteur,  je 
veux  dire  la  souveraineté  de  la  raison,  seul  législateur 
véritaUe  de  l'humanité. 

«  Je  sais,  Messieurs,  quels  sont  les  diflScultés  et  les 
périls  d'une  discussion  que  la  défaveur  précède  et  que 
nulle  espérance  de  succès  n'encourage.  Mais  comme  je 
ne  recèle  point  au  fond  de  mon  âme  ni  dans  les  plus  se- 
crets replis  de  mon  esprit  des  doctrines  que  j'aie  besoin 
de  dissimuler  ou  que  je  veuille  déguiser,  comme  j'obéis 
à  une  conviction  désintéressée,  et  que  je  suis  vivement 
persuadé  que  la  vérité  ne  porte  que  des  fruits  salutaires 
et  r^^rreur  des  fruits  empoisonnés,  je  ne  céderai  pointa 
la  crainte  de  choquer  des  opinions  accréditées.  Je  dois 
compter  â  la  fois.  Messieurs,  sur  votre  indulgence  et  sur 
votre  équité. 

«  Avant  de  m'expliquer  sur  l'abus  qu'on  fait  de  la  sou- 
verainnté  du  peuple,  qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter 
quelques  instants  à  cette  objection,  en  quelque  sorte  pré- 
liminaire, que  l'hérédité  de  la  pairie  se  confondant  avec 
la  Restauration,  la  révolution  qui  a  détruit  l'une  ne  per- 
met pas,  à  moins  de  se  démentir,  que  l'autre  survive. 

«  L'objection  repose  sur  un  princi()e  que  je  ne  puis 
admettre,  savoir,  que  l'origine  seule  d'une  institution 
di'cide,  sans  autre  examen,  si  elle  doit  être  maintenue 
ou  détruite. 

a  Les  gouvernements  sont  des  garanties  ;  c'est  à  eo 
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titre  sftul  qu'ils  doivent  être  cstim<^A.  I-a  ^arantio  ««t-olle 
solide,  ellicace;  l'îiistitution  dans  laquelle  elle  rende 
est  bonne,  et  vice  versti;  ou  bien  il  faut  dire  que  les  sùji- 
vernements  sont  des  moyens  qui  ne  se  rapportent  point 
à  la  fiu,  des  œuvres  libres  de  l'esprit  dans  lesquelles  on 
principe  quelconque  étant  supposé ,  la  peifection  d*: 
chaque  partie  du  gouvernement  consiste  à  être  la  con- 
sôqncncc  la  plus  exacte  du  principe,  soit  qu'elle  at- 
teigne, soit  qu'elle  n'atteigne  pas  le  but  pour  lequel  ellt* 
est  créée.  Cette  manière  abstraite  de  considérer  les  goa- 
vernements  peut  occuper  les  loisirs  des  philosophes,  elle 
ne  convient  pas  à  des  esprits  sérieux.  Ce  fut,  je  ne  crain? 
pas  de  le  dire,  la  grande  erreur  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  la  constitution  de  1791 ,  comme  œuvre  logique, 
était  parfaite;  les  principes  enfantaient  leurs  consé- 
quences. Livrée  à  l'expérience,  elle  n'a  pas  duré  un  an. 
Et  la  Charte  de  4814  où  la  logique  est  faussée  A  chaque 
ligne,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  suite  de  transactions 
entre  des  temps  et  des  principes  contraires,  la  Charte  a 
ouvert  la  première^  a  marqué  l'ère  des  gouvernement^ 
représentatifs.  Elle  subsiste  dans  ses  modification» 
mêmes,  parce  qu'elle  déclare  fidèlement  l'état  de  notre 
société  ;  elle  durera  autant  que  cet  état.  Ce  n*est  pas 
contre  la  Charte,  on  le  sait  assez,  que  la  révolution  de 
1830  a  été  faite. 

((  L'hérédité  de  notre  pairie  est  une  bonne  ou  une 
mauvaise  institution  ;  c'est  uniquement  de  quoi  il  s'agiL 
Kst-elle  mauvaise,  fût-elle  d'hier,  il  faudrait  l'abolir. 
Mais  si  Tiustitution  est  salutaire,  ne  lui  demandes  pas 
d'où  elle  vient,  ni  sous  quel  astre  elle  est  née.  Qu'im- 
porte qu'elle  ait  précédé  la  révolution  de  juillet?  Tant 
mieux;  comme  le  chêne,  elle  se  sera  alTemiie  dans  la 
tiMiipête.  Je  la  voudrais  bien  plus  ancienne  qu'elle  ne 
lest;  car.jtï  fais  cas  de  l'élément  aristocratique  danak 
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composition  d'un  gouvernement,  et  je  subis  volontiers 
le  ridicule  de  citer  à  l'appui  de  cette  opinion  les  noms 
surannés  de  Cicéron,  de  Tacite,  de  Montesquieu.  Ce- 
pendant, Messieurs,  pour  n'être  ni  un  débris  vénérable 
des  âges,  ni  la  création  improvisée  d'une  révolution 
récente,  la  pairie  française  eu  est-elle  moins  ce  qu'elle 
doit  être  selon  l'état  de  notre  société,  l'assemblage  des 
supériorités  réelles  que  celle-ci  renferme  ?  Quel  pays  en 
Europe,  sans  en  excepter  l'Angleterre  et  sa  glorieuse 
aristocratie,  présenterait  une  élite  d'hommes  plus  consi- 
dérables à  toute  sorte  de  titres,  la  gloire  des  armes,  les 
services  politiques,  l'éclat  des  talents,  j'ajoute  les  illus- 
trations de  naissance,  car  je  veux  le  dire  en  ce  jour,  un 
nom  historique  est  une  grandeur,  et  le  respect  de  la 
gloire  passée  prend  sa  source  dans  de  nobles  sentiments. 

u  Je  ne  m'arrête  pas  plus  longtemps  à  ce  singulier  tort 
de  la  pairie  de  remonter  aussi  haut  que  le  gouvernement 
représentatif  dont  elle  fait  partie  ;  je  viens  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  à  cette  souveraineté  jalouse  et  superbe 
devant  laquelle  tombe  l'hérédité. 

a  Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple? On  l'entend 
de  plus  d'une  manière  ;  on  lui  assigne  plus  d'un  rôle. 
Et  d'abord,  n'est-elle  que  l'antagoniste  nécessaire  da 
droit  divin?  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  combat,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  combattants.  Le  droit  divin,  transféré 
de  l'Église  dans  l'État,  est  une  fausseté  historique. 
L'obéissance  aux  pouvoirs  établis,  quels  qu'ik  soient, 
est  la  seule  doctrine  politique  que  la  religion  enseigne. 

«  Est-ce  à  la  légitimité  qu'on  oppose  la  souveraineté 
du  peuple?  Messieurs,  la  légitimité  n'est  rien  de  plus 
que  l'hérédité  de  la  monarchie,  confirmée  par  la  trans- 
mission; c'est  pourquoi  elle  s'accroît  et  se  fortifie  par  le 
temps.  Mais  elle  a  son  principe  unique  dans  l'hérédité. 
VuÏ6  donc  que  la  révolution  de  Juillet  a  voté  Thérédité 


|k|^M| 


46:2  LA  VIE  DE  M.  ROTER-COLLARD. 

de  la  nouvelle  monarchie,  c'est-A-dirc  une  suite  de  roi* 
par  droit  de  naissance,  on  ne  peut  plus  soutenir  qa^ 
riiérédité  politiquo  soit  inconciliable  avec  la  souveraineté 
du  peuple,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  prétendre  quVIlf 
reste  suspendue  au  caprice  journalier  de  la  d(^lîbération. 
A  cette  condition,  la  royauté  héréditaire  ne  vaudrail  pa^ 
une  royauté  viagère  qui  serait  douée  de  rinamovibilitè: 
la  révolution  de  Juillet  serait  une  ré%'oIutîon  en  perma- 
nence qui  n'aurait  jamais  prononcé  son  dernier  mot. 
l)ira-t-on  que  l'iiérédité  de  la  royauté  est  une  exception, 
et  non  un  principe?  Je  répondrai  qu'elle  est  un  principe, 
et  môme  un  titre  pour  une  autre  exception,  si  la  même 
raison  qui  Ta  fait  admettre,  savoir  l'intérêt  public,  source 
de  tous  les  principes  en  cette  matière,  se  rencontre  dan« 
l'exception  nouvelle.  Il  reste  doue  à  examiner,  sans  pré- 
jugé contraire,  pi  Tintérèt  public  conseille  lliéréditê  d*; 
la  pairie  aussi  bieu  que  l'hérédité  de  la  cooronue. 
L'examen  est  permis,  la  délibération  est  libre  ;  rhéré- 
dite  de  la  pairie  n'est  point  antipathique  à  la  révolution 
de  Juillet,  elle  n^est  point  proscrite  par  la  souveraineté 
du  peuple.  C  est  tout  ce  que  je  veux  établir  jusqu'ici. 

<«  M;iis,  Messieurs,  allons  plus  droit  à  la  doctrine  de  la 
s«uivi*raint*tè  du  peuple  :  ce  qu'elle  a  de  vrai  et  de  ju«te, 
liàtons-nous  de  laduii^ttre,  et  délivrons  ensuite  nos  e>- 
prits  et  notre  politique  de  ce  qu'elle  a  de  fantastique  et 
de  dangereux. 

«  Oui,  les  nations  sont  souveraines  en  ce  sens  qu'elles 
ne  sont  pas  possédées  comme  des  territoires,  mais  qu'elles 
«\i;t)i;irtienuent  à  elles-mêmes  et  qu'elles  ont  en  cllef- 
meiiM':*.  (le  droit  naturel,  les  moyens  de  pourvoir  à  leur 
l'fiii'civ.ition  et  à  leur  salut;  en  ce  sens  encore  que  le 
rfiii'riiti'inent  pu)>lie  est  lu  seule  base  solide  des  ^oo- 
vi'MKMiiriiis,  liw(}uels  existent  aiusi  par  les  nations  ri 
^Kiiir   I' '.^  nations.  Mais   ces  vérités  incontestables  soat 
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plutôt  des  mai^imes  morales  que  des  principes  dç  gou- 
veroement;  elles  expriment  plutôt  la  souveraineté  di- 
vine de  la  raison  et  de  la  justice  que  cette  souveraineté 
humaine  et  pratique  qui  fait  les  lois  et  qui  administre 
les  États.  C'est  celle-ci  que  nous  cherchons.  Où  ré^de- 
t-elle?  Est-ce  sur  la  place  publique  qu'elle  rend  ses  ora- 
cles? La  majorité  des  individus,  la  majorité  des  volontés, 
quelles  qu'elles  soient,  est-ce  là  le  souverain  ? 

<t  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
la  souveraineté  du  peuple  n'est  que  la  souveraineté  de 
la  force,  et  la  forme  la  plus  absolue  du  pouvoir  absolu. 
Devant  cette  souveraineté  sans  règles  et  sans  limites, 
sans  devoirs  et  sans  conscience,  il  n'y  a  ni  constitution 
ni  lois,  ni  bien  ni  mal,  ni  passé  ni  avenir.  La  volonté  du 
jour  rétracte  celle  de  la  veille,  sans  engager  celle  du  len- 
demain. Les  prétentions  de  la  plus  capricieuse,  de  la  plus 
extravagante  tyrannie  ne  vont  pas  si  loin,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  a  ce  point  dégagées  de  toute  responsabilité. 
Mais,  Messieurs,  il  n'a  pas  été  donné  à  la  force  d'exercer 
une  véritable  souveraineté  sur  la  terre.  La  force  con- 
traint, elle  n'oblige  pas  ;  obliger  est  l'attribut  d'pue  antre 
souveraineté.  La  volonté  d'un  seul,  la  volonté  de  plu- 
sieurs, la  volonté  de  tous,  ce  n'est  que  la  force  plus  ou 
moins  puissante  ;  il  n'est  dû  à  aucune  de  ces  volontés,  à 
ce  seul  titre  de  volontés,  ni  obéissance,  ni  le  moindre 
respect. 

«  Messieurs,  les  sociétés  ne  sont  pas  des  rassemble- 
ments numériques  d'individus  et  de  volontés;  elles  ont 
un  antre  l'iément  que  le  nombre,  elles  ont  un  lien  plus 
fort,  U  droit,  privili^ge  de  l'humanité,  et  les  intérêts  légi- 
times qui  naissent  du  droit.  Le  droit  ne  relève  pas  de  la 
forcéî,  mais  de  la  justice,  arbitre  souveraine  des  intérêts. 
Sous  le»  auîipiccs  du  droit,  les  sociétés  se  forment  |>our 
dctruner  la  force,  et  faire  asseoir  à  sa  place  la  justice. 
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Remarquez-le,  Messieurs,  cette  décompositioDy  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  de  toute  la  société  en  droits  et  en  in- 
térêts substitués  aux  individus  et  aux  volontés^  est  à  la 
l'ois  la  raison  et  la  sanction  du  gouvernement  représen- 
tatif. Parla  nature  insurmontable  des  choses,  les  volontés 
ne  se  représentent  pas;  elles  sont  elles-mêmes,  ou  elles  ne 
sont  pas.  Leur  souveraineté  reste  sur  la  place  publique, 
et  c'est  toujours  là  qu'il  faut  aller  la  chercher,  car  elle 
ne  peut  pas  en  sortir.  Mais  la  société  ayant  été  classée 
en  droits  et  en  intérêts  également  légitimes,  qooiqa'ils 
ne  soient  pas  les  mêmes,  si  vous  considérez  d'abord  Tone 
de  ces  classes,  par  exemple,  les  intérêts  communs  à  toos 
et  les  droits  dont  nul  n'est  privé,  vous  apercevez  immé- 
diatement que,  sans  égard  au  nombre  des  personnes, 
dix  mille,  cent  mille,  autant  de  myriades  que  l'on  vou- 
dra, celui  qui  possède  en  lui-même  tous  ces  intérêts  et 
pas  un  intérêt  contraire,  celui-là,  dis-je,  les  représente 
parfaitement,  puisqu'il  ne  pourrait  en  blesser  aucun  sans 
se  blesser  lui-même.  Maintenant,  faites-le  monter  an  gou- 
vernement; vous  y  faites  entrer,  vous  y  faites  siéger  avec 
lui  tous  les  intérêts  qu'il  représente,  avec  la  force  morale 
qui  leur  appartient  dans  la  société  et  dans  laquelle  le 
nombre  vient  se  confondre.  Vous  avez  donné  A  ces  inté- 
rêts bien  plus  qu'un  organe^  bien  plus  qu'un  défenseur, 
vous  leur  avez  donné  une  garantie,  puisqu'ils  sont  deve- 
nus Tun  des  pouvoirs  de  l'Étot.  Voilà  une  classe  d'intérêts 
élevée  au  rang  de  pouvoir  social  ;  voilà  le  principe  démo- 
cratique d'une  Chambre  qui  n'est  autre  que  celle  devant 
laquelle  je  parle. 

«Kn  effet,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  que  représen- 
tez-vous ici?  Les  personnes  et  les  volontésTMab  ceuzqai 
vous  ont  envoyés  ne  forment  peut-être  pas  avec  vous  la 
ciiKluantièine  partie  de  la  population  capable  de  vouloir. 
La  plus  extrême  bienveillance,  comme  la  plus  haute 
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estime,  ne  sauraient  découvrir  en  vous  qu'une  imper- 
ceptible oligarchie,  en  contravention  flagrante  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Votre  légitimité  ne  vient  donc  pas 
d'elle;  elle  vient  de  ce  que,  représentant  des  intérêts^ 
ces  intérêts  parfaitement  exprimés  par  les  vôtres  vivent, 
pensent,  agissent  dans  chacun  de  vous.  La  Charte  ayant 
jugé  la  société,  distingué  les  intérêts  légitimes  qu'elle 
renferme,  séparé  ceux  qui  sont  communs  à  tous  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  communs  à  tous,  la  Charte  a  mstitué 
deux  représentations  qui  ont  chacune  leur  nature  propre, 
leurs  lois,  leur  destination  diverse  dans  le  gouvernement; 
l'une,  la  représentation  démocratique  des  intérêts  géné- 
raux, essentiellement  gardienne  de  la  liberté,  c'est 
pourquoi  elle  est  élective;  l'autre,  la  représentation 
aristocratique  des  supériorités  sociales,  essentiellement 
gardienne  de  l'ordre  qui  les  protège  et  de  la  stabilité 
qui  les  conserve  ;  c'est  pourquoi  elle  est  ou  doit  être 
héréditaire.  Devant  le  Roi,  protecteur  universel,  repré- 
sentant perpétuel  de  l'unité,  de  la  force  et  de  l'indépen- 
dance de  la  nation,  paraissent  les  deux  Chambres,  pour 
former  avec  lui  la  représentation  nationale.  Si  elle  est 
Gdèle,  la  société  a  passé  dans  le  gouvernement,  avec 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  qui  la  composent;  là 
réside  sa  souveraineté,  là,  dis-je,  et  point  ailleurs;  mais 
elle  n'y  réside  que  sous  la  condition  absolue,  inexorable 
du  concours  des  trois  pouvoirs.  Ainsi  s'élève  le  gouver- 
nement représentatif,  le  plus  bel  ouvrage  de  l'homme, 
divers  selon  les  temps,  les  lieux,  les  mœurs,  l'état  va- 
riable des  sociétés,  et  dans  sa  diversité  toujours  le  même, 
parce  qu'il  n'est  autre  chose  que  celte  belle  théorie  de 
Platon  en  action,  la  justice  organisée,  la  raison  vivante, 
la  morale  armée.  {Argument  des  lois  de  Platon ^  par 
M.  Cousin.) 

u  Devant  le  gouvernement  représentatif  ainsi  conçu 
II.  90 
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disparait  la  souveraineté  immorale  et  tyrannique  ao  nom 
de  laquelle  on  décide  la  question  présente,  et  cette  antre 
tyrannie  d'un  pouvoir  prétendu  constituant  qui  éma- 
nerait d'elle.  Je  ne  connais  de  pouvoir  constituant  que 
la  conquête  et  les  révolutions  ;  avec  celui-là  on  ne  rai* 
sonne  point. 

€  Il  reste  beaucoup  à  dire,  Messieurs;  mais  je  dois 
craindre  d'avoir  déjà  fatigué  votre  attention  dans  cette 
discussion  épineuse  que  je  n'ai  point  provoquée,  et  que 
je  n'ai  dû  éviter  ni  trop  abréger.  Puisqu'on  a  dit  ana- 
thème  à  l'hérédité  de  la  pairie  au  nom  de  la  souverai- 
neté populaire,  il  fallait  bien  savoir  quelle  est  la  valeur, 
quelle  est  l'autorité  de  cet  anathème.  Il  y  Binons  Pavons 
vu,  deux  .souverainetés  du  peuple,  l'une  vraie,  l'autre 
fausse  :  celle-ci,  symbole  grossier  de  la  force,  cri  étemel 
des  démagogues,  pâture  des  factions  qui  s'en  nourrissent 
et  ne  s'en  rassasient  jamais.  Rappelez  vos  souvenirs; 
excepté  les  premiers  jours  de  89,  si  vite  écoulés,  où  la 
souveraineté  du  peuple  empruntée  i  une  autre*  société, 
à  d'autres  cicux  et  à  une  autre  terre,  n'avait  que  l'aspect 
innocent  d'une  vérité  philosophique,  sous  quels  auspices 
a-t-ollc  été  invoquée  dans  les  longues  années  de  nos 
maliieurs?  Quels  sont  les  crimes  publics  auxquels  die 
n'ait  pas  présidé?  A  quelle  divinité  barbare  a-t-on  im- 
molé plus  de  victimes  humaines  ?  Je  ne  confonds  point 
l'empire  avijc  ces  temps  funestes;  je  sais  ce  que  nous  lui 
avons  dû,  et  je  lui  en  garde  une  sincère  reconnaissance. 
Cependant,  pour  avoir  été  glorieux  et  à  quelques  éRards 
bienfaisant,  l'empire  n'en  a  pas  moins  été  un  monstrueux 
despotisme,  tempéré  seulement  par  les  lumières  supé- 
rieures du  despote.  Ëh  bieni  Messieurs,  aucun  des  gou- 
vernements révolutionnaires  qui  l'ont  précédé  ne  s'ert 
autant  appliqué  à  émaner  de  la  souveraineté  dn  peaplc 
et  ne  lui  a  rendu  autant  d'hommages»  hommages  qu'elle 
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a'a  point  repousses,  car,  dès  que  l'anarchie  lui  manque, 
c'est  dans  le  despotisme  qu'elle  va  se  précipiter. 

tt  La  vraie  souveraineté  du  peuple,  celle  qui  range  la 
force  sous  les  lois  de  la  justice,  j'ai  démontré  qu'elle 
vient  se  déposer  tout  entière  dans  le  gouvernement 
représentatif.  Elle  laisse  donc  intacte  la  question  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  et  c'est  au  gouvernement  repré- 
sentatif bien  compris  qu'il  appartient  de  la  résoudre. 
Les  avantages  éroinents  de  l'hérédité  vous  ont  été  ex- 
posés avec  une  raison  supérieure  et  le  talent  le  plus 
remarquable  par  M.  le  rapporteur  et  par  l'orateur  que 
vous  avez  entendu  dons  la  séance  d'hier;  mais  la  ques- 
tion  est  placée  encore  plus  haut;  l'hérédité  n'est  pas 
seuleqient  la  meilleure  loi  et  la  plus  libérale,  elle  est  la 
loi  nécessaire  de  la  pairie.  Je  ne  veux  pas  reproduire 
une  discussion  épuisée  ;  je  ne  dirai  que  deux  mots.  La 
pairie  est  représentative.  Ce  qu'elle  représente  dans  le 
gouvernement ,  au  contraire  de  la  Chambre  élective , 
c'est  l'inégalité,  c'est-à-dire  les  supériorités,  non  pour 
leur  intérêt,  mais  pour  la  protection  de  la  société  en- 
tière. Ferez-vous  sortir  la  pairie,  comme  cette  Chambre, 
de  l'élection  populaire,  en  quelque  degré  que  ce  soit? 
Elle  ne  représentera  plus  ,  elle  ne  pourra  reprô^ 
senter  que  les  intérêts  généraux  dans  une  mesure  quel-* 
conque  ;  elle  ne  sera  plus  cette  citadelle  des  supériorités 
qui,  au  sein  même  du  gouvernement,  les  rend  inacces* 
sibles  et  inviolables.  Ferez-vous  sortir  la  pairie  de  la 
nomination  royale,  puisée  ou  non  dans  des  catégories 
illusoires?  Elle  ne  représentera  plus  rien;  car  lanomi<« 
nation  royale  ne  représente  par  elle-même  ni  les  supé- 
riorités ni  les  intérêts  généraux;  elle  ne  serait  pas  même 
une  garantie  de  plus  pour  la  royauté  que  ce  poids  énorme 
accablerait.  Dans  le  premier  système,  il  y  a,  comme  on 
l'a  dit,  le  double  emploi  de  deux  Chambres  vouées  aux 
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mômes  iutérôts  qu'elles  envisageront  du  même  point  de 
vue,  l'une  et  l'autre  également  adversaires  et  des  supé- 
riorités sans  défense  et  de  la  couronne.  Dans  le  second 
système,  la  Chambre  des  pairs  est  frappée  au  cœar; 
avec  sa  vertu  représentative  elle  perd  l'honneur  ;  ôtez-loi 
aussi  son  nom  ;  il  y  aura  le  mensonge  de  moins. 

((  La  nécessité  de  la  pairie^  la  nécessité  de  l'hérédité, 
c'est,  Messieurs,  une  seule  et  même  nécessité  sur  laquelle 
il  faut  craindre  de  remporter  une  victoire  qui  serait  sévè- 
rement punie.  Avec  l'hérédité  de  moins,  vous  aurez  de 
moins  la  pairie.  La  pairie  de  moins  n'est  pas  seulement 
une  altération  profonde  de  notre  Constitution,  n'est  pas 
seulement  une  révolution  dans  le  gouvernement,  c'est, 
je  le  crains.  Messieurs,  la  dissolution  du  gouvernement 
lui-même,  et  pcut-ôtrc  de  l'ordre  social.  Vous  tombez 
tout  d'un  coup  dans  la  démocratie  royale,  pour  combien 
de  temps?  Vous  le  savez,  vous  l'avez  appris  de  l'As- 
semblée constituante.  La  garantie  accordée  aux  supé- 
riorités a  cet  avantage,  entre  beaucoup  d'autres,  qu'elle 
les  interpose  immobiles  et  impénétrables  entre  le  trône 
et  le  peuple.  Qu'elles  se  retirent,  et  le  trône  à  découvert, 
battu  sans  relâche  par  les  flots  croissants  de  la  démo- 
cratie, s'écroule  misérablement  entraînant  tout  dans  sa 
chute.  Je  me  suis  toujours  gardé  d^ètre  républicain  en 
France,  et  le  temps  serait  mal  choisi  pour  le  devenir; 
cependant^  je  le  déclare,  la  république,  oui,  la  répu- 
blique, avec  un  Sénat  héréditaire,  me  semble  bien 
moins  insensée ,  bien  moms  impossible  que  la  démo- 
cratie royale.  Allons  au  vrai;  la  démocratie  royale, 
qu'elle  daigne  ou  non  garder  son  fantôme  de  royauté, 
est  ou  sera  bientôt  la  démocratie  pure. 

((  La  démocratie  ?  pensez-y,  Messieurs,  voyez  qu  ilc 
est  sa  force.  11  y  a  dos  siècles  qu'elle  marche  chez  nous 
du  même  pas  que  la  civilisation,  et  la  révolution  de 
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Jaillet  est  venue  animer,  hâter  son  progrès.  De  la  so- 
ciété où  elle  règne  sans  adversaires ,  déjà  elle  a  fait 
irruption  dans  le  gouvernement  en  élevant  cette  Chambre 
à  une  autorité  qui  ne  connaît  plus  guère  de  bornes. 
La  royauté  est  appauvrie ,  et  voilà  la  pairie  attaquée 
dans  la  prérogative  qui  seule  la  constitue.  Quand  mon 
noble  ami  M.  de  Serre  s'écriait  il  y  a  dix  ans  :  la  démo- 
cratie  coule  à  pleins  bordsj  il  ne  s'agissait  encore  que  de 
la  société  :  nous  pouvions  lui  répondre,  et  nous  lui 
répondions,  «  rendons  grâce  à  la  Providence  dé  ce  qu'elle 
«  appelle  aux  bienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand 
«  nombre  de  ses  créatures.  »  Aujourd'hui  c'est  du  gou- 
vemement  qu'il  s'agit.  La  démocratie  doit-elle  le  cons- 
tituer seule,  ou  y  entrer  si  puissante  qu'elle  soit  en  état 
de  détruire  ou  d'asservir  les  autres  pouvoirs?  En  d'autres 
termes,  l'égalité  politique  est-elle  la  juste  et  nécessaire 
conséquence  de  l'égalité  civile?  je  ne  raisonne  point; 
j'en  appelle  à  notre  expérience.  Deux  fois  la  démocratie 
a  siégé  en  souveraine  dans  notre  gouvernement;  c'est 
l'égalité  politique  qui  a  été  savamment  organisée  dans 
la  Constitution  de  1791  et  dans  celle  de  l'an  III.  Certes, 
ni  les  lumières  ne  manquaient  à  leurs  auteurs,  ni  les 
bonnes  et  patriotiques  intentions,  je  le  reconnais.  Quels 
fruits  ont -elles  portés?  Au  dedans  l'anarchie,  la  ty- 
rannie, la  misère,  la  banqueroute,  enfin  le  despotisme. 
Au  dehors,  une  guerre  qui  a  duré  plus  de  vingt  ans,  qui 
s'est  terminée  par  deux  invasions,  et  de  laquelle  il  ne 
reste  que  la  gloire  de  nos  armes.  C'est,  Messieurs,  que 
la  démocratie  dans  le  gouvernement  est  incapable  de 
prudence  ;  c'est  qu'elle  est,  de  sa  nature,  violente,  guer- 
rière, banqueroutière.  Avant  donc  de  faire  un  pas  décisif 
vers  elle,  dites,  dites  un  long  adieu  à  la  liberté,  à  l'ordre, 
à  la  paix,  au  crédit,  à  la  prospérité. 

«  Je  contiens  les  pressentiments  dont  je  ne  puis  me 
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défendre;  mes  paroles  n'ont  point  franchi  la  qoeslkm 
qui  vous  occupe.  Cependant,  quelque  grave  qu'elle  soit, 
elle  révèle  une  situation  plus  fçrave  encore^  et  dont  nous 
faisons  nous  mêmes  partie.  II  nous  est  doflflé,  peut-être 
pour  la  dernière  fois,  de  la  changer,  si  nous  arrêtons 
enfin  dans  cette  grande  circonstance  le  cours  de  nos 
destructions,  je  n'ose  dire,  de  nos  dévastations.  C'est 
assez  de  ruines.  Messieurs,  assez  d'mnovations  tentées 
contre  ^expérience  ;  la  fatigue  générale  vous  Invite  an 
repos.  Les  plus  ignorants  savent  démolir,  les  plus  habiles 
échouent  à  reconstruire.  Maintenez  avec  fermeté,  con- 
sacrez de  nouveau  Iliérédité  de  la  pairie,  et  vous  n'aurez 
pas  seulement  sauvé  une  institution  protectrice  de  la  li- 
berté comme  de  l'ordre,  vous  aurez  repoussé  Tilivarian 
de  Tanarcliiu,  vous  aurez  relevé  l'édifice  social  qui  penche 
vers  sa  ruine.  » 

Le  ministère  de  M.  Périer  avait  pour  quelque  temps 
rendu  un  peu  d'espérance  à  M.  Royer^  mais  il  retomba 
dans  1c  découragement  :  c'était  surtout  la  Chambre  des 
députes,  triste  sujet  de  ses  observations  de  chaque  jour, 
qui  le  confirmait  dans  ses  funestes  pronostics.  Il  écri- 
vait le  21  janvier  1832  : 

(lÉtez-vous  contenta  Turin?  Cela  est  impossible,  mais 
tout  compensé  préférez-vous  votre  situation  A  toute 
autre 7  11  me  semble  que  cela  doit  être,  le  dehors  est 
triste,  mais  le  dedans  est  plus  que  triste,  trous  le  toyex  et 
le  sentez  aussi  bien  que  nous.  -—  Et  cependant  cela  du- 
rera sans  autre  principe  de  durée  que  la  nécessité.  C'est 
la  nécessité  qui  défend  roi,  ministres,  gouvernement  dit 
représentatif,  ordre  dans  les  rues,  la  paix  enfin.  «^  La 
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r&iiûti  morde  T  D  n'y  en  a  pan  l'ombre,  ni  dm»  lë  éom 
mandetneni,  ni  dans  l'obéissance^  Le  bien,  le  mal,  le 
yrai,  le  faux  sont  hors  de  tous  les  esprits,  le  sentimeil| 
du  respect  est  éteint,  mais  la  nécessité  étend  partout  son 
sceptre  ;  Perler,  sans  remonter  plus  haut,  reste  debout, 
battu  par  tous  les  vents;  c'est  qu  11  est  l'expression  dé  la 
nécessité,  appliquez  cela.  ^-^  Est-ce  de  la  doctrine?-^  Hé- 
las non  I  c'est  le  témoignage  grossier  de  mes  sens.  Il  sinf'- 
fît  de  voir,  d'entendre  ce  malheureux  ministre  au  milieu 
de  cette  Chambre,  dont  les  trois  quarts  ne  l'aiment  pas, 
mais  qui  s'arrêtent  et  tremblent  au  moindre  danger  de 
le  renverser.  Aussi,  du  reste,  je  suis  fort  déplacé ,  moi 
troisième  on  quatrième  dans  ce  nouveau  monde,  que  je  ne 
m'attendais  pas  à  revoir  ;  mais  j'ai  cru,  dans  le  temps, 
qu'il  y  avait  de  bonnes  raisons  pour  y  revenir  :  je  suis 
donc  revenu,  il  faut  maintenant  des  raisons  de  sortir  :  je 
les  attends. 

u  II  me  semble  que  j'oublie,  et  je  ne  devrais  pas  ou- 
blier M.  de  Talleyrand,  entre  les  suppôts  de  la  néces- 
sité, il  la  représente  au  dehors,  comme  M.  Périer  au  de« 
dans,  par  ses  quaHtés  viriles.  Je  ne  suis  pas  juge  des 
diilicultés  au  milieu  desquelles  II  se  débat;  je  vois  seule- 
ment qu'il  les  surmonte  ou  du  moins  qu'il  se  soutient 
avec  fermeté  et  bonheur.  Sébastiani  est  aussi  une 
quasi-nécessité.  Quoiqu'il  ait  paru  hier  à  la  Chambre  on 
doute  qu'il  reprenne  le  travail  et  les  affaires.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'on  en  dit  ati  dehors;  ici,  il  est  généralement 
regretté,  il  a  beaucoup  grandi  depuis  que  vous  noas 
avez  quittés.  » 

M.  Royer-Collard  cessa  de  prendre  part  à  aucune  di»-* 
cussion  tf  il  assistait  à  la  lutte  de  la  démocratie  contra 
un  gouvernement  qui  ne  pouvait  se  propose?  rien  de 
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plus  que  le  maintien  de  Tordre  publie,  et  qui  n'était 
pas  assuré  d*y  réussir.  Les  espérances  qu'avait  pu 
donner  la  courageuse  énergie  de  M,  Perler  s'évanoui- 
rent par  sa  mort.  Nul  ne  l'avait  mieux  apprécié  que 
M.  Royer-Collard ,  et  nul  ne  jugea  mieux  du  vide  qu*il 
laissait  dans  le  gouvernement.  Il  exprima  ces  sentiments 
dans  le  discours  qu'il  prononça  sur  sa  tombe. 

((  L'inexprimable  tristesse  de  cette  cérémonie  est  plu 
éloquente  que  nos  vaines  paroles.  11  y  a  peu  de  jours 
nous  avons  vu  s'éteindre  la  plus  vaste  intelligence  du 
siècle  et  voilà  qu'un  grand  cœur  est  frappé,  une  âme 
héroïque  se  relire  ;  sa  dépouille  mortelle  est  devant  vos 
yeux,  elle  va  descendre  an  tombeau»  elle  reçoit  en  ce 
moment  notre  dernier  adieu. 

u  Que  vous  dirai-je,  Messieurs,  que  vous  ne  sacbiei, 
que  vous  ne  sentiez  douloureusement?  Comment  M.  Pé» 
rier  s'est-il  élevé  tout  d'un  coup  au  premier  rang  des 
hommes  d'État?  A-t-il  gagné  des  batailles,  ou  bien 
avait-il  lentement  illustré  sa  vie  par  d'importants  tra- 
vaux ?  Non  ;  mais  il  avait  reçu  de  la  nature  la  plus  ëda- 
tante  des  supériorités  et  la  moins  contestée,  un  carac- 
tère énergique  jusqu'à  l'héroïsme,  avec  un  esprit  doué 
de  ces  instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la  partie 
divine  de  l'art  de  gouverner.  La  Providence  l'avait  mar- 
qué de  ce  double  signe  ;  par  là,  il  lui  fut  donné  de  pré- 
valoir entre  les  hommes  de  son  temps,  quand  son  heure 
serait  venue,  [l  ne  fallait  pas  moins  que  les  circons- 
tances extraordinaires  où  nous  vivons  pour  révéler  à  la 
France,  à  l'Europe,  à  la  postérité,  cette  haute  vocation 
de  M.  Périer.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  l'ignorions, 
il  s'ignorait  lui-môme.  D'orateur  de  la  liberté  constitu- 


OBSÈQUES  DE  M.  GASISIIR  PËRIER.  473 

iionnelle,  devenn  homme  d'État  et  chef  du  cabinet  dans 
une  réyolntion  qu'il  n'avait  point  appelée,  il  Ta  souvent 
dit  et  je  l'en  honore,  sa  probité  généreuse  et  la  justesse 
de  son  esprit  lui  font  aussitôt  comprendre  que  si  l'ordre 
est  la  dette  de  tout  gouvernement,  c'est  surtout  la  dette 
d'un  gouvernement  nouveau,  pour  qui  l'ordre  est  la  ga- 
rantie la  plus  efficace  de  la  sûreté  au  dehors,  comme  de 
son  affermissement  au  dedans. 

«  L'ordre  est  donc  la  pensée  de  M.  Périer  ;  la  paix  en 
sera  le  prix  ;  il  se  dévoue  à  cette  grande  pensée.  Je  dis, 
Messieurs,  qu'il  se  dévoue  :  là  c'est  l'héroïsme.  A  tout 
risque  il  veut  sauver  l'ordre ,  sans  considérer  s'il  se 
perd  lui-même,  sans  trop  compter  sur  le  succès,  sans 
détourner  son  regard  vers  la  gloire  qui  devait  être  sa  ré- 
compense. Dans  cette  noble  carrière ,  soutenu  par  les 
vœux,  par  la  confiance,  par  les  acclamations  presque 
unanimes  de  son  pays,  il  a  combattu  jusqu'au  dernier 
jour  avec  une  intrépidité  qui  ne  s'est  jamais  démen- 
tie ;  quand  ses  forces  ont  été  vaincues,  son  àme  ne  Ta 
point  été. 

«  La  gloire  de  M.  Périer  est  pure  et  inattaquable. 
Sortie  comme  un  météore  de  ces  jours  nébuleux  où  il 
semble  qu'autour  de  vous  tout  s'obscurcisse  et  s'affaisse, 
elle  sera  durable  ;  car  elle  n'est  point  l'œuvre  artificielle 
et  passagère  d'un  parti  qu'il  ait  servi  ;  il  n'a  servi  que  la 
cause  de  la  justice,  de  la  civilisation,  de  la  vraie  liberté 
dans  le  monde  entier.  Il  a  succombé  trop  tôt,  que  les 
bons  citoyens,  que  les  amis  de  l'humanité  qu'il  avait 
ralliés  achèvent  son  ouvrage.  Élevons  sur  sa  tombe  le 
drapeau  de  Tordre  ;  ce  sera  le  plus  digne  hommage  que 
nous  puissions  rendre  à  sa  mémoire,  n 

Les  ministres,  qui  avaient  été  collègues  de  M.  Périer, 
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continuèrent  à  former  le  Conseil  du  Roi,  sans  qu*àùc«in 
successeur  fût  donné  au  président.  M.  de  HontalÎTet  fut 
ministre  de  Tintérieur  :  il  aurait  semblé  le  ministre  di- 
rigeant, si  Ton  n'avait  pas  généralement  supposé  que 
le  Roi  avait  voulu  être  lui-môme  le  chef  de  son  Conseil. 
Il  était  composé  d'hommes  distingués  par  leur  espé* 
rience  des  affaires  et  la  fermeté  de  leur  caractère,  le 
maréchal  SouU,  M.  Louis,  M.  de  Rigny. 

Ce  ministère  eut  des  moments  difficiles,  et  la  monar- 
chie du  roi  Louis-Philippe  fut  plus  d'une  fois  en  dan- 
ger. Des  complots,  des  émeutes,  de  sanglants  combats 
dans  les  rues,  Paris  en  état  de  siège,  madame  la  du- 
chesse de  Berry  essayant  d'allumer  une  guerre  civile 
dans  les  provinces  de  TOuest  :  tels  furent  les  périls  dont 
triomphèrent  le  courage  et  la  fermeté  du  Roi  et  de  ses 
ministres. 

L'ordre  et  la  sécurité  n'étaient  pas  encore  assorés, 
lorsque  approchait  l'époque  de  la  session.  Les  minislres 
avaient  sans  doute  honorablement  suffi  aux  circons- 
tances, mais  ils  n'avaient  pas  eu  l'embarras  et  le  dan- 
ger des  luttes  parlementaires,  où  les  ennemis  du  goa- 
vcrnement  et  les  promoteurs  des  émeutea  auraient 
trouvé  des  défenseurs  et  des  apologistes. 

Maintenant,  il  fallait  que  le  gouvernement  prit  sa 
puissance  et  sa  force  dans  les  Chambres.  Le  Roi  eut 
donc  a  composer  un  cabinet  où  se  trouveraient  les  ora- 
teurs et  les  guides  d'une  majorité  sur  laquelle  on  pour^ 
rait  compter.  Mais  des  nuances  d*opinion,  des  in- 
compatibilités  de  caractère,  des  rivalités  d'ambition 
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dhrisâiént  déjà  te  parti  dévoué  &  la  révolation  de  Juillet. 
Le  Roi  désirait  que  son  Conseil  n'^eût  pas  uu  autre  pré- 
sident que  lui-même.  Il  avait  porté  avec  une  résigna- 
tion pénible  Tautorité  de  M.  Perler.  La  formation  d^un 
nouveau  ministère  fut  donc  difficile.  Plusieurs  combi- 
naîsofis  furent  essayées.  On  réussit  cependant  à  former 
le  ministère,  qui  a  gardé,  dans  les  annales  parlemen- 
taires, le  nom  de  ministère  du  il  octobre. 

Le  maréchal  Soult  fut  ministre  de  la  guerre  et  pré- 
sident du  Conseil;  M.  le  duc  de  BrogliOi  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Guizot,  ministre  de  Tinstruction 
publique,  M.  Thiers  de  rinlcrieur,  M.  de  Rigny  de  la 
marine,  M.  Humann  des  finances. 

Les  succès  de  ce  ministère  ne  tardèrent  point  :  le 
siège  d'Anvers,  entrepris  de  concert  avec  TAngleterre, 
manifesta  quelle  était  la  position  de  la  France  dans  là 
politique  extérieure;  la  guerre  civile  de  TOuest  fut 
apaisée. 

M.  Royer-Collard  avait  des  relations  d*amitié  et  de 
conGance  avec  plusieurs  des  ministres.  Il  pouvait  les 
regarder  comme  les  représentants  des  opinions  qu'ils 
avaient  professées  en  commun.  Le  juste  milieu,  on  appe- 
lait ainsi  le  parti  du  gouvernement,  était  le  nouveau  nom 
des  doctrinaires  et  du  centre  gauche;  mais  M.  Royer- 
Collard,  lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  de  sauver  la  France, 
n'avait  pas  pour  ce  ministère  le  sentiment  que  lui  avait 
inspiré  M.  Périer.  Il  s'intéressait  au  gouvernement  de 
Juillet,  quand  il  le  croyait  en  péril ,  mais  il  conservait 
son  afTection  à  la  Restauration,  non  qu'il  désirât  on  ei^ 
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péràt  son  retour;  mais  il  ne  donnait  à  la  nouvelle  mo- 
narchie que  sa  soumission.  Cette  disposition  d'esprit 
se  retrouve  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  le  19  sep- 
tembre 1833. 

((  Je  suis  depuis  trois  mois  à  Chàteanvienz,  senl  jns- 
qu'ici  mais  attendant,  sous  huit  jours,  deux  on  trois  per- 
sonnes, et  peut-être  M.  de  Talleyrand  à  Valençay.  Je  me 
résigne  parfaitement  à  cette  solitude;  à  mon  âge  et  par 
le  temps  qui  court,  je  la  trouverais  ou  je  me  la  ferais 
partout.  Je  sens  chaque  jour  que  je  ne  suis  pins  de  ce 
monde,  le  passé  m'occupe  encore  parce  que  je  le  sais 
et  que  j'y  trouve  ample  matière  à  réflexion  ;  je  ne  m'en- 
tends pas  avec  le  présent;  je  ne  sais  pas  l'avenir,  si  ce 
n'est  que  la  face  de  notre  terre  sera  renouvelée,  que  c^ 
qui  commande  obéira,  ce  qui  a  dominé  servira  plus  on 
moins,  plus  tôt  ou  plus  tard  ;  quand  je  scrab  bien  pla^ 
jeune,  je  ne  voudrais  pas  aider  à  la  métamorphose,  ni  en 
prendre  ma  part.  —  Je  n'avais  de  vocation  libérale  qu'a- 
vec la  légitimité  ;  la  quasi-légitimité  n'est  pas  un  contre- 
poids suilisant,  elle  aura  bientôt  usé  les  honnêtes  gens 
qui  s'y  sont  confiés.  Je  ne  vois  que  le  National  et  /«  /W- 
ba(s;  ']e  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  suis  ni 
avec  les  uns  ni  avec  les  autres;  mais  je  crois  aperce- 
voir, comme  spectateur,  que  c'est  le  National  qui 
gagne  du  terrain,  non  pour  édifier,  mais  pour  démolir, 
ce  qui  est  la  vertu  de  l'esprit  révolutionnaire.  Vous  défi- 
nissez à  merveille  le  juste  milieu  ;  cependant  il  règne  et 
régnera  encore  quelque  temps...  Je  viens  de  lire  avec 
grande  attention  la  République  de  Platon,  j'avais  In  au- 
paravant la  Politique  d'Aristole.  J'admi?e  que  ces  gens- 
là  en  savaient  plus  que  nous  sur  bien  des  points;  par 
exemple,  ils  ont  parfaitement  connu  la  démocratie,  dans 
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laqaellc  nous  ne  faisons  que  débuter;  Montesquieu  ne 
l'a  pas  connue  si  bien  qu'eux,  mais  ils  n'ont  pas  connu 
notre  monarchie  et  notre  aristocratie.  A  ces  rêveries 
vous  recounaltrez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  que  je  ne 
suis  plus  de  ce  monde  ;  j'y  rentrerai  encore  cet  hiver  par 
la  Chambre  puisqu'on  ne  l'a  dissous  pas,  et  ce  me  sera 
un  redoublement  de  dégoût.  £n  vérité,  ce  n'est  pas  ma 
faute  si  je  ne  parviens  pas  à  me  faire  illusion,  u 

L'année  1834  ne  devait  pas  diminuer  la  vraisem- 
blance des  tristes  pronostics  de  M.  Royer-Collard.  Dès 
les  premiers  jours  de  la  session,  les  scrutins  qui  com- 
posèrent le  bureau  et  la  commission  de  l'adresse  annon- 
cèrent aux  ministres  quelles  luttes  ils  auraient  à  sou- 
tenir. En  même  temps  les  journaux  et  les  associations 
secrètes  ou  légalement  autorisées,  sans  cacher  leurs 
projets  et  leurs  espérances,  annonçaient  avec  assurance 
une  nouvelle  révolution  et  le  règne  absolu  de  la  dé- 
mocratie. Les  ministres  proposèrent  des  lois  répres- 
sives :  Tune  assujettissait  la  profession  de  crieur  public 
à  une  autorisation  préalable  :  l'autre  réglementait  les 
associations.  Pour  échapper  à  l'article  du  code  pénal, 
qui  interdisait  toute  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  les  sociétaires  s'étaient  divisés  en  groupe  de 
vingt  personnes.  Toutes  ces  sections  étaient  en  commu- 
nication et  formaient  ainsi  une  vaste  société  qui  étendait 
ses  rameaux  sur  toute  la  France.  Le  projet  de  loi  faisait 
cesser  cette  fiction  et  soumettait  toutes  les  sociétés  à 
une  autorisation.  Le  code  pénal  n'incriminait  que  les 
chels^  la  loi  nouvelle  s'appliquait  à  tous  les  sociétaires  ^ 
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enfin,  lorsqu'une  association ^était  poursuivie 
prévenue  (l*attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat,  le  jugement    | 
serait  déférë  à  la  Cour  des  pairs. 

Après  de  vifs  débats  où  furent  échangées  de  mu- 
tuelles imputations  de  despotisme  ou  d'anarchie,  b 
Chambre  adopta  ces  projets  à  une  assez  grande  ma- 
jorité^ mais  ce  ne  fut  pas  une  de  ces  victoires  qui  ter- 
minent la  guerre-,  les  vaincus  n  étaient  pas  découragés; 
les  vainqueurs  n'étaient  pas  triomphants. 

Il  était  d'autant  plus  triste  de  voir  la  Chanibredas 
députés  présenter  dans  ses  débats  un  aspect  qui  rappe- 
lait  les  époques  révolutionnaires,  que  telle  était  en  effet 
la  disposition  actuelle  de  la  société  française.  Les  asso- 
ciations et  les  rédacteurs  des  journaux  de  Toppositioa 
avaient  pour  but  avoué  la  ruine  du  gouvernement.  Au 
moment  même  où  lui  étaient  si  difficilement  accordés 
les  moyens  de  maintenir  Tordre  public ,  il  était  cod* 
train t  de  les  employer. 

Le  9  avril  la  ville  de  Lyon  devint  le  théâtre  d'une  ba- 
taille acharnée,  qui  pendant  cinq  jours  ensanglanta  les 
rues.  Au  signal  donné  par  Tinsurrection  de  Lyon,  h 
sédition  éclata  dans  plusieurs  autres  villes.  La  répres- 
sion arrêta  promptement  le  mal  a  Marseille,  à  Perpi- 
gnan, à  Chàlons,  a  Auxerre,  à  Poitiers,  à  Vienne.  A 
Grenoble  et  à  Saint-Étienne,  Témeute  parut  un  mo- 
ment aussi  grave  qu  à  Lyon.  Un  mouvement  comploté 
parmi  les  sous-odlciers  d*un  régiment  de  dragons  en 
garnison  à  Lunéville  fut  prévenu  à  temps. 

A  lu  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  à  Lyon,  de9  w 
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semblemenls  se  formèrent  à  Paris,  et  des  barricades 
furent  élevées.  La  répression  fut  énergique;  les  sédi- 
tieux, peu  nombreux,  se  défendirent  en  désespérés  sur 
quelques  points.  Les  soldais  et  la  garde  nationale  com- 
battirent vaillamment.  Le  théâtre  de  cette  déplorable 
guerre  ne  s'étendit  pas  au  delà  d'un  quartier  de  la  ville. 

Enfin  le  14  avril,  les  ministres  annoncèrent  aux 
Chambres  que  Tordre  était  rétabli.  Les  pairs  et  les  dé- 
putés se  rendirent  chez  le  Roi,  et  lui  témoignèrent  un 
dévouement  qui ,  à  cet  instant,  paraissait  unanime  et 
partagé  par  toute  la  population  de  Paris.  Encore  cette 
fois  on  voyait  dans  le  Roi  un  sauveur  plutôt  qu'un  vain- 
queur. 

Il  était  évident  que  toutes  ces  tentatives  séditieuses 
se  rattachaient  à  un  vaste  complot.  Une  ordonnance 
royale  en  déféra  l'instruction  et  la  poursuite  a  la  Cour 
des  pairs. 

La  session  fut  close  le  24  mai,  et  le  lendemain  la 
Chambre  fut  dissoute.  Après  une  telle  crise,  les  minis- 
tres avaient  jugé  nécessaire  de  consulter  l'opinion  na- 
tionale, et  de  prouver  que  la  conduite  du  gouverne* 
ment,  dans  ces  déplorables  circonstances,  était  approu- 
vée par  les  électeurs. 

Avant  de  se  rendre  en  Champagne  pour  les  élections, 
M.  Royer-Collard  écrivait  : 

<(  Je  pars  demain  pour  Vitry  ;  après  une  longue  liési- 
tatiou,  je  me  décide,  non  pas  à  me  présenter,  mais  à  ne 
pas  répudier  une  élection  qui  d'elle-même  viendra  me 
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ehcrclier.  Député  ou  non  je  vais  aussitôt  après  en  Berry 
où  on  m'annonce  que  M.  de  Talleyrand  pourra  bieu 
venir  le  mois  prochain;  je  serai  bien  heureux  de  le  re- 
voir et  de  faire  avec  lui  mon  tour  d'Europe.  —  Que  vous 
dirai-jc  que  vous  ne  sachiez?  Les  journaux  vous  ap- 
prennent même  ce  qu'ils  ne  vous  disent  pas.  Par  exemple 
vous  trouverez  par  le  recensement  des  candidats  dans 
quelques  arrondissements^  que  le  nombre  total  doit  s'éle- 
ver à  près  de  cinq  mille.  Je  l'ai  entendu  dire  aux  mi* 
nistres  eux-mêmes,  qui  perdent  bien  du  temps  à  se  déme- 
ner dans  cette  multitude  de  laquelle  le  sort  ferait  sortir 
une  Chambre  à  peu  près  semblable  à  celle  qui  s'en  va. 
Vous  voyez  par  là  quelle  révolution  s'opère  dans  notre 
gouvernement  représentatif  et  quelle  idée  où  se  fait  de 
la  députation.  Cette  idée  est  juste.  Un  roi  citoyen,  une 
Chambre  bourgeoise,  ce  sont  les  nécessités  de  notre 
temps.  11  n'est  pas  impossible  que  le  roi  citoyen  soit  ha- 
bile, et  celui-ci  Test  en  effet;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  Chambre  bourgeoise.  Notre  bourgeoisie  est  un 
corps  fort  respectable  et  qui  conduit  bien  ses  propres 
affaires,  mais  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  gouverner  les 
ail'aires  publiques  ;  le  remède,  s'il  y  en  a,  je  ne  le  sais 
pas,  ou  il  serait  pire  que  le  mal. 

«  A  présent  que  vous  êtes  diplomate,  vous  devex  être 
préoccupé  de  la  quadruple  alliance  et  de  ses  résnltats  si 
prompts  et  si  décisifs.  A  près  ce  coup  de  maître,  H.  de 
Talleyrand,  qui  pÀlissait  un  peu  depuis  qu'il  avait  aban- 
donné la  Ilollande ,  reviendra  glorieux  s'il  revient.  Je 
crois  qu'il  a  bien  servi  la  France,  mais  il  y  a  une  antre 
grande  cause,  qui  ne  gagnera  peut-être  pas  à  ce  progrès 
des  idées  libérales  contre  lesquelles  elle  est  aiqoardliiii 
en  armes  chez  elle  ;  mais  elle  est  si  solidement  étaUie, 
cette  cause,  et  elle  a  tant  de  ressources  et  de  savoirjaire 
qu'il  ne  faut  pas  s'en  alarmer.  » 
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.  Royer-CoUard,  ainsi  que  dans  les  élections  précé- 
es,  remercia  les  électeurs  de  l'avoir  élu  pour  prési- 

du  collège,  puis  de  Tavoir  encore  une  fois  choisi 

député. 

a  MssàiURS, 

le  viens  avec  jone  respectueuse  confiance  remplir 
mctions  qu'il  vous  a  plu  de  me  déférer.  Les  devoirs 
les  m'imposent  me  seront  doux  ;  je  sens  avec  bon- 
,  comme  au  retour  d'un  exil,  que  je  suis  au  milieu 
les  compatriotes  ;  devant  vous,  Messieurs,  i  qui  je 
attaché  par  une  longue  reconnaissance;  dans  les 

où  me  rappellent  sans  cesse  les  souvenirs  les  plus 
\  à  mon  cœur.  Je  pourrais  dire  qu'ils  me  sont  rcndns 
mts,  ces  souvenirs,  dans  la  personne  vénérable  du 
strat  qui  a  dirigé  vos  premières  opérations,  et  dont 
\  la  vie  a  continué  les  exemples  qu'il  avait  reçus 

cette  terre  classique  des  vertus  civiles  ,  digne 
lème  de  servir  d'exemple  à  ceux  qui  viendront 
s  nous. 

Vous  êtes  convoqués,  Messieurs,  après  trois  ans, 
élire  de  nouveau  un  député.  Le  temps  a  marché  ; 

du  gouvernement  et  du  pays  s'est  manifesté  par 
raves  événements  qui  commandent  à  votre  plus 
use  attention  le  choix  que  vous  allez  faire.  Les  gou* 
;ments  existent  pour  concilier  l'ordre  et  la  Uberté  ; 

ce  sont  des  adversaires  naturels  qui  vivent  rare- 

en  paix.  La  liberté  tend  à  l'anarcliie  qui  renverse 
re  ;  celui-ci  tend  au  pouvoir  arbitraire  qui  détruit 
>erté.  La  révolution  de  4830  a  été  tentée,  cou- 
née  par  le  sentiment  exalté  de  la  liberté.  L'anarchie 
;nue  à  la  suite,  corrompant  les  esprits  par  ses  doc* 
II.  51 
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tiines  ,  attaquant  aadaciensemeiit  le  gouvernement 
établi  et  la  société  elle-même.  Il  a  fallu  réprimer  ses 
attentats.  Nous  venons  de  traverser  des  crises  san- 
glantes, dans  lesquelles  elle  a  succombé,  laissant  après 
elle  riiorreur  et  l'eâroi.  L'ordre  a  vaincu  pour  la  de^ 
nière  fois,  nous  devons  le  croire  ;  ce  noble  pays  ne  se 
laissera  pas  ravir  la  civilisation  qu'il  possède,  et  qu'il  a 
la  puissance  comme  la  volonté  de  conserver. 

(I  Qu'avons-nous  donc  à  craindre  aujourd'hui  7  Je  le 
dirai  avec  franchise  :  nous  avons  à  nous  craindre  nons- 
mémes  ;  nous  avons  i  nous  défier  du  ressentimeut 
aveugle  qui  nous  ferait  déserter  la  liberté,  prix  de  tant 
d  efforts  et  de  sacrifices,  parce  que  l'anarchie  abuse  de 
son  nom.  N'oublions  jamais.  Messieurs,  que  les  pins 
sévères  garanties  de  l'ordre  doivent  laisser  la  liberté 
intacte,  et  que  le  droit  résiste  à  l'arbitraire.  N'oublions 
pas,  d'un  autre  côté,  que  la  prudence,  la  modération, 
rhumanilé  respectée  dans  les  vaincus,  sont  ansii  des 
moyens  de  gouvernement,  et  qu'à  elles  seules,  lliistoin! 
l'atteste,  est  réservé  un  succès  durable.  Le  député  qne 
vous  élirez  est  appelé  à  guérir  les  plaies  sociales,  non  â 
les  irriter,  au  risque  de  les  rendre  incurables  ;  car  des 
rigueurs  imprudentes  seraient  un  nouvel  aliment  donné 
aux  factions,  et  peut-être  la  semence  de  nouvetax 
troubles. 

«  Dans  l'accomplissement  de  cette  tAche  pleine  de 
diilicultés,  le  député  saura  du  moins  qu'après  l'élection 
il  ne  relève  que  de  sa  raison  et  de  sa  conscience.  L'appni 
loyal  qu'il  doit,  qu'il  prêtera  au  gouvernement,  n'est 
point,  est-il  besoin  de  le  dire,  l'empressement  d'une  ap- 
probation sans  discernement,  d'une  adhésion  sans  li- 
mites. Associé  à  la  souveraineté  par  la  puissance  de  vos 
suiliages,  il  obéit  avant  tout  à  la  loi  qui  domine  les  soo- 
verainetès  elles-mêmes,  la  justice,  la  probité,  rintérèl 
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pnblic.  La  considération  de  la  Chambre  des  députés,  et 
par  conséquent  son  autorité  sur  les  esprits,  sont  atta- 
chées à  Tindépendance  et  à  la  vertu  de  ses  membres.  » 


«  La  persévérance  de  vos  suffrages  me  touche  pro- 
fondément; elle  honore  les  derniers  jours  de  ma  vie 
publique.  Je  devrais  peut-être  décliner  la  mission  à  la- 
quelle vous  me  rappelez;  homme  d'un  autre  temps,  vous 
le  savez,  je  conviens  moins  au  temps  présent  qui  a  tout 
renouvelé,  les  lois,  les  mœurs,  la  monarchie  elle-même. 
Cependant,  Messieurs,  puisque  vous  l'avez  voulu,  je  re- 
tournerai où  vous  me  renvoyez  ;  je  répondrai  à  votre 
confiance  par  mon  dévouement.  Dès  longtemps  je  vous 
appartiens  ;  c'est  ma  gloire.  Oserai-je  le  dire.  Messieurs  ? 
Le  gouvernement  représentatii',  puisse  l'expérience  me 
démentir  !  ce  gouvernement ,  premier  besoin  de  la 
France,  perd  de  son  énergie,  et  de  sa  vérité  même, 
dans  la  surabondance  de  notre  esprit  démocratique,  et 
dans  la  prépondérance  déclarée  de  l'ordre  matériel  sur 
l'ordre  moral,  qui  est  la  vie  des  nations.  Mais  il  reste,  il 
survivra  toujours  des  principes  supérieurs  aux  vicis- 
situdes des  gouvernements  et  des  sociétés,  qui  doivent 
être  défendus  dans  toutes  les  conjectures,  parce  qu'ils 
sont  le  patrimoine  sacré  de  l'humanité.  Toute  ma  vie 
vous  répond  que  je  serai  fidèle  à  cette  grande  cause,  qui 
est  celle  de  la  France  et  la  vôtre.  » 


Les  élections  n'apportèrent  pas  au  ministère  la  force 
qu'il  avait  espérée.  Le  parti  révolutionnaire  avait  perdu 
quelques  députés ,  mais  un  nouveau  parti  avait  déjà 
commencé  à  se  manifester,  et  il  était  destiné  à  exercer 
une  grande  et  continuelle  action  sur  le  gouvememeoL 
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Le  tiers  parti,  comme  on  Tappela  d'abord,  n'était  pas 
hostile  à  la  nouvelle  monarchie ,  mais  il  était  systémati- 
quement opposé  à  tout  ministère  qui  ne  provenait  pas 
de  lui,  et  il  voulait  rester  libre  de  combattre  les  projets 
et  de  blâmer  les  actes  du  gouvernement.  Cest  ce  qui 
fut  évident  dans  la  discussion  de  Tadresse. 

La  session  avait  été  convoquée  pour  obéir  à  la  dispo- 
sition légale  qui  imposait  l'obligation  d'assembler  les 
Chambres  dans  le  délai  de  trois  mois,  lorsqu'il  y  aurait 
eu  dissolution  de  la  Chambre  des  députés;  aussitôt 
après  la  discussion  de  l'adresse,  la  Chambre  fut  pro- 
rogée au  29  décembre. 

Le  jour  môme  où  l'adresse  fut  votée,  après  une  dis- 
cussion terminée  en  une  seule  séance,  M.  Royer-CoUard 
rendait  compte  de  l'impression  qu'il  en  avait  reçue. 

«  J'entrevois  que  cette  Chambre  différera  de  la  précé- 
dente ;  le  temps  seul  nous  apprendra  jusqu'à  quel  point 
les  ministres  sont  fort  mécontents  de  l'adresse;  leurs 
amis  voulaient  en  faire  sortir  l'approbation  du  passé  et 
une  sorte  de  réélection  ministérielle  concourant  avec 
celle  des  députés.  On  s'y  est  obstinément  refusé  dans  les 
bureaux  et  dans  la  commission.  La  Chambre  tient  bien 
les  principaux  d'entre  eux  pour  nécessaires;  c'est  de  ce 
poids-là  qu'ils  pèsent,  mais  elle  prétend  ne  point  s*en- 
gager  et  il  est  probable  que  daus  quelques  mois  elle 
reviendra  encore  plus  indépendante  et  par  conséquent 
plus  divisée  :  rien  au  delà.  —  Le  ridicule  de  la  séance 
d'aujourd'hui  qui  a  emporté  dans  un  seul  flot  la  disenssioa 
et  l'adoption  met  dans  tout  son  jour  la  faute  de  la  disse* 
lution  qui  nécessitait  une  session  d'été  sans  affaires;  les 
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élections  auraient  été  les  mêmes  au  mois  d'octobre  et 
peut  être  meilleures,  o 

Le  ministère  s'était  ressenti  de  cette  décomposition 
de  la  majorité.  Ainsi  que  dans  la  Chambre,  il  n'y  avait 
plus  accord  sur  la  ligne  de  conduite  que  devait  suivre 
le  gouvernement.  Tous  les  ministres  avaient  l'inten- 
tion de  défendre  la  monarchie  contre  les  attaques  de 
la  faction  révolutionnaire,  dont  les  efforts  étaient  secon- 
dés par  les  légitimistes  -,  mais  perdre  la  popularité  en 
no  faisant  aucune  concession  à  un  parti  qui  parlait  au 
nom  de  la  liberté,  et  qui  se  tenait  en  garde  contre  un 
retour  aux  traditions  de  la  monarchie  légitime  ou  à  la 
constitution  sociale  détruite  par  la  Révolution,  c'était 
un  motif  de  crainte,  qui  agissait  sur  plusieurs  membres 
du  cabinet.  Tous  étaient  disposés  à  se  défendre  contre 
les  conspirations  et  les  émeutes  \  mais  il  n'y  avait  plus 
unanimité  d'opinion  sur  les  lois  préventives,  ni  sur  le 
choix  des  hommes  appelés  aux  fonctions  publiques. 

Les  premiers  symptômes  de  ces  dissidences  intestines 
avaient  été  entrevus  lorsque  M.  le  duc  de  Broglie 
avait  donné  sa  démission.  Un  crédit  était  demandé  à  la 
Chambre  des  députés  pour  acquitter  une  créance  de 
vingt-cinq  millions  réclamée  depuis  longtemps  par  les 
États-Unis  d'Amérique.  Après  beaucoup  de  discussions, 
le  montant  de  cette  dette  avait  été  réglé  à  vingt-cinq 
millions  par  le  général  Sébastiani.  Ce  n'était  pas  une 
affaire  de  parti.  M.  de  la  Fayette  avait  coopéré  à  cette 
négociation,  et  ses  amis  ne  devaient  pas  avoir  de  mal- 
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veillance  contre  les  Américains.  Mais  les  opposants,  le 
groupe  des  légitimistes  et  ceux  à  qui  les  ministres  ne 
plaisaient  pas,  saisirent  cette  occasion  pour  placer  M.  de 
Broglie  dans  la  nécessité  de  se  retirer,  et  le  crédit  fut 
refusé.  Il  donna  sa  démission  ainsi  que  le  général  Sébas- 
tian!, qui  était  membre  du  conseil  sans  portefeuille. 
M.  de  Rigny  fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  le  vice-amiral  Jacob  le  remplaça  à  la  marine. 
En  même  temps,  le  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  fut  divisé.  Les  travaux  publics  furent 
réunis  au  ministère  de  l'intérieur ,  qui  fut  confié  a 
M.  Thiers.  Il  remplaçait  M.  d'Argout,  qui  fut  nommé 
gouverneur  de  la  Banque.  La  présidence  de  la  Cour  des 
comptes  fut  donnée  a  M.  Bartho,  les  sceaux  à  M.  Persil, 
et  M.  Duchâtel  fut  ministre  du  commerce. 

Cette  nouvelle  composition  du  ministère  avait  précédé 
de  quelques  jours  les  séditions  de  Lyon  et  de  Paris.  La 
détermination  de  déférer  le  jugement  de  cette  vaste 
conspiration  à  la  Cour  des  pairs  était  conforme  aux  lois, 
et  il  eût  été  impossible  de  confier  un  pareil  procès  à  un 
autre  tribunal.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  Tautorité 
souveraine  d*un  grand  corps  de  TÉtat  pour  instruire 
et  juger  une  cause  où  était  impliqué  le  sort  de  la 
France  et  de  son  gouvernement.  Jamais  tant  de  iails 
coupables  commis  dans  des  lieux  différents,  accompa- 
gnés de  circonstances  diverses,  et  toutefois  se  ralliant 
évidemment  à  une  pensée  et  à  une  action  cooi* 
mune,  n'avaient  été  compris  dans  une  même  pour- 
suite judiciaire.  Peu  de  jours  après  la  répression  des 
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émeutes,  on  comptait  quinze  cents  inculpés  déjà  anrèlél. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  ce  procès  aurait  une 
longue  durée  et  qu'il  présenterait  de  grandes  difficultés. 
On  pouvait  savoir  d'avance  que  ce  grand  tribunal  con- 
serverait consciencieusement  toutes  les  garanties  que 
les  lois  accordent  aux  accusés ,  et  leur  laisserait  ainsi 
toute  latitude  pour  braver  la  justice. 

Pendant  des  mois  entiers,  les  séances  de  la  Cour  des 
pairs  seraient  donc  la  préoccupation  de  Tesprit  public? 
N*était-il  pas  à  craindre  de  susciter  de  nouveaux  dé«- 
sordres,  en  voulant  faire  justice  de  ceux  qui  avaient  été 
réprimés? 

Cependant  il  y  allait  du  sort  de  la  France.  Si  les  pou- 
voirs publics  reculaient  devant  la  sédition,  et  se  recon<- 
naissaient  désarmés  contre  la  guerre  civile,  quelles  ne 
seraient  pas  l'ardeur  et  Tespérance  de  la  faction  révo- 
lutionnaire ! 

Pour  s'engager  dans  un  plan  de  conduite  si  difficile 
et  si  périlleux,  il  était  nécessaire  qu'un  parfait  accord 
régnât  dans  le  conseil  des  ministres.  M.  Guizot  et 
II.  Thiers  étaient,  en  ce  moment,  les  miristres  diri- 
geants; mais  ils  ne  disposaient  pas  de  la  volonté  du 
maréclial  Soult,  qui  n'était  pas  toujours  de  leur  avis. 
Cela  retardait  les  décisions,  lorsqu'il  était  si  nécessaire 
de  ne  pas  être  irrésolu,  ni  tardif.  Ils  proposèrent  au  Roi 
de  le  remplacer  par  le  maréchal  Gérard,  qui  n'avait  au- 
cun désir  d'ôtre  ministre.  Il  tenait  à  la  popularité  dont 
il  jouissait,  et  souhaitait  qu'au  lieu  de  poursuivre  le  pro» 
ces  commencé,  le  Roi  donnât  «  une  amnistie  générale;  » 
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il  fut  toutefois  nommé  ministre  de  la  guerre  et  prési- 
dent du  conseil.  Il  était  de  mauvaise  santé  et  se  mêlait 
peu  des  affaires.  Lorsque  approcha  le  moment  où  la  ses- 
sion allait  s'ouvrir,  il  donna  sa  démission.  H.  ramiral 
de  Rigny  fut  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  U 
guerre. 

Rappeler  le  duc  de  Broglie  comme  président  du  con- 
seil ne  semblait  pas  possible  dans  la  disposition  où  était 
la  Cliambre  des  députés.  M.  Mole  essaya  de  former  un 
cabinet  qui  aurait  donné  Tamnistie;  il  ne  trouva  point 
de  collègues  assez  considérables  pour  donner  au  minis- 
tère qu'il  aurait  présidé  l'autorité  qui  eût  été  nécessaire. 

M.  GuizotetM.  Thiers  ne  voulurent  point  se  séparer: 
ils  étaient  Tun  et  l'autre  opposés  à  Famnistie.  Le  Roi 
ne  pouvait  donc  former  un  ministère  qu'en  le  prenant 
dans  le  tiers  parti ,  qui  ne  pouvait  lui  présenter  des 
hommes  recommandés  par  la  renommée.  M.  Dupin  sa- 
tisfaisait à  cette  condition,  mais  il  avait  toujours  craint 
la  responsabilité  ministérielle,  et  prétendait  d'ailleurs 
que  le  Roi  ne  devait  avoir  ni  autorité,  ni  influence  dans 
le  conseil.  Il  ne  fut  pas  ministre,  mais  ce  fut  lui  qui 
donna  au  Roi  un  cabinet  tiré  du  tiers  parti.  M.  le  duc 
de  Bassano  fut  ministre  de  Tintérieur  et  président 
du  conseil,  le  général  Bernard  ministre  de  la  guerre, 
M.  Charles  Dupin  ministre  de  la  marine,  M.  Teste 
ministre  du  commerce,  M.  Persil  garde  des  sceaux. 
M.  Passy  ministre  des  iinances,  M.  Bresson  des  affaires 
étrangères,  ramiral  Duperré  de  la  marine. 

L'élonnement  fut  grand  en  voyant  ce  ministère  com- 
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posé  d'hommes  qui,  pris  a  part,  avaient  sans  cloute  leur 
valeur,  mais  qui  n'étaient  pas  au  courant  des  affaires 
de  gouvernement ,  qui  ne  connaissaient  pas  les  diffi* 
cultes  et  les  dangers  de  la  situation,  que  le  Roi  con- 
naissait à  peine  et  qui  n'avaient  point  Thabitude  de 
traiter  avec  lui.  C'était  un  ministère  tel  que  pouvait  le 
donner  le  tiers  parti.  Il  représentait  cette  fraction  de 
la  Chambre  dont  le  caractère  et  Topinion  consistaient 
à  critiquer  et  à  blâmer  le  pouvoir,  à  accorder  moins  aux 
conservateurs  et  à  concéder  plus  aux  libéraux  démocra- 
tiques :  tel  devait  être  leur  programme.  —  «  Notre  mi- 
ce  nistère  sera  la  restauration  de  la  révolution  de  Juil- 
•c  let.  »  —  Ainsi  parlait  un  des  nouveaux  ministres. 
Ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  plus  d'expérience  du 
gouvernement  ne  croyaient  pas  que  leur  ministère  fût 
viable.  C'était  aussi  la  pensée  du  public.  Ils  donnèrent 
leur  démission  cinq  jours  après  leur  nomination. 

Le  Roi  revint  à  M.  Guizot  et  à  M.  Thiers  :  ils  recom- 
posèrent le  ministère  du  1 1  octobre.  M.  de  Rigny  reprit 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  M.  Humann  re- 
vint aux  finances,  M.  Duchâtel  fut  ministre  du  com- 
merce. M.  Thiers  et  M.  Guizot  furent  comme  aupara- 
vant ministres  de  rintcricur  et  de  Tinslruction  publique. 

La  session  avait  cté,  non  pas  close,  mais  prorogée, 
de  sorte  qu'il  n'y  eut  pas  de  séance  d'ouverture,  point 
de  discours  du  trône,  ni  d'adresse  au  Roi.  MaisTadresse 
votée  précipitamment  et  dont  les  ministres  avaient  été 
si  mécontents  restait  en  témoignage  du  peu  de  faveur 
que  leur  accordait  la  Chambre.  Cette  adresse  avait  été 
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la  cause  de  leur  retraite  et  de  la  formation  éphémère 
d*un  ministère  du  tiers  parti.  Maintenant,  les  ministres 
reparaissaient  devant  la  Chambre;  il  leur  faisait  donc 
obtenir  un  vote  de  conOanee,  qui  désavouât  la  mal- 
veillance manifestée  par  Tadresse. 

Après  une  discussion  vive,  la  Chambre,  satisfaite  des 
explications  données  parles  ministres,  déclara  que  la 
politique  suivie  par  le  gouvernement  était  conforme 
aux  principes  exprimés  dans  Tadresse.  Cette  satisfaction, 
qui  n^était  point  complète,  fut  adoptée  par  une  majorité 
sur  laquelle  le  ministère  ne  pouvait  pas  compter  avec 
certitude.  Le  tiers  parti  avait  été  vaincu,  mais  il  restait 
dangereux;  il  lui  était  impossible  de  produire  un  mi- 
nistère, mais  il  avait  des  chances  pour  rendre  diflicile  le 
gouvernement  d*un  autre  parti.  A  lui  se  ralliaient  les 
ambitieux  et  les  malveillants,  qui  n'étaient  pas  éloignés 
do  contracter  une  coalition  avec  le  parti  démocratique. 

Quelques  semaines  après  le  vote  de  confiance,  le  duc 
de  Trêvise,  qui  n*avait  accepté  le  ministère  qu*à  la  con- 
dition do  ne  pas  le  conserver  longtemps,  donna  sa  dé- 
niioftirtn.  (|iin  !in  mauvaise  santé  rendait  nécessaire.  Le 
fini  niirnit  «fiiiliaité  le  retour  du  maréchal  Soult,  mais  il 
f''tMit  ;fti'fitM|i(iiil)lr  avec  plusieurs  membres  du  conseil. 
I  f  liito  tifttti  l'Hiirait  accepté  pour  président;  ainsi  re- 
i-MiiiMti  nti:it'.ii(  lt*s  incertitudes  et  les  diverses  combi- 
ntiiii'iid  uiinibttMiclles.  M.  Mole  essaya  de  former  un 
iiiiiii>irri:,  (111  (lii  s\'ntendre  avec  celui  qui  existaîL 
r<*ri  invMilutioiis  inquiétaient  la  Chambre  des  dépu- 
t(*N,  (|(ii  demanda  dos  explications.  Enfin  presque  tous 
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les  députés  de  la  majorité  se  décidèrent  à  donner  A 
M.  Thiers  et  à  M.  Guizot  Tassurance  que  la  Chambre 
verrait  avec  satisfaction  M.  le  due  de  Broglie  nommé 
président  du  conseil. 

Cette  déclaration  mit  fin  à  toutes  les  incertitudes, 
M.  de  Broglie  rentra  aux  affaires  étrangères  et  présida 
le  conseil.  Le  maréchal  Maison  fut  rappelé  de  Péters- 
bourg,  où  il  était  ambassadeur,  pour  être  ministre  de 
la  guerre,  et  M.  de  Rigny  fut  ministre  sans  portefeuille. 
Le  crédit  demandé  Tannée  précédente  pour  acquitter  la 
créance  américaine  fut  accordé  après  une  discussion 
où  M.  Thiers  répliqua  aux  orateurs  qui  s'opposaient 
encore  à  cette  allocation. 

Toutes  ces  mutations  ministérielles,  ces  majorités  in- 
certaines et  variables,  la  formation  d'un  parti  qui, 
sans  être  hostile  à  la  nouvelle  monarchie,  lui  refusait 
les  moyens  de  se  défendre  contre  ses  ennemis,  n*étaient 
point  des  signes  de  stabilité  et  de  durée.  La  situation  de- 
venait révolutionnaire-,  M.  Royer-Collard  la  contemplait 
avec  une  tristesse  dédaigneuse.  Les  etTorts  et  le  cou- 
rage de  ceux  de  ses  amis  qui  prenaient  part  au  gouver- 
nement ne  lui  inspiraient  aucune,  espérance,  il  ne  ces- 
sait pas  de  leur  être  attaché,  mais  il  s'éloignait  d'eux 
et  ne  recherchait  pas  leur  conversation.  Sans  former  de 
nouvelles  et  intimes  relations,  il  accueillait  volontiers 
la  confiance  que  lui  témoignaient  des  hommes  politi- 
ques indépendants  ou  même  opposants,  et  il  n'était  |uis 
insensible  à  leur  déférence. 

En  ce  moment,  ce  n'étaient  point  les  séances  de  la 
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Chambre  des  députés  qui  préoccupaient  le  public.  L'im- 
mense procès  attribué  à  la  Cour  des  pairs  était  deveno 
un  drame  dont  les  scènes  et  les  épisodes  absorbaient 
rintérêt  universel.  Les  séances  étaient  des  émeutes,  la 
défense  des  accusés  une  déclamation  insultante  contre 
les  juges.  Un  journal  avait  imprimé  une  lettre  adressée 
aux  prévenus  pour  leur  offrir  de  former  un  comité  de 
défense  ;  cette  lettre  portait  cent  dix  signatures.  Tous 
les  hommes  de  lettres,  tous  les  journalistes  appartenant 
au  parti  républicain  et  deux  députés  figuraient  sur 
cette  liste.  La  lettre  était  un  tissu  d'injures  contre  h 
pairie  et  le  gouvernement,  une  apologie  des  délits  pour- 
suivis par  la  Cour,  et  une  menace  de  nouvelles  séditions. 
L'autorisation  de  la  Chambre  des  députés  était  néces- 
saire pour  traduire  en  justice  deux  de  ses  membres. 
Cette  question  occupa  deux  séances  presque  aussi  ora- 
geuses que  les  audiences  de  la  Cour  des  pairs.  Un  des 
(^eux  députés  déclara  qu'il  n'avait  point  Signé  la  lettre, 
et  que  le  journaliste  Tavait  souscrite  de  son  nom  sans 
son  aveu.  L\nutre  député  refusa  de  répondre,  et  se 
borna  à  protester  contre  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs.  Il  y  eut  donc  à  délibérer  relativement  i  lui.  L'ex- 
trême gauche  et  M.  Dupin,  ainsi  que  plusieurs  députés 
du  tiers  parti,  parlèrent  et  votèrent  contre  raulorisi- 
tion  ^  mais  elle  fut  prononcée  par  une  majorité  évidente, 
l-n  journaliste,  en  rendant  compte  de  cette  discussion. 
traitait  les  députés  qui  avaient  voté  pour  Tautorisation 
K  d  assommeurs  législatifs-,  »  il  fut  proposé  de  le  tra- 
duire à  la  barre  de  la  Chambre.  Ce  fut  encore  une  iisr 
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cussion  violente;  car  il  y  avait  maintenant  un  parti  em- 
pressé à  défendre  les  actes  et  les  écrits  des  ennemis 
déclarés  du  gouvernement.  Ce  parti  fut  encore  en  mi- 
norité :  le  journaliste  fut  condamné. 

Quatre-vingt-six  signataires  de  la  lettre  poursuivie 
par  la  Chambre  des  pairs  comparurent  à  sa  barre.  Deux 
accusés  se  déclarèrent  auteurs  de  la  lettre;  ils  l'avaient 
fait  imprimer,  souscrite  de  signatures  qui  n'avaient  pas 
été  réellement  données.  Tous  les  autres  accusés  attestè- 
rent qu'il  en  était  ainsi.  Plusieurs  d'entre  eux  ajoutèrent 
qu'ils  partageaient  les  opinions  exprimées  dans  la  lettre. 
M.  Trélat  et  M.  Michel  de  Bourges,  qui  s'étaient 
avoués  auteurs  du  délit,  furent  entendus  dans  leur  dé- 
fense. M.  Trélat  fut  plus  violent  et  plus  injurieux  qu'il 
ne  l'avait  été  dans  la  lettre.  M.  Michel  fut  habile  et  mo- 
déré; il  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  et  mille  francs 
d'amende,  M.  Trélat  à  trois  ans  de  prison  et  dix  mille 
francs  d'amende.  De  moindres  peines  furent  prononcées 
contre  les  prévenus  qui  ne  s'étaient  point  présentés  ou 
qui  avaient  refusé  de  répondre. 

La  session  législative  semblait  toucher  à  son  terme, 
mais  le  procès  devait  se  prolonger.  Ainsi  la  situation 
était  loin  d'être  calme.  On  pouvait  craindre  que  quelque 
désordre  imprévu  mit  le  gouvernement  dans  la  néces^ 
site  de  prendre  des  mesures  où  l'intervention  de  la 
Chambre  des  députés  serait  indispensable.  La  clôture 
ne  fut  donc  pas  prononcée;  les  séances  furent  suspen- 
dues, et  en  fait  la  Chambre  des  députés  fut  prorogée 
pendant  que  la  Cour  des  pairs  continuait  sa  triste  tâche. 
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Le  silence  de  la  tribune  aurait  pu  tranquilliser  les  es- 
prits, mais  les  audiences  du  procès ,  la  fureur  des  jour- 
naux révolutionnaires,  la  fermentation  des  sociétés  se- 
crètes, la  certitude  où  Ton  était  qu'elles  tramaient 
des  complots,  répandaient  une  inquiétude  universelle. 
On  parlait  d'une  entreprise  contre  la  personne  du  Roi, 
et  de  Tarrestation  des  auteurs  de  ce  coupable  projet.  Ce 
n*était  pas  sans  une  vague  appréhension  qu*on  savait  le 
Roi  décidé  à  passer  le  28  juillet,  date  solennelle  de  la 
révolution  de  1830,  une  revue  de  la  garde  nationale  et 
de  la  troupe  de  ligne,  rangées  depuis  la  Madeleine  jus- 
qu'à la  place  de  la  Rastille. 

Ces  craintes  furent  réalisées  par  Thorrible  forfait  de 
Fieschi  arrêté  au  moment  de  Tattentat.  Il  commença 
par  déclarer  qu'il  n*avait  aucun  complice,  et  que  son 
crime  ne  lui  avait  pas  été  inspiré  par  une  opinion  poli- 
tique. Mais  on  découvritbientôt  qu'il  avait  été  poussé  à 
ce  crime  par  deux  hommes,  qui  lui  avaient  facilité  tous 
les  moyens  de  fabriquer  sa  machine.  Ces  deux  com- 
plices, dont  les  noms  sont  devenus  aussi  célèbres  que  le 
sien,  Morey  et  Pépin,  faisaient  Tun  et  Tautre  partie  de 
la  Société  des  droits  de  Thomme,  où  se  tramaient  les 
complots  et  les  séditions  qui  ne  cessaient  de  trotibler  la 
paix  publique.  Us  étaient  en  communicatiou  directe 
avec  les  chefs  de  cette  association  et  du  parti  républi- 
cain, déjà  compromis  dans  les  insurrections  do  Paris  et 
de  Lyon.  La  complicité  eOective  n'était  nulleaienl  prou- 
vée ,  mais  la  connaissance  et  l'approbation  de  ce  criminel 
projet  semblait  évidente.   Depuis  quelques  jours  les 


ATTENTAT  DE  F1E8CH1.  495 

journaui  révolutionnaires  se  réjouissaient  d'avance  de 
l'assassinat  du  roi  Louis-Philippe,  publiaient  leurs  abo- 
minables espérances  en  donnant  la  célébration  des  jour- 
nées de  Juillet  pour  date  à  leur  accomplissement.  Alors, 
et  à  toute  époque,  des  écrivains  appartenant  à  cette  opi- 
nion^ ont  honoré  la  mémoire  des  assassins  et  professé 
que  le  crime  est  licite  et  même  digne  de  louange,  quand 
il  est  inspiré  par  Tenthousiasme  démocratique. 

Hormis  les  fanatiques  ennemis  du  Roi,  il  n'y  eut  per- 
sonne dans  la  France  entière  qui  ne  lût  ému  de  dou- 
leur et  d'indignation.  11  y  eut  dans  le  premier  moment 
une  sorte  de  stupeur,  mais  bientôt  le  sentiment  public 
s'anima  non-seulement  contre  les  assassins,  mais  contre 
le  parti  dont  ils  avaient  été  les  instruments.  On  se  de- 
manda ce  que  serait  devenue  la  France  livrée,  par  la 
mort  du  Roi,  aux  féroces  insensés  qui  détestaient  en 
lui  Tordre  public  et  le  règne  des  lois. 

Les  ministres  se  seraient  regardés  comme  coupables 
s'ils  n*avaient  pas  écouté  et  partagé  le  sentiment  public. 
On  admirait  le  courage,  le  calme,  la  noble  contenance 
du  Roi,  qui  n'avait  pas  eu  un  instant  de  trouble,  et  ne 
s'était  pas  même  aperçu  qu'une  balle  avait  eflleuré  son 
front  et  y  avait  laissé  la  trace  d'une  contusion.  Dès  le 
jour  même,  une  proclamation  annonça  (|ue  les  réjouis- 
sances n'auraient  pas  lieu,  et  qu'il  n'y  aurait  d'autre  so- 
lennité que  le  convoi  funèbre  des  dix-huit  victimes  de 
l'attentat,  parmi  lesquelles  étaient  le  maréchal  duc  de 
Trévise  et  deux  généraux. 

Quelijues  paroles  de  cette  proclamation  indiquaient  la 
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nécessité  de  réprimer  les  artisans  de  désordre  et  les  pro- 
vocations au  crime,  qui  répandaient  tant  d'indignation 
et  d'alarme  dans  toute  la  nation,  a  Mon  gouvernement^ 
((  disait  le  Roi,  connaît  ses  devoirs,  il  les  remplira.  » 

Le  5  août  un  convoi  de  chars  funéraires  suivit  le  bou- 
levard et  se  rendit  aux  Invalides.  Le  Roi,  sa  famille  et 
les  grands  corps  de  TÉtat  assistèrent  au  service  funèbre. 

La  Chambre  des  députés  avait  suspendu  ses  séances, 
mais  la  session  n'était  point  close  ^  elle  se  réunit  le  4  août, 
et  les  ministres  lui  présentèrent  une  communication  du 
gouvernement.  Le  duc  de  Rroglie  monta  à  la  tribune, 
et  après  avoir,  avec  une  triste  solennité,  exposé  les  cir- 
constances qui  répandaient  une  consternation  général<3 
et  tant  d'inquiétude  pour  l'avenir,  il  déclara  «  que  le 
a  conseil  du  Roi  n'avait  pas  trouvé  dans  la  législation 
«  actuelle  les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer  les 
tt  déplorables  attaques  qui  désolaient  et  effrayaient  la 
«  nation.  — Cest  au  nom  de  la  France,  c'est  pour  elle, 
«  disait-il,  que  nous  venons  vous  proposer  les  mesures, 
((  qui  seules  nous  semblent  propres  à  la  rassurer  et  à 
«  mettre  hors  de  péril  la  personne  du  Roi  et  la  consti- 
u  tution  de  l'État.  » 

Après  ce  discours,  le  garde  des  sceaux  présenta  trois 
projets  de  loi  qui  modiliaient  la  législation  delà  presse, 
du  jury  et  des  cours  d'assises. 

Au  sentiment  unanime  qui  semblait  avoir  rapproché 
les  diverses  fractions  de  la  Chambre  dans  l'indignation 
et  riiorreur  de  l'attentat  du  28  juillet  succéda  une 
dissidence  prononcée.  L'opposition  libérale  vit  dans  ces 
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projets  une  diminution  et  presqu'une  suppression  des 
garanties  données  par  les  lois  sur  la  presse  et  par  la  pro- 
cédure des  cours  d'assises.  On  croyait,  et  les  ministres 
ne  s'en  défendaient  pas,  quils  avaient  conçu  ces  pro- 
jets de  lois  avant  le  crime  de  Fieschi ,  et  on  leur  repro- 
chait de  mettre  à  profit  la  circonstance  et  Texaltation  de 
Tesprit  public  pour  obtenir  l'assentiment  des  Chambres. 
En  effet,  les  incidents  du  procès  d'avril,  la  vaste  en- 
quête à  laquelle  la  Cour  des  pairs  avait  procédé,  suf- 
fisaient pour  démontrer  que  la  législation  ne  laissait 
pas  aux  pouvoirs  publics  la  possibilité  de  se  défendre. 

Les  commissions  chargées  d'examiner  les  projets  y 
ajoutèrent  même  des  dispositions  plus  efficaces.  Le  pro- 
jet relatif  aux  cours  d'assises  était  conforme  aux  pro- 
cédés que  la  Cour  des  pairs  avait  dû  employer,  pour 
que  la  résistance  et  les  emportements  tumultueux  des 
accusés  n'arrêtassent  pas  le  cours  de  la  justice.  Ce 
projet  fut  adopté  par  une  majorité  de  212  voix  con- 
tre 72. 

La  loi  sur  le  jury  changeait  la  majorité  qui  était  pres- 
crite pour  prononcer  la  culpabilité.  La  majorité  simple 
c'est-à-dire  de  sept  contre  cinq,  devait  désormais  suf- 
fire, tandis  que  le  Code  exigeait  la  majorité  de  huit 
contre  quatre.  Après  une  discussion  longue  et  animée, 
le  ministère  consentit  à  un  amendement  ainsi  conçu  :  — 
a  Lorsque  la  déclaration  de  culpabilité  sera  rendue  à  la 
<c  majorité  simple,  la  majorité  de  la  cour  aura  le  droit 
«  de  renvoyer  l'affaire  a  une  autre  session.  »  —  Une 
peine  nouvelle  était  instituée  :  —  «  Le  condamné  à  la 
II.  Si 
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«  déportation  pouvait  être  détenu  au  lieu  où  il  serait 
«  transporté.  »  Cet  article  fut  aussi  adopté.  —  Le  prin- 
cipe du  vote  secret  dans  la  délibération  du  jury  fut 
introduit  dans  la  loi. 

Le  plus  important  et  le  plus  combattu  des  trois  pro- 
jets, c'était  la  loi  sur  la  presse,  que  tous  les  opposants 
regardaient  comme  le  palladium  des  libertés,  comme  le 
moyen  d'action  sur  Tesprit  public,  comme  le  droit  d'ap- 
pel contre  le  pouvoir  du  gouvernement  et  de  la  majo- 
rité parlementaire.  Dans  ce  projet  d'une  nouvelle  poUcf 
Je  la  presse ,  Toffense  a  la  personne  du  Roi,  l'attaque 
contre  le  principe  du  gouvernement,  étaient  classées, 
non  plus  comme  délit,  mais  comme  attentat  :  ce  qui 
comportait  une  augmentation  de  peine.  —  Les  gérant^ 
des  journaux  devaient  faire  connaître  les  auteurs  da 
articles  incriminés.  —  Les  dessins,  gravures,  litho- 
graphies ne  pouvaient  être  mis  en  vente  et  publiés  saui 
une  autorisation  préalable. 

La  commission,  dont  M.  Sauzetfut  rapporteur,  pru- 
])0sait  quelques  amendements  aggravants.  Alors,  comme 
toujours,  la  liberté  de  la  presse  excitait  presque  autant 
de  vivacité  dans  l'opinion  qui  la  redoute,  que  daD< 
Topinion  qui  ne  veut  pas  se  dessaisir  de  sou  arme  la  plu> 
puissante. 

Le  ])roniicr  qui  attaqua  le  projet  fut  M.  de  Lamartine 
—  (i  C'était,  disait-il,  une  loi  de  martyre  et  de  mort 
u  contre  la  pi*esse.  x>  Il  ne  nia  pas  le  mal  quelle  pouviit 
faire,  mais  ajouta  que  son  action  était  aussi  salulairv. 
«c  —  La  honte  du  pays  et  du  temps  rejaillira  sur  uo» 


iN 


LOI  SUR  LA  PRESSE.  499 

«  si  nous  l'adoptons  ;  ce  serait  un  escamotage  du  pou- 
«  Toir«  Il  n'est  pas  bon  ni  pour  vous,  ni  pour  nous, 
f^  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnent  quel- 
«  quefois  à  ceux  qui  les  asservissent,  jamais  à  ceux  qui 
Il  les  trompent.  » 

Ce  discours  fut  irès-applaudi ,  sans  avoir  beaucoup 
d'action  sur  les  partisans  de  la  loi.  La  discussion  se  pro- 
longea pendant  trois  séances.  Un  discours  de  M.  de 
Broglie  produisit  un  grand  effet,  et  la  Chambre  voulait 
fermer  la  discussion.  —  «  Votons  d'enthousiasme,  m 
disaient  ironiquement  les  chefs  de  l'opposition. 

M.  Royer-CoUard  avait  été  gravement  malade.  Le 
i3  août  il  avait  écrit  au  président  de  la  Chambre  pour 
s'excuser  de  ne  point  partager  les  travaux  de  la 
Chambre.  Mais  on  savait  qu'il  avait  le  dessein  de  parler 
dans  cette  discussion;  c'était  surtout  pour  qu'il  fût 
entendu  que  l'opposition  n'avait  pas  voulu  que  la  dis- 
cussion [fût  fermée.  Ce  fut  avec  un  intérêt  vif  et  una- 
nime qu'on  le  vit  monter  à  la  tribune  le  25  août. 

t  Messieurs, 

u  N'ayant  pu  embrasser  toute  la  loi  dans  la  discussion 
générale,  j'ai  demandé  la  parole  sur  Tart.  l*',  qui  eu 
marque  le  caractère  et  le  but,  et  qui  la  résume  en  quelque 
sorte.  Permettez-moi  de  vous  présenter  en  peu  de  mois 
quelques  considérations  qui  resteront  au-dessous  du 
sujet;  mais  j'ai  dû  consulter  mon  devoir  plus  que  mes 
forces  ;  j'ai  besoin  de  votre  indulgence.  Je  n'ai  rien  à 
dire  aujourd'hui  de  l'attentat  qui  a  été  l'occasion  de 
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cette  loi,  si  ce  n'est  qu'il  a  été,  oserai-je  dire,  ennobli 
devant  l'Europe  et  devant  la  postérité  par  la  magna- 
nimité royale.  L'admiration  respectueuse  qu'elle  inspire 
sera,  je  n'en  doute  pas,  plus  utile  à  la  cause  de  l'ordre 
que  les  mesures  de  rigueur  qui  vous  ont  été  présentées. 
(A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  !) 

((  Il  s'agit  de  la  presse.  Je  n'ai  nulle  sympathie  ponr 
le  désordre.  Si  vous  savez  des  répressions  efficaces  que 
la  Charte  avoue  et  que  la  prudence  conseille,  je  les  ap- 
puierai. Mais,  Messieurs,  il  y  a  sur  la  presse  des  vérités 
acquises  qui  sont  sorties  victorieuses  de  nos  longues  dis- 
cussions, qui  ont  pénétré  peu  à  peu  dans  les  esprits,  et 
qui  forment  aujourd'hui  la  rdson  publique  ;  celles-ci, 
par  exemple  :  le  bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  insé- 
parables ;  il  n'y  a  pas  la  liberté  sans  quelque  licence;  le 
délit  échappe  à  la  définition,  l'interprétation  reste  arbi- 
traire. Le  déUt  lui-même  est  inconstant;  ce  qui  est  délit 
dans  un  temps  ne  l'est  pas  dans  un  autre.  Ces  iné- 
puisables vérités  ont  été  élevées  à  la  démonstration,  et 
c'est  par  elles  que  nous  sommes  arrivés  ft  la  grande  con- 
quête, à  la  conquête  nationale  de  l'attribution  de  la 
presse  au  jury.  En  effet,  si  les  jugements  de  la  presse 
sont  arbitraires,  ils  ne  doivent  pas  être  confies  à  un  tri- 
bunal permanent  ;  ce  serait  une  tyrannie  constituée.  Si 
les  délits  de  la  presse  sont  mobiles,  ils  réclament  un  tri- 
bunal également  mobile,  qui,  se  renouvelant  perpétuel* 
lement,  exprime  sans  cesse  les  divers  états  des  eqirits 
et  les  besoins  changeants  de  la  société.  Autant  VOBS 
attribuerez  d'eiiicacité  à  la  presse,  plus  vous  ezagérerei 
sa  puissance,  et  mieux  vous  établirez  que  la  soeiété  a  dû 
se  réserver  dans  le  jury  une  participatiou  directe  an 
jugements  de  la  presse.  C'est  à  cette  conditioii  aetk- 
ment  qu'elle  jouit  de  la  liberté  politique  et  qu'elle  s'ap» 
partient  u  elle-même. 
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«  Je  viens  à  la  loi.  Elle  n'est  pas  franche,  cette  loi;  ce 
qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire.  Par  nn  snbter- 
fàge  peu  digne  de  la  gravité  du  gouvernement,  en 
appelant  tout  à  coup  attentat  ce  qui  est  délit  selon  la  loi 
et  selon  la  raison,  les  délits  les  plus  importants  de  la 
presse  transformés  sortent  du  jury,  et  s'en  vont  clan- 
destinement à  la  Chambre  des  pairs.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  une  simple  possibilité,  une  faculté  dont  on 
usera  discrètement.  Vaine  assurance!  il  ne  s'agit  pas  de 
ce  que  vous  ferez  ;  la  loi  ne  le  sait  pas,  vous  ne  le  savez 
pas  vons-mémes  ;  il  s'agit  de  ce  que  vous  aurez  le  pou- 
voir de  faire.  Or  le  pouvoir  de  faire  est  dans  l'ordre 
légal  le  fait  même  ;  la  faculté  est  l'action.  Par  le  délit 
érigé  en  attentat,  le  jury  est  destitué,  spolié  de  ses  attri- 
butions constitutionnelles.  A  la  bonne  heure  ;  je  nln- 
voque  pas  la  bonne,  foi,  je  n'invoque  pas  la  Charte,  trop 
faible  recours  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  au  delà  :  cette 
destitution  est  une  sérieuse  entreprise.  Le  jury.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  de  ces  juridictions  vulgaires  dont 
la  plume  du  légiste  se  joue,  et  qu'elle  élève  ou  abaisse 
à  son  gré;  ce  n'est  pas  même  une  juridiction,  c'est  une 
institution  politique,  c'est  comme  vous,  et  au  même 
degré  de  souveraineté,  le  pays  lui-même.  Et  comment  le 
jury  a-t-il  encouru  la  disgrâce  dont  il  est  frappé?  On  l'a 
dit  de  mille  manières  ;  on  se  défie  de  lui  ;  il  ne  con» 
damne  pas  assez.  U  ne  condamne  pas  assez  I  Ne  voyez- 
vous  pas.  Messieurs,  qu'on  s'attaque  à  la  conscience  des 
jurés  T  car  c'est  dans  leur  conscience  qu'ils  prononcent. 
Ne  vous  reviendra-t-il  pas  en  mémoire  que  les  jurés  sont 
vos  électeurs,  marqués  du  même  sceau  que  vous,  et, 
comme  vous,  dépositaires  de  la  souveraineté?  Si  vous 
vous  défiez  d'eux  aujourd'hui ,  ne  pourront-ils  pas  on 
jour  aussi  se  défier  de  vous  ?  et  certes  ceserait  ibon  droit; 
car  je  déclare,  moi,  que  je  me  défie  profondément  d'un 
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pouvoir,  quel  qu'il  soit,  qui  se  défie  de  la  justice  même 
ordinaire,  à  plus  forte  raison  de  la  justice  du  pays.  [A 
gauche.  Très-bien  !  très-bien  I) 

c(  C'est  cette  défiance  invétérée  des  mauvais  gouver- 
nements qui  leur  a  fait  inventer  pour  leur  service  toutes 
les  tyrannies  judiciaires,  tribunaux  révolutionnaires, 
cours  spéciales,  cours  prévôtales.  Je  ne  compare  ni  les 
temps,  ni  les  hommes,  il  y  aurait  grande  injustice  :  je 
ne  compare  que  les  situations.  Il  est  avéré  que  le  gou- 
vernement veut  une  autre  justice  de  lapresse  que  la  jus- 
tice du  pays  dont  il  se  défie,  qu'il  veut  une  justice  spé- 
ciale. N'osant  la  proposer,  car  il  n'oserait,  que  fait-il?  Il 
a  recours  à  une  nouvelle  transformation.  C'est  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  sera  sa  cour  spéciale,  sa  cour  prévôtale. 
Oui,  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs,  déjà  cour  spéciale 
de  l'émeute,  on  la  fait  encore  cour  spéciale  de  lapresse. 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  mérité  ce  trai- 
tement. Elle  n'existe  pas  pour  être  un  instrument  de 
gouvernement,  instrumentum  regni^  selon  l'énergique 
expression  de  Tacite.  Essentiellement  pouvoir  politique, 
accidentellement  pouvoir  judiciaire  dans  de  rares  cir- 
constances où  l'État  lui-même  intervient,  placé,  je  dirais 
volontiers  relégué  dans  la  sphère  la  plus  haute  de  la 
région  politique,  d'où  il  domine  par  sa  dignité  et  par  le 
respect  de  son  impartiaUté  toutes  nos  agitations,  c'est  ce 
pouvoir  si  élevé,  que  je  caractérise  encore  bien  faible- 
ment, qu'on  fait  descendre  à  l'hiimiliante  condition  de 
cour  spéciale,  de  cour  prévôtale,  assise  sur  les  mines  de 
la  justice  du  pays  violée  dans  son  sanctuaire.  Et  dans  ce 
misérable  état  elle  sera  saisie  par  la  réquisition  arbi- 
traire ,  capricieuse  du  gouvernement ,  tandis  qve  la 
Chambre  des  lords  ne  l'est  que  par  l'accusation  de  h 
Chambre  des  communes,  le  Sénat  américain  par  l'accu- 
sation de  la  Chambre  des  représentants  qui  n'accuse  que 
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les  fooctionnaires  publics,  et  le  Sénat  américain  ne  pro- 
nonce d'autre  peine  que  l'incapacité  politique,  le  fait, 
quel  qu'il  soit,  étant  toujours  renvoyé  au  jury. 

«  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  n'est  que  trop 
affaiblie,  elle  n'a  éprouvé  que  trop  de  revers.  Mutilée 
dans  ses  membres,  dépouillée  dans  sa  prérogative  vitale, 
compromise  tout  à  l'heure  dans  un  procès  qui  lui  était 
étranger  et  auquel  on  Ta  fatalement  dévouée ,  elle  a 
besoin  qu'on  ménage  enfin  sa  dignité.  Si  loin  déjà  de 
son  origine,  elle  est  encore,  vous  le  savez,  l'asile  de 
toutes  les  illustrations  de  la  France,  de  toutes  nos 
gloiies  poUtiques,  militaires,  civiles;  elle  renferme  cer- 
tainement beaucoup  de  vertus  éprouvées;  et  cependant, 
si  elle  subit  l'affront  qu'on  lui  prépare,  elle  périra.  Un 
tribunal  permanent  juge  de  la  presse,  perpétuellement 
battu  par  les  Ilots  irrités  des  partis,  s'abîmera  bientôt 
dans  rimpuissfimce.  Alors,  Messieurs,  alors  la  Chambre 
des  pairs  décriée,  avihe,  frappée  de  mort  politique,  ne 
pourra  plus  revivre  que  par  l'élection.  La  Chambre  des 
pairs  élective,  voilà.  Messieurs,  la  dernière  et  inévitable 
conséquence  de  la  loi.  Je  le  veux  bien;  mais  ce  n'est  pas 
par  cette  voie  qu'il  faudrait  y  arriver.  £t  si  nous  y  arri- 
vons en  effet,  une  Chambre  des  pairs  élus  ne  s'en- 
richira pas,  soyez-en  sûrs,  de  la  dépouille  du  jury.  (Sen- 
sation.) 

«  Il  reste  beaucoup  à  dire.  Messieurs,  je  le  sens  péni- 
blement; mais  il  ne  m'est  pas  donné  en  ce  moment 
d'achever  mes  pensées.  Je  jetterai,  en  finissant,  un  coup 
d'œil  sur  notre  situation.  Le  mal  est  grand,  je  le  sais  ; 
je  le  déplore  avec  vous.  Si,  en  recherchant  ses  causes, 
noua  les  découvrons,  nous  n'aurons  peut-être  pas  encore 
découvert  le  remède,  mais  nous  nous  préserverons  au 
moins  d'adopter  comme  remède  une  aggravation  du 
mal.  Oui,  Messieurs,  le  mal  est  grand,  il  est  infini;  loin. 
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de  moi  de  triompher  à  le  décrire  I  Mais  est-ii  d'iiier? 
Est-il  d'nvaut-bier  ou  de  trois  ans,  comme  on  semble  le 
croire  ?  Est-il  tout  entier  dans  la  licence  de  la  presse? 
Enhardi  par  Tâge,  je  dirai  ce  que  je  pense,  ce  que  j'ai 
vu.  U  y  a,  Messieurs,  une  grande  école  d'immoralité 
ouverte  depuis  cinquante  ans,  dont  les  enseignements, 
bien    plus    puissants    que   les  journaux  ,  retentissent 
aujourd'hui  dans  le  monde  entier.  Cette  école,  ce  sont 
les   événements  qui   se  sont  accomplis  presque  sans 
relâche  sous  nos  yeux.  Repassez-les  :  le  6  octobre,  le 
10  août,  le  21  janvier,  le  31  mai,  le  18  fructidor,  le 
18  brumaire  ;  je  m'arrête  là.  Que  voyons-nous  dans  cette 
suite  de  révolutions  ?  La  victoire  de  la  force  sur  l'ordre 
établi,  quel  qu'il  fût,  et  à  l'appui,  des  doctrines  pour  la 
légitimer.  Nous  avons  obéi  aux  dominations  imposées 
par  la  force  ;  nous  avons  reçu,  célébré  tour  à  tour  les 
doctrines  contraires  qui  les  mettaient  en  honneur.  Le 
respect  est  éteint  I  dit-on.  Rien  ne  m'afiElige,  ne  m'attriste 
davantage  ;  car  je  n'estime  rien  plus  que  le  respect  : 
mais  qu'a-t-on   respecté  depuis  cinquante  ans  T   Les 
croyances  sont  détruites  I  Mais  elles  se  sont  détruites, 
elles  se  ëont  battues  en  ruine  les  unes  les  autres.  Cette 
épreuve  est  trop  forte  pour  l'humanité;  elle  y  succombe. 
C'est  aiusi  que  le  pouvoir,  création  de  la  Providence  qui 
a  fait  les  sociétés,  a  été  arraché  de  ses  fondements,  et 
poursuivi  comme  une  proie  offerte  à  la  force,  sur  la- 
quelle se  sont  élancées  les  plus  viles  passions.  Est-ce  à 
dire  que  tout  soit  perdu?  Non,  Messieurs,  tout  n'est  pas 
perdu  :  Dieu  n'a  pas  retiré  sa  main,  il  n'a  pas  dégradé 
sa  créature  faite  à  son  image  ;  le  sentiment  moral  qu'il 
lui  a  donné  pour  guide,  et  qui  fait  sa  grandeur,  ne  s'est 
pas  retiré  des  cœurs.  Le  remède  que  vous  cherchei  est 
là,  et  n'est  que  là.  Les  remèdes  auxquels  M.  le  président 
du  conseil  se  confiait  hier,  illusion  d'un  homme  de  bien 
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irrité,  sont  des  actes  de  désespoir,  et  ils  porteraient  une 
nouvelle  atteinte  à  la  liberté,  à  cette  liberté  dont  nous 
semblons  avoir  perdu  à  la  fois  l'intelligence  et  le  besoin, 
achetée  cependant  par  tant  de  travaux,  de  douleurs,  de 
sang  répandu  pour  sa  noble  cause.  Je  rejette  ces  remèdes 
funestes,  je  repousse  ces  inventions  législatives  où  In 
ruse  respire;  la  ruse  est  sœur  de  la  force,  et  une  autre 
école  d'immoralité.  Ayons  plus  de  confiance  dans  le 
pays.  Messieurs,  rendons-lui  honneur.  Les  sentiments 
honnêtes  y  abondent  ;  adressons-nous  à  ces  sentiments. 
{Très-bien/)  Ils  nous  entendront,  ils  nous  répondront. 
Pratiquons  la  franchise,  la  droiture,  la  justice  exacte- 
ment observée,  la  miséricorde  judicieusement  appliquée. 
Si  c'est  une  révolution,  le  pays  nous  en  saura  gré,  et  la 
Providence  aidera  nos  efforts.  »  (Marques  prolongées  (Tad- 
hésion  aux  extrémités.) 


Ce  discours  produisit  d'autant  plus  d^etîet  qu'il  était 
inattendu.  Les  anciens  amis  de  M.  Royer  furent  étonnés 
et  afQigés  de  le  voir,  dans  une  telle  occasion,  prendre 
parti  contre  eux.  II  y  fut  peut-être  décidé  par  le 
même  sentiment  qui,  seize  ans  auparavant,  Tavait  mis 
en  opposition  à  un  ministère  qu'il  avait  jusqu'alors 
aidé  de  sa  parole  et  de  son  influence.  Autrefois  il 
avait  rompu  avec  M.  de  Richelieu,  M.  Decazes  et 
M.  Pasquier,  pour  qu'on  ne  le  soupçonnât  point  de 
lear  faire  le  sacrifice  de  son  opinion  \  de  même  il  ne 
voulait  pas  accorder  même  son  silence  aux  ministres 
du  roi  Louis-Philippe,  lorsqu'il  Tavait  refusé  aux  mi- 
nistres de  Louis  XVIU. 

Toutefois,  il  avait  pris  soin  de  ne  pas  être  confondu 
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avec  les  ennemis  du  Roi,  ou  avec  le  parti  qui  voulait 
encore  une  révolution.  Il  commençait  son  discours  par 
un  hommage  sincère  au  roi  Louis-Philippe  et  semblait 
en  appeler  à  sa  prudence  et  à  sa  bonté.  Il  disait  :  «  L*ad* 
(c  miration  respectueuse  qu'inspire  la  magnanimité 
N  royale  sera,  je  n'en  doute  pas,  plus  utile  à  la  cause  de 
«  Tordre  que  les  mesures  de  rigueur  qui  sont  pro- 
K  posées.  »  —  Peut-être  avait-il  su  que  telle  avait  été 
la  première  impression  du  Roi  avant  d*en  avoir  con- 
féré avec  ses  ministres.  L*éIoquente  sévérité  avec  la- 
quelle M.  Royer  parlait  de  l'état  de  la  société  française 
et  de  la  malheureuse  disposition  des  esprits  témoignait 
combien  lui  étaient  odieux  les  fanatiques  ennemb  du 
gouvernement. 

M.  Thiers  succéda  à  M.  Royer-GoUard,  dont  le  dis- 
cours avait  fait  une  profonde  impressfon.  Il  parla  avec 
une  sorte  d'irritation  contre  cette  opposition  d'un  ami 
de  Tordre,  d'un  ennemi  des  doctrines  révolutionnaires, 
qui  venait  apporter  l'autorité  de  sa  parole  et  de  sa 
renommée  en  aide  aux  attaques  dirigées  contre  un 
gouvernement  soutien  de  la  cause  dont  jusqu'alors  il 
avait  été  le  défenseur. 

La  discussion  se  prolongea  encore  pendant  quatre 
séances  et  la  loi  fut  votée  à  une  majorité  de  soixante- 
seize  voix. 

M.  Royer-CoUard  n'attendit  pas  la  fin  de  la  aesBion 
pour  retourner  à  la  campagne.  Il  m'écrivit  une  lettre 
qui  exprimait  la  préoccupation  où  Tavait  laissé  ce  dit- 
cours,  qui  pouvait  le  séparer  de  ses  amis.  Il  n'avait  pas 
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cette  inquiétude  à  mon  égard.  Cependant  j'avais  été 
rapporteur  de  la  loi  sur  la  presse  ,  j'avais  défendu 
Topinion  contraire  â  la  sienne,  mais  sans  chercher  à  lui 
répondre. 

a  J'avais,  mon  cher  ami,  bien  du  regret  de  quitter  Paris 
sans  vous  avoir  vu  :  votre  lettre  est  un  bon  adieu,  elle 
m'a  fait  grand  plaisir.  Moi  aussi  je  suis  fier  de  me  sentir 
conforme  à  vous  dans  la  sphère  morale,  et  quant  à  la 
sphère  sublunaîre  des  jugements  politiques  et  des  idées 
pratiques/yi  ne  suis  pas  si  timide  que  vous;  je  ne  crains 
pas  de  savoir  quelle  diversité  produit  la  différence  de  nos 
points  de  vue.  Ce  sont  là  des  choses  que  je  comprends 
parfaitement,  à  une  seule  condition,  la  bonne  foi,  le  dé- 
sintéressement,  Thonnêteté  des  sentiments.  C'est  vous 
dire,  mon  cher  ami,  que  mou  amitié  pour  vous,  et  je  le  sens 
avec  bonheur,  est  à  l'épreuve  de  toutes  les  dissidences. 
—  J'ai  lu  votre  rapport;  il  est  aussi  bien  qu'il  était  pos- 
sible, élevé  et  modéré.  Vous  l'avez  enrichi  d'avertisse- 
ments et  de  protestations  dont  je  vous  sais  gré;  vous 
n'avez  parlé  de  la  discussion  de  notre  Chambre  que  pour 
me  dégager  de  l'étourderie  d'un  de  vos  collègues,  qui 
m'avait  cité  mal  à  propos.  Je  vous  en  remercie.  —  Rendu 
à  ma  solitude  et  bien  dégagé  de  l'exaltation  des  circons- 
tances environnantes,  je  me  retrouve  le  même  ;  je  con- 
tinue à  ressentir  une  vraie  satisfaction  de  l'effort  que  j'ai 
fait  après  quinze  jours  de  souffrances;  j'ai  acquitté  ma 
conscience  et  mon  honneur;  le  succès  a  bien  passé  mon 
attente,  à  ce  qu'il  m'a  paru  du  moins,  mais  ce  n'est  pas 
le  succès  que  j'avais  en  vue  et  je  me  suis  payé  de  ma 
main.  —  Je  n'ai  pas  encore  été  à  Valençay  ;  je  suis  ce- 
pendant beaucoup  mieux.  Mais  ma  santé  reste  uu  peu 
altérée,  quoique  les  douleurs  aiguës  aient  tout  à  fait 
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cessé.  Je  ne  sais  rien,  ne  prévois  rien,  ne  pense  A  rien 
de  ce  qui  occupe  les  autres.  » 

Peu  de  temps  après  M.  Royer-GoUard,  en  me  faisant 
des  adieux  qui  témoignaient  de  la  plus  sincère  amitié, 
me  disait  les  impressions,  ou  pour  mieux  dire  les  ré- 
flexions que  lui  inspirait  la  situation. 

«  Quand  vous  reverrai-je?  et  que  retrouyerez-vons  id 
quand  vous  reviendrez?  Les  conjectures  sont  un  passe- 
temps  frivole  dans  un  pays  que  l'imprévu  gouverne.  Je 
m'accorde  le  moins  mal  possible  au  présent  et  je  me 
livre  aveuglément  aux  incertitudes  d'un  avenir  où  je 
n'aurai  guère  de  part.  » 

II  se  désintéressait  chaque  jour  davantage  de  la  poli- 
tique parlementaire.  Exact  aux  séances  de  la  Chambre, 
il  ne  prenait  aucune  part  aux  discussions,  et  encore 
moins  aux  fréquentes  révolutions  ministérielles.  Toute* 
fois  il  avait  pris  du  goût  et  de  Tamitié  pour  M.  Mole.  H 
Tencourageait  dans  les  luttes  qu'il  avait  à  soutenir.  En 
1837,  après  plusieurs  tentatives  d'assassinat,  et  dans  b 
certitude  que  les  associations  révolutionnaires  les  le- 
nouvelleraient  sans  cesse  et  plaçaient  leurs  espéranen 
sur  la  mort  du  Roi,  un  projet  de  loi  avait  été  présenté 
pour  rétablir  dans  le  code  pénal  Farticle  qui  punînut 
la  non-révélation  article  qui  avait  été  sopprimé  en 
1832.  Lorsque  M.  Mole,  président  du  ministère  qui  avait 
proposé  cette  loi,  devint  au  mois  d'avril  1837  chef  d'un 
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cabinet  renouvelé,  M.  Royer-Collard  lui  déclara  qu'il 
parlerait  contre  ce  projet,  et  il  lui  demanda  d'écouter  le 
discours  qu'il  devait  prononcer.  Les  circonstances,  la 
probabilité  d'un  vote  négatif  et  les  motifs  exposés  avec 
force  par  M.  Royer-Ck)llard  déterminèrent  M.  Mole  à 
retirer  le  projet. 

Cette  question  l'avait  fort  occupé  -,  il  l'avait  méditée 
et  avait  donné  un  soin  particulier  à  la  rédaction  de  ce 
discours;  il  le  regardait  comme  un  de  ses  meilleurs 
écrits.  Une  copie  de  ce  discours  a  été  trouvée  dans  le 
peu  de  papiers  qu'il  a  laissés.  Il  est  à  propos  de  le  pu- 
blier, bien  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  à  la  tribune. 

((  Messieurs, 

«  Il  faut,  avant  tout,  que  nous  ayons  l'intelligence  de 
la  loi;  c'est  à  la  loi  elle-même  que  je  demande  ce  qu'elle 
se  propose  et  ce  qu'elle  veut.  Je  m'adresse  aux  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  :  La  non-révélation  de 
complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  vie  ou 
la  personne  du  Roi  est  un  crime  qui  sera  puni  d'une 
peine  afilictive  et  infamante.  Par  les  complots  formés  et 
les  crimes  projetés  la  loi  entend,  et  elle  le  dit,  la  couf- 
naissance  qu'on  a  eue  de  ces  complots  et  de  ces  projets  de 
crimes;  il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Maintenant, 
qu'est-ce  que  la  révélation^  qu'est-ce  que  la  connaissance 
qui  doit  être  révélée  ? 

«  Après  beaucoup  de  recherches,  je  n'ai  trouvé  nulle 
part  la  révélation  définie  et  caractérisée.  Elle  n'appartient 
point  à  la  vieille  langue,  à  la  langue  universelle  de  la 
législation  ;  elle  n'a  place ,  je  crois ,  dans  aucun  code 
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connu  ;  c'est  l'ordonnance  de  Louis  XI  qui  l'a  fait  appa- 
raître. Qu'est-ce  donc  que  la  révélation?  Ce  sera  peut- 
être  répondre  à  cette  question  que  de  dire  et  de  faire 
voir  clairement  qu'elle  n'est  pas  la  dénonciation.  En 
effet,  la  dénonciation  commandée  par  Tarticle  30  da 
Code  d'instruction  criminelle  s'applique  à  tout  attenUt 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la 
propriété  d'un  individu,  à  cette  condition  que  le  dénon- 
ciateur aura  été  témoin  de  l'attentat  qu'il  dénonce,  et 
qu'il  rédigera  et  signera  sa  dénonciation.  Et  selon  Par- 
ticle  358  du  même  code,  si  l'accusé  est  acquitté,  le 
procureur  général  sera  tenu  de  lui  faire  connaître  le  dé- 
nonciateur, contre  lequel  il  pourra  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  fait  de  calomnie.  Aucun  de  ces  caractères, 
aucune  de  ces  garanties,  ne  se  rencontre  dans  la  révé- 
lation ;  elle  n'est  pas  instituée,  comme  la  dénonciation, 
pour  la  protection  de  la  société  et  de  chacun  de  ses 
membres,  mais  elle  est  bornée  par  la  loi  aux  complot^ 
et  projets  de  crimes  contre  la  vie  ou  la  personne  du  Roi. 
Elle  n'est  ni  rédigée  ni  signée  par  le  révélateur,  qui  n'a 
pas  l'autorité  d'un  témoin,  puisqu'il  s'agit  de  crimes  à 
venir;  elle  n'est  communiquée  en  aucun  cas  à  la  per- 
sonne révélée,  qui,  en  aucun  cas  aussi,  n'a  d'action  en 
calomnie.  Ces  différences  sont  frappantes;  la  plus  frap- 
pante de  toutes,  car  elle  est  toute  la  loi,  c'est  que  la 
personne  tenue  de  dénoncer  aux  termes  du  Code,  et  qui 
^ic  Ta  pas  fait,  n'encourt  aucune  peine,  c'est-à-dire  qn** 
l'obligation  est  morale  et  non  légale;  l'accomplissement 
d*uu  devoir  est  laissé  à  la  libre  appréciation  de  la  cons- 
cience, tandis  que  la  révélation  est  commandée  sous  \t< 
peines  les  plus  sévères, 

(i  Ce  point  établi,  que  la  révélation  n'est  point  la  dé- 
nonciation, qu'est- elle  donc,  que  peut-elle  être,  si  ce 
n'est  la  délation,  la  délation  anonyme,  irrespoôsabk* 
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puisqu'elle  n'est  pas  signée,  secrète,  puisqu'elle  n'est 
pas  communiquée  ?  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  ce  sont 
les  jurisconsultes,  c'est  le  savant  commentateur  des  Codes. 
Je  suis,  je  l'avoue,  étonné  de  cette  découverte  à  laquelle 
j'artive  involontairement;  ellame  consterne,  quand  je 
vois  sur  le  trône  un  prince  si  éclairé,  si  versé  dès  long- 
temps dans  notre  civilisation,  et  devant  moi  un  minis- 
tère d'honnêtes  gens  qu'un  zèle  imprudent  a  pu  aveu- 
gler jusque  -  là.  Oui,  c'est  la  délation  dans  son  plus  vil 
caractère,  c'est  le  tronc  de  Venise  que  la  loi  institue 
comme  un  ressort  permanent,  journalier  du  gouverne- 
ment, transportant  l'espionnage  dans  l'intimité  de  la  vie 
civile,  et  donnant  à  chacun  le  pouvoir  secret  de  faire 
courir  à  chacun  le  risque  d'une  accusation  capitale,  sans 
en  courir  lui-même  aucun.  J'élève  maintenant  cette 
question,  non  sans  quelque  honte  pour  notre  temps  :  la 
loi  peut-elle  commander  la  délation  ?  J'ai  professé  à  cette 
tribune,  dans  d'autres  temps,  que  la  loi  ne  peut  pas  tout; 
je  professerai  encore  aujourd'hui,  sans  hésitation,  que 
même  dans  l'intérêt  de  l'État,  même  dans  le  plus  grand 
des  intérêts,  même  en  présence  du  plus  grand  des  crimes, 
la  puissance  de  la  loi  est  limitée  souverainement  par  le 
droit,  par  la  justice,  par  le  respect  de  l'humanité.  Or, 
dans  le  cas  présent,  c'est  le  droit  de  la  conscience,  le 
droit,  dis-je,  le  droit  inviolable  et  absolu  de  discerner 
dans  rinnombrable  variété  des  événements  et  des  cir- 
constances pubUques  et  privées  quels  sont  les  avertis- 
sements qu'elle  doit  au  gouvernement.  Elle  seule  a  les 
lumières  nécessaires  pour  faire  ce  discernement;  elle 
seule  aussi  ressent  les  inspirations  qui  purifient  la  dé- 
lation par  le  patriotisme  et  qui  peuvent  l'élever  à  la  di- 
gnité d'une  bonne  action.  Ne  vous  mettez  pas  à  sa  place; 
vous  ôtez  à  l'honnête  homme  le  mérite  de  bien  faire,  et, 
par  l'impunité  de  la  calomnie,  vous  enhardissez  à  mal 
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faire  celui  qui  ne  l'est  pas,  je  voudrais  ne  pas  être  ohKgi 
d'ajouter,  par  l'espoir  de  la  récompense.  La  menace 
ressemble  à  la  question;  vous  voulez,  par  ce  moyen 
mécanique,  extraire  la  vérité  enfouie  au  sein  de  l'homme 
par  le  privilège  de  sa  nature  :  ce  que  vous  extrairez  ne 
sera  le  plus  souvent  que  l'erreur  ou  le  mensonge.  Vous 
voulez  obtenir  la  sécurité,  et  vous  serez  assiégés 
d'alarmes.  La  société  entière  sera  troublée;  le  citoyen 
innocent  et  paisible  n'aura  pas  seulement  à  craindre  les 
délations  occultes,  il  aura  surtout  à  craindre  l'accnsation 
plus  redoutable  de  n'avoir  pas  été  un  'délateur  opportun. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  cette  noble  nation  veut  être  gon- 
vernée;  elle  n'a  pas  essuyé  dans  ses  plus  mauvais  jours 
cette  humiliation.  On  peut,  il  est  vrai,  porter  très-loin  le 
mépris  des  hommes,  toute  l'histoire  l'atteste,  mais  elle 
atteste  aussi  qu'il  n'est  pas  prudent  de  leur  laisser  voir 
qu'on  les  méprise.  Je  suis,  ai-je  dit,  étonné,  consterné, 
et  cependant  je  ne  suis  pas  effrayé,  votre  loi  sera  vaine. 
Non,  nous  ne  reverrons  pas  les  jours  de  Tibère;  la 
délation  n'est  pas  estimée  sur  notre  terre,  le  sentiment 
inné  de  l'honneur  nous  la  fait  mépriser;  nous  sommes 
imbus  dès  l'enfance  de  la  vieille  maxime,  turpe  delatom 
nomen. 

«  Il  y  a,  dit  Montesquieu  (liv.  XIX,  chap.  m},  deux 
sortes  de  tyrannie  :  une  réelle,  qui  consiste  dans  la  vio- 
lence du  gouvernement,  et  une  d'opinion  qui  se  fait  sen* 
th*  lorsque  ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses 
qui  choquent  la  manière  de  penser  d'une  nation.  La  loi 
proposée  fait  plus  que  choquer,  elle  insulte,  elle  vûde 
les  mœurs  nationales.  Elle  est  donc,  selon  Montesquieu, 
une  loi  de  tyrannie  ;  le  mépris  de  l'humanité,  telle  que 
notre  civilisation  la  conçoit,  y  est  profondément  em- 
preint. 

a  Je  poursuis  l'explication  de  la  loi.  Qu'est-ce  qae  la 
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€tmmm$8Qnce  des  complots  ot  projets  de  crimes  qui  doit 
être  révélée?  Je  me  confie  encore  ici  à  Montesquieu. 
0  II  est  essentiel,  u  dit  Montesquieu,  «  que  les  paroles  de 
«  la  loi  réveillent  chez  tous  les  hommes  les  mêmes  idées; 
«  ce  qui  est  considérable  pour  quelqu'un  ne  Test  pas 
a  pour  un  autre.  »  Quand,  par  exemple,  la  loi  inscrit  le 
meurtre,  le  vol,  parmi  les  crimes,  il  n'y  a  pas  d'incer- 
titude ;  le  vol  et  le  meurtre  sont  une  même  chose  pour 
tous  les  hommes  ;  en  est-il  de  même  de  la  connaissance 
(fim  projet  de  crime?  La  connaissance  est-ce  quelque 
chose  de  défini,  de  compacte  en  quelque  sorte,  dont  tous 
les  hommes  se  fassent  nécessairement  la  même  idée, 
savants  et  ignorants,  esprits  judicieux,  esprits  faibles? 
La  diversité  infinie  des  lumières,  des  situations,  des  opi- 
nions, laisse-t-elle  à  ce  mot  connaissance  la  môme  ac- 
ception? La  connaissance  n'a-t-elle  pas,  pour  le  même 
esprit,  ses  variétés,  ses  degrés,  ses  genres  et  ses  espèces? 
N'y  a-t-il  pas  la  connaissance  directe  et  la  connaissance 
indirecte,  la  connaissance  claire  et  la  connaissance  obs- 
cure? La  conjecture  participc-t-clle  de  la  connaissance? 
L'incertitude  de  la  connaissance  s'accroît  encore  de  l'in- 
certitude de  la  chose  à  laquelle  elle  s'applique.  Qu'est-ce 
qu'un  projet  de  crime?  Quand  est-ce  qu'il  est  formé?  A 
quels  signes  se  fait-il  reconnaître  ?  Par  quelles  manifes- 
tations? Suffit-il  de  paroles,  et  quelles  paroles  suffisent? 
Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  quelques  préparatifs  ?  Je  n'ai 
point  de  fil  pour  me  diriger  dans  ce  labyrinthe  ;  la  loi  ne 
m'en  donne  point,  elle  n'en  a  point  elle-même,  elle  veut 
être  obscure,  parce  que  l'obscurité  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
compréhensif  et  qu'elle  dissimule  ce  qu'on  n'oserait 
avouer.  Si  vous  dites  :  ne  délibérez  point,  ne  vous  égarez 
point  à  distinguer  l'apparence  et  la  réalité,  le  possible  et 
l'impossible,  dites  tout,  le  vrai  et  le  faux,  il  y  aura  des 
gens  qui  discerneront  pour  vous,  alors  vous  déchaînez 
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sur  la  société  un  fléau  épouvantable,  tous  p^ofe^sez 
rimmoralité  la  plus  révoltante.  Cette  tâche  pent  être  im- 
posée à  CCS  agents  soldés  dont  le  nom  seul  est  un  op- 
probre; mais  par  pudeur  ne  llmposez  pas  au  citoyen  qui 
a  de  riionncur  et  une  conscience.  Je  n'épuiserai  pas  r**f 
odieuses  énumérations  sous  lesquelles  vos  esprits  suc- 
comberaient ;  la  loi  qui  les  appelle  égare  la  candeur, 
elle  est  un  ])iége  tendu  à  la  bonne  foi. 

«  J'ai  interrogé  la  loi  ;  à  la  première  question  :  qu'est-ce 
que  la  révélation  ?  elle  a  répondu  :  c'est  la  délation.  A  la 
seconde  question  :  qu'est-ce  que  la  connaissance  qui  doit 
être  révélée  ?  elle  a  répondu  :  c'est  ce  qu'on  voudra. 

«  Maintenant  je  demande  en  quoi,  potn^qaoi  la  non- 
révélation  est-elle  un  crime  ?  Les  lois,  dit  Montesqnien 
(liv.  12,  cliap.  Il),  ne  se  chargent  de  punir  que  les  ac- 
tions extérieures.  Or  la  non-révélation  n'est  pas  une  ac- 
tion, elle  n'attente  pas.  On  répond:  c'est  que  dans  la  plu- 
part des  cas  la  non-révélation  n'est  qu'une  forme  de  la  com- 
plicité. Précieuses  paroles  qui  vont  juger  la  loi  !  Dans  la 
plupart  des  cas,  dites-vous  ;  ainsi  d'abord,  ce  n'est  pt< 
dans  tous  les  cas  ;  il  y  a  des  cas  plus  on  moins  noiu- 
breux  où ,  selon  votre  parole ,  la  non-révélation  efi 
exorapte  do  complicité,  et  cependant  la  loi  frappe  cet 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  crime  puisqu'il  n'y  a  pas  de  cooh 
plicitc  ;  la  immuc  aveugle  ne  distingue  pas.  Je  ne  m'arrête 
pas  h  cette  singulière,  à  cette  cruelle  inconséquence  oà 
éclatent  ù  la  fois,  et  au  même  degré,  le  mépris  de  la 
raison  et  le  mépris  de  la  justice.  J'efface  la  distinction, 
je.  1  établis  le  crime  dans  tous  les  cas  ;  le  crime,  c'est  la 
complicité  sous  une  certaine  forme.  Mais  la  compfidlé, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  résulte,  elle  ne  pont  ré- 
sulter que  de  i'uits  positifs  et  matériels;  là  où  elle  existe, 
elle  est  susceptible  de  preuves  spéciales  ;  li  oft  elle  n'est 
pas  prouvée,  elle  n'existe  pas.  Vous  la  faites  sortir  i^ 
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facto  de  la  non-révélation  ;  mais  loin  que  la  non-révé- 
lation soit  par  elle-même  une  prouve,  elle  n'a  pas  même 
nécessairement  et  toujours  la  valeur  si  différente,  si  va*^ 
riable  d'une  présomption.  Le  procès  de  Cinq-Mars  est  là 
pour  attester  à  jamais  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  dans 
la  nature  des  choses,  par  une  invincible  conséquence^ 
complicité  dans  la  non-révélation.  De  Thou  était  de  son 
aveu  non-révélateur,  et  de  l'aveu  de  Laubardemont  et  de 
l'arrêt  il  n'était  pas  complice.  Votre  loi  elle-même  donne 
un  éclatant  démenti  à  la  supposition  légale  de  la  corn* 
plîcité  par  la  non-révélalion  lorsqu'elle  interdit  au  non- 
révélateur  la  preuve  qu'il  s'est  opposé  au  crime.  Par  là 
elle  admet  la  possibilité  de  la  preuve  ;  elle  l'admet  dès 
qu'elle  l'interdit  ;  or  \\\  où  la  preuve  de  la  non-complicité 
pourrait  être  faite,  il  n'y  a  pas  nécessairement  com- 
plicité. Mais  qu'avons-nous  besoin  d'autorités  et  d'exem- 
ples ?  Rentrons  en  nous-mêmes ,  interrogeons  notre 
conscience,  elle  nous  dira  qu'il  y  a  des  motifs  ou  inno- 
cents ou  même  honorables  qui  en  certains  cas  font 
expirer  la  révélation  sur  les  lèvres  de  l'honnête  homme. 
Les  louanges  que  les  contemporains  de  de  Thon  ont  don- 
nées .i  sa  loyauté  retentissent  dans  la  postérité,  qui  ne 
prononce  encore  aujourd'hui  son  nom  qu'avec  intérêt  et 
respect. 

«  Je  pourrais  m'arrêter  là  ;  la  loi  qui  ne  fonde  la 
peine  que  sur  la  complicité  est  renversée  sur  sa  base. 
C'est  de  la  complicité  qu'elle  a  besoin  lorsqu'elle  prononce 
une  peine  afflictive  et  infamante.  Il  n'est  pas  en  votre 
pouvoir  de  la  rédnirc  par  des  artifices  de  langage  à  une 
pure  fiction,  à  moins  que  la  peine  ne  s'évanouisse  dans 
la  même  fiction  ;  mais  tant  que  la  peine  est  là  dans  sa 
vérité,  vous  êtes  condamné  à  persistcrdans  le  mensonge 
de  la  complicité.  La  complicité  détruite,  la  justice  est 
désarmée. 
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«  Muis  si  la  justice  est  désarmée,  la  politique  la  sup- 
plée ;  elle  réclame  la  loi  pénale  comme  une  précaution  qui 
peut  déjouer  à  l'avance  le  plus  grand  des  crimes.  L'exposé 
des  motifs  dit  avec  grande  raison  que  c'est  an  ordre 
d'idées  fort  différent.  Remarquons  d'abord  que  dans  ce 
nouvel  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  xlans  le  système  de  la 
précaution,  la  complicité  disparait,  par  conséquent  la 
peine  atSlictive  et  infamante.  A  la  place  de  la  com- 
plicité, vous  n'avez  plus  que  la  désobéissance  à  une  me- 
sure préventive ,  à  une  ordonnance  de  police  ;  vous 
retombez  de  plein  droit  dans  les  peines  correctionnelles. 
Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  la  non-révélation  est  un 
crime,  mais  s'il  serait  utile  à  la  société  de  provoquer  la 
révélation  par  des  peines  quelconques.  Qu'il  me  soit 
permis  de  ne  pas  engager  cette  discussion  avec  les  au- 
teurs de  la  loi  ;  il  nous  appartient,  à  nous,  de  la  dédai- 
gner et  d'attaquer  directement  cette  substitution  de 
l'utilité  à  la  justice.  En  matière  pénale,  l'utilité,  même 
sociale,  n'est  pas  un  principe  ;  eUe  n'a  pas  la  vertu  de 
créer  le  crime  là  où  il  n'est  pas.  L'utilité  considérée  en 
elle-même  ne  légitime  rien,  car  elle  pourrait,  selon  les 
circonstances,  tout  légitimer.  L'utilité,  a  dit  M.  Rossi 
{Droit  }/'nal,  tom.  1",  p.  185),  à  qui  les  défenseurs  de  la 
loi  ont  élevé  une  chaire  de  haut  enseignement,  l'utilité 
est  chose  de  fait  et  non  de  droit  ;  elle  est  chose  de  fait, 
et  comme  toile  variable  selon  le  temps  et  les  lieux. 
L'utilité  est  chose  commune  à  l'homme  qui  a  des  droits 
et  des  devoirs  et  à  la  brute  qui  n'en  a  pas  ;  maxime  ad- 
mirable qu'on  croit  lire  dans  Platon!  Je  ne  veux  pas  re- 
nouveler le  vieux  combat  de  l'honnête  et  de  Tutile  ;  il 
me  suilira  de  dire  bien  haut,  de  répéter  après  tous  les 
sages,  sans  recourir  à  une  plus  grande  autorité,  celle  qui 
réside  en  haut,  que  rien  n'est  utile  en  définitive  qui  ne  soit 
honnête,  qu'aucune  loi  n'est  favorable  au  prince  et  à 
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l'État  qui  ne  soit  juste.  La  justice  est  une  règle  inva- 
riable, l'utile  n'a  point  de  règle  ;  il  est  mobile  comme  les 
intérêts  et  les  pensées  capricieuses  de  l'homme.  Ce  qui 
est  bien  plus  considérable,  il  n'a  pas  le  discernement  du 
bien  et  du  mal,  et  par  cette  raison  il  est  au  service  de 
toutes  les  tyrannies  sous  le  nom  spécieux  de  nécessité. 
L'utile  n'a  point  de  frein,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  de 
limites  ;  témoin  l'exemple  même  que  vous  alléguez,  a  Qui 
«  oserait  avancer,  dites-vous,  que  les  détestables  entre- 
«  prises  de  Fieschi  et  d'Allbaud  n'auraient  pas  été  prê- 
«  venues,  si  la  crainte  des  justes  rigueurs  de  la  loi  avait 
c  forcé  à  la  révélation  les  confidents  de  ces  criminels  ?o 
—  Pourquoi  vous  arrêtez-vous  là  ?  J'achève  en  frémis- 
sant ,  non  sans  doute  votre  pensée  ,  mais  les  consé- 
quences qui  en  sortent  malgré  vous  ;  je  réponds  :  qui 
oserait  dire  que  si  le  supplice  de  Ravaillac,  rappelé  des 
enfers  où  il  est  tombé,  avait  effrayé  l'imagination  de 
Fieschi  et  d'Alibaud,  leurs  détestables  entreprises  n'au- 
raient pas  été  prévenues?  Je  poursuis  :  qui  oserait  dire 
que  si  une  large  loi  des  suspects  eût  enveloppé  de  ses 
réseaux  et  enseveli  dans  les  cachots  ou  dans  les  marais 
de  la  Guyane  des  milliers  de  misérables,  cette  utile  épu- 
ration n'eût  pas  fait  disparaître  les  agents  et  les  instru- 
ments du  crime?  Je  dois  m'arrêter;  c'est  assez  pour 
faire  voir  aux  plus  aveugles  que  vous  êtes  dans  une  voie 
de  perdition,  dans  la  même  voie  où  se  sont  égarés  de  nos 
jours  les  comités  de  la  Convention.  Ne  me  dites  pas  que 
vous  n'allez  pas,  que  vous  n'irez  pas  si  loin;  je  le  sais 
bien,  mais  le  premier  pas  est  dangereux,  et  quand  il  ne 
ferait  que  corrompre  la  morale  publique,  ce  serait  déjà 
un  grand  mal. 

€  Il  semble  que  la  discussion  soit  épuisée;  cependant, 
après  que  la  loi  est  convaincue  d'être  une  loi  de  tyrannie, 
appuyée  sur  une  fiction  mensongère,  nous  ne  la  connais- 
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sons  encore  qu'imparfaitement:  il  reste  àTobserrer  dans 
ses  phases  successives,  à  l'étudier  dans  son  histoireicar 
elle  a  une  histoire,  une  généalogie*  C'est  de  Louis  XI 
qu'elle  descend  dans  la  forme  qu'elle  a  revêtue;  elle  est 
«mcore  aujourd'hui  une  des  taches  de  ce  règne  qui  en  a 
tant  d'autres.  Elle  a  été  donnée  au  Plessis-dn-Parc  lez 
Tours,  lieu  fameux,  le  22  décembre  1477  ;  vous  la  trou- 
verez au  tome  18  des  Ordonnances-  des  Rois  de  France 
publié  en  1828,  par  M.  le  marquis  de  Pastoret,  et  vous 
lirez  au  bas  cette  note  de  l'illustre  et  savant  éditeur  : 
<(  Le  code  Henri,  par  une  erreur  qui  ne  peut  être  que 
((  typographique,  met  celte  loi  sous  le  nom  de  Louis  XII; 
((  Tannée  et  le  lieu  indiquent  Louis  XI,  on  pourrait  dire  la 
«  nature  de  la  loi ,  car  Louis  XU  n'eut  jamais  besoin 
«  d'en  faire  une  semblable.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
ordonnance,  qui  se  dénonce  elle-même  comme  une  inno- 
vation, ((  réputé  crimineux  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui 
«  doresnavant  auront  connoissance  de  quelques  traités, 
u  machinations,  conspirations  et  entreprises  contre  leRoii 
((  la  Heine,  le  Dauphin,  les  successeurs  du  Roi,  et  aussi 
t  à  rencontre  de  la  chose  publique  du  royaume,  s'ils  ne  le 
«  révèlent  le  plus  tôt  possible,  auquel  cas  ils  sont  dignes 
«  de  rémunération.  » 

c  Je  n'ai  pas  recherché,  et  il  serait  peut-être  difficile 
de  constater  aujourd'hui  quelle  exécution  cette  ordon- 
nance a  roçue  sous  Louis  XI  ;  mais  il  parait  au  moins 
qu'elle  ne  lui  a  pas  survécu ,  car  elle  était  ignorée 
lorsque  Laubardemont,  si  digne  d'associer  son  nom  à 
celui  de  Louis  XI,  en  fît  la  découverte  dans  l'instnietion 
du  procès  de  Cinq-Mars  et  de  de  Thon.  Le  chancelier 
Séguiers'excusa  auprès  du  cardinal  de  Richelieu  de  ne  la 
point  connaître,  parce  que,  dit-il,  elle  n^éioitpat  enu$afe 
au  Parlement  de  Paris  où  il  avoit  été  élevé.  On  sait  qu'elle 
a  dressé  l'échafaud  sur  lequel  de  Thon  a  péri,  mais  elle 
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a  monté  sur  le  même  échafaud  et  elle  est  morte  du 
même  coup.  La  Convention,  dans  ses  plus  grands  excès, 
ne  Ta  pas  fait  revivre  ;  elle  n'a  reparu  qu'en  1810  dans 
le  Code  pénal,  pour  en  être  expulsée  par  la  révolution 
de  Juillet,  comme  la  confiscation  l'avait  été  par  la  Res- 
tauration, expulsée,  dis-je,  sur  la  proposition  dtt  gou- 
vernement, sans  qu'une  seule  voix  se  soit  élevée,  sans 
qu'un  seul  mot  ait  été  proféré  en  sa  faveur  dans  les  deux 
Chambres. 

((  Il  y  a  entre  l'ordonnance  de  Louis  XI  et  le  Code  pé- 
nal cette  conformité  remarquable  que  l'une  ut  l'autre  loi 
ne  comprennent  dans  leur  sollicitude  que  le  prince  et 
l'État  (la  famille  royale  et  la  chose  pubhque,  dit 
Louis  XI;  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  et  le  crûne 
de  lèse  majesté,  dit  le  Code),  tandis  qu'elles  négligent 
parfaitement  les  particuliers ,  c'est-à-dire  l'humanité 
tout  entière.  C'est  par  là  surtout  que  la  révélation  dif- 
fère substantiellement  de  la  dénonciation,  laquelle  est 
prescrite  par  le  Code  à  l'égard  de  tout  attentat  contre  la 
Tie  ou  la  propriété  d'un  individu.  Cependant,  si  la  com- 
plicité est  inhérente  par  la  nature  des  choses  à  la  non- 
révélation,  si  c'est  la  complicité  qui  fait  le  crime,  le 
crime  est  le  même  quel  que  soit  lattentat  non  révélé, 
soit  qu'il  s'agisse  du  prince,  de  l'État,  de  la  vie  ou  delà 
propriété  d'un  individu,  car  le  dernier  des  hommes,  s'il 
y  a  un  dernier  des  hommes,  a  droit  à  la  protection  so- 
ciale. Cette  restriction  inhumaine,  inexplicable,  décèle 
un  sentiment  de  juste  honte  ;  il  a  fallu  rétrécir  ces  lois, 
les  amoindrir,  non  parce  qujelles  blessent  la  justice,  ce 
qui  leur  eût  peu  coûté,  mais  parce  qu'elles  blessent  le 
sentiment  si  profond,  si  national  de  l'honneur,  ce  qui 
eût  été  plus  dangereux.  De  là  cette  parcimonie  dans  la 
création  des  crimes  privilégiés  auxquels  seuls  la  révéla- 
tion est  applicable.  Mais  la  loi  nouvelle  va  plus  loin  ;  il 
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y  u  progrès  dans  la  restriction  ;  elle  ne  protège  plus  qoe 
la  personne  du  Roi.  Au  privilège  nécessaire,  sacré  de  Tin- 
violabilité,  elle  incorpore,  comme  un  apanage  de  la 
royauté,  le  privilège  exclusif  de  la  non-révélation  èriiçée 
en  crime  et  punie  d'une  peine  afflictive  et  infamant^. 
Ah  !  j'en  appelle  à  la  générosité  du  prince,  à  la  magna- 
nimité qui  Ta  rehaussé  en  tant  d'occasions  funestes,  il 
répudiera  un  privilège  qui  l'isole  au  milieu  de  sa  nation, 
qui  le  sépare  en  quelque  sorte  de  nous  par  une  protec- 
tion qui  nous  appartient  à  tous,  si  elle  est  juste,  et  qui 
n'appartient  à  personne  sur  la  terre,  si  elle  ne  l'est  pas. 

«  Ici  le  flambeau  de  l'analogie  s'éteint;  il  n'y  a  pas 
d'cxomple  historique,  de  précédent  connu  par  lequel  on 
ait  pu  s'élever  ù  cette  nouveUe  forme  du  sacrilège.  Je  ne 
trouve  dans  les  siècles  passés  qu'une  autorité  bien  éloi- 
gnée, une  image  imparfaite  sans  doute,  mais  qui  ré- 
pand cependant  une  vive  lumière  sur  la  non-révélatioo. 

«  La  loi  romaine  {Esprit  des  /oi>,  liv.  15,chap.  16)  avait 
t^tabli  que  lorsqu'un  maître  serait  tué,  tous  les  esclaves 
qui  étaient  sous  le  même  toit  seraient  condamnés  à  la 
mort«  et  ceux  même  dont  l'innocence  était  prouvée.  Ce 
u\'lait  pa5  un  honneur  rendu  an  maître  et  des  victimes 
iut.itolees  sur  sa  tombe;  nons  apprenons  dans  Tacite  la 
rm^oii  légale  de  ce  massacre  ;  il  y  avait,  selon  les  juris- 
cou:>ulte<,  justice  dans  cette  proscription  des  esclaves. 
En  eti'et,  disait-on,  je  cite  des  paroles  prononcées  dans 
le  s«}rut,  croira-t-ou  qu'on  esclave  ait  conçu  le  dessciu 
d'assa««iner  son  maître,  sans  qu'il  lui  soit  échappé 
qu<;lqu^*  parole  menaçante,  sans  qu'une  seule  indiscré- 
li/ifi  l'ait  trahi?  (Aura-t-il  traversé  les  gardes  de  nuit,  on- 
iritrr  la  chambre,  consommé  le  meurtre,  à  l'insu  de  toot 
If!  ifiondo?;  Mille  indices  précèdent  le  crime;  il  a  donc 
l»tt,  Hl  par  conséquent  il  a  dû  être  révili  et  prévenu.  S'il 
êtK  l'a  \tAn  été,  les  esclaves  sont  complices.  Il  périra  des 


LOI  SUR  LA  NON-RÉVÉLATION.  521 

innocente!  Mais  tout  grand  exemple  est  mêlé  d'injus- 
tioe,  et  le  mal  de  quelques-uns  est  compensé  par  l'utilité 
publique.  Il  faut  lire  au  liv.  44  des  Annales  tout  le  dis- 
cours du  jurisconsulte  Cassius  que  j'ai  dû  abréger. 

«  Voilà  le  crime  de  la  non-révélation  saisi  à  son  ori- 
gine; il  est  né  dans  la  servitude  et  de  la  servitude.  C'é- 
tait un  crime  d'esclaves  et  seulement  d'esclaves,  car  les 
atfranchis  qui  demeuraient  avec  eux  sous  le  toit  du 
maître  n'en  étaient  pas  atteints.  11  nous  faut  comprendre 
que  l'esclave  était  la  propriété  du  maître,  ou  plutôt  une 
partie  du  maître,  une  partie  vivante,  bien  que  séparée  ; 
c'est  ainsi  que  les  anciens  définissaient  l'esclave.  Tout  de 
l'esclave  appartenait  au  maître,  son  àme  comme  son 
corps,  son  intelligence,  ses  sens,  ses  yeux,  ses  oreilles; 
ce  qu'il  avait  vu  et  entendu,  ce  n'était  pas  lui  qui 
l'avait  vu  et  entendu,  c'était  le  maître.  S'il  n'avait  rien 
su,  quand  le  maître  était  menacé,  c'est  qu'il  n'avait  pas 
veillé  ;  multa  sceterts  indicia  prœveniunt.  S'il  s'était  tu, 
le  sacliant  menacé,  il  avait  trabi  le  maître,  il  l'avait  fait 
en  quelque  sorte  conspirer  contre  lui-môme ,  puisqu'il 
était  comme  l'un  de  ses  membres.  Il  n'était  donc  jamais 
innocent ,  et  quand  il  l'aurait  été,  qu'importe,  disait 
Cassius,  l'injustice  est  réparée  par  l'utilité. 

<(  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on  m'avertisse  ici  que  nous  ne 
sommes  pas  des  esclaves,  et  que  le  Roi  n'est  pas  un 
maître;  je  sais  que  les  temps  diffèrent,  comme  la  liberté 
et  l'égalité  diffèrent  de  la  servitude.  Mais  plus  ils  dit- 
t'èrent,  et  plus  j'admire  qu'à  travers  cette  prodigieuse 
différence,  à  travers  la  distance  des  siècles  qui  l'amplifie 
en  quelque  sorte,  les  principes  de  nos  lois  de  non-révé- 
lation depuis  Louis  XI  jusqu'à  ce  jour  semblent  puisés 
dans  la  loi  romaine  qui  la  première  les  a  consacrés  dans 
le  code  de  l'esclavage.  D'abord  la  délation,  non  pas 
seulement  provoquée,  mais  commandée  sous  peine  de  la 
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vie  ou  sous  des  peintes  aiSictives  et  infumante».  A  la  vé- 
rité, ce  que  nos  lois  appellent  si  vaguement  la  cofunais- 
sance  s'imputait  de  plein  droit  à  l'esclave  ;  il  savait  parce 
qu'il  devait  savoir;  mais,  présumée  ou  certaine,  la  con- 
naissance  attribuée  A  Tcsclavc  emportait  fatalement  une 
autre  présomption,  celle  de  la  complicité.  Cette  pré- 
somption barbare,  nous  Pavons  héritée  ;  la  complicité 
dans  nos  lois  résulte  du  seul  fait  de  non-révélation,  et 
elle  est  tellement  inhérente  a  ce  fait  que  les  lois  re- 
fusent, rejettent,  déclarent  inadmissible  dans  les  circons- 
tances les  plus  favorables  la  preuve  de  la  non-compli- 
cité, de  même  qu'à  Home  l'innocent  devait  périr  avec  le 
coupable.  J'aurai  l'équité  d'avouer  que  c'est  la  nature 
même  de  ces  lois  qui  le  veut  ainsi,  qu'elles  sont  vaines 
si  elles  ne  sont  pas  atroces,  mais  c'est  la  dernière  et  la 
plus  terrible  accusation  qui  pèse  sur  elles.  Reconnaissez 
là  rinspiration  romaine,  et  le  signe  de  la  servitude.  » 

Ce  fut  le  dernier  écrit  politique  de  M.  Royer-Collard. 
On  ne  lira  pas  sans  intérêt  le  discours  qu'il  prononça  au 
collège  électoral  de  Vitry  lorsqu'il  fut  réélu  le  5  no- 
vembre 1837  ;  il  aimait  à  confier  à  ses  compatriotes  ses 
opinions  sur  la  situation  actuelle  et  à  ne  pas  leur  laisser 
ignorer  quelle  serait  sa  ligne  de  conduite. 

«  Messieurs, 

0  II  y  a  quarante  ans  révolus  que ,  pour  la  première 
fois,  mon  nom  est  sorti  de  l'urne  électorale  du  départe- 
ment de  la  Marne,  et  depuis  vingt-deux  ans*  il  a  été 
sans  interruption  honoré  des  mêmes  suffrages.  Dans  cet 
espace  de  vingt-deux  ans,  il  y  a  eu  des  révolutions  so- 
ciales, des  révolutions  de  dynasties  et  de  chartes,  des 
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réroiotions  de  ministères  et  de  systèmes.  Les  opinions 
ont  Tarie»  les  intérêts  se  sont  déplacés,  les  mœurs  se 
sont  renouvelées,  et  cependant  la  confiance  qui  m'avait 
été  accordée  ne  m'a  point  abandonné.  Il  y  a  donc  quel- 
que ehose  en  vous,  Messieurs,  il  y  a  aussi  quelque  chose 
en  moi  qui  ne  changeait  pas,  quand  tout  changeait  au- 
tour de  nous.  C'est,  Messieurs,  je  le  dis  à  notre  honneur, 
c'est  une  ferme  adhésion  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  immuable 
au  monde,  la  justice,  le  droit,  fondement  divin  des  so- 
ciétés, les  lois  de  la  morale  éternelle.  Vous  avez  jugé 
que  j'ai  été  fidèle  à  ces  lois,  que  je  les  ai  observées,  que 
je  les  ai  défendues  selon  mes  forces,  dans  les  circons- 
tances les  plus  diverses,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
m'appelez  encore  à  les  défendre.  Voilà  le  mandat  que 
j'accepte,  le  seul  que  je  puisse  encore  remplir.  Les 
temps  si  différents  et  déjà  si  éloignés  où  j'ai  vécu,  les 
graves  études  qui  ont  occupé  mon  esprit  me  laissent 
moins  propre  aux  affaires  d'aujourd'hui.  La  politique 
est  maintenant  dépouillée  de  sa  grandeur;  les  intérêts 
qu'on  appelle  matériels  la  dominent.  Je  ne  dédaigne 
point  ces  intérêts  ;  ils  ont  leur  prix  et  ils  méritent  l'atten- 
tion favorable  des  gouvernements,  mais  ils  ne  viennent 
dans  mon  estime  qu'après  d'autres  intérêts  bien  supé- 
rieurs où  les  nations  doivent  chercher  leur  véritable 
prospérité  et  leur  solide  gloire.  Vous  ne  vous  étonnerez 
donc  pas  que,  parvenu  à  un  âge  avancé,  je  ne  tente 
point  de  m'ouvrir  une  nouvelle  carrière;  mais  je  me  sen- 
tirais revivre,  croyez-le,  sil'inconstance  des  temps  rame- 
nait de  grandes  violations  du  droit  et  des  lois  sur  les- 
quelles le  droit  repose.  C'est  ainsi  que,  dans  la  législa- 
ture qui  finit,  j'ai  résisté  aux  mesures  par  lesquelles  le 
jury  constitutionnel  a  été  dégradé,  et  ses  attributions 
légitimes  transférées  imprudemment  à  un  pouvoir  digne 
d»^  tout  notre  respect,  mais  à  qui  elles  sont  et  doivent 
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demeurer  étrangères.  Et  si  d'autres  mesures  projetées 
dans  la  dernière  session  eussent  affronté  la  discussion, 
j'aurais  été,  n'en  doutez  pas,  dans  le  premier  rang  de 
leurs  adversaires. 

«  Permettez,  Messieurs,  qu'en  me  séparant  de  vous,  je 
vous  dise  encore  celte  fois  combien  je  suis  touché,  com- 
bien je  suis  glorieux  de  cette  persévérance  de  vos  sof- 
irages,  qui  me  donne  en  quelque  sorte  en  spectacle  k 
mon  pays  dans  ces  jours  d'instabilité  universelle.  Parla, 
vous  faites  plus  pour  moi  que  ne  pourraient  faire  les 
Rois  et  toutes  les  puissances  de  la  terre.  » 

11  voulait  que  ce  fût  sa  dernière  élection  ;  mais  en 
1839,  pendant  le  ministère  de  M.  Mole,  lorsque  la 
Chambre,  où  il  n'avait  pas  obtenu  une  majorité  suffi- 
sante pour  maintenir  le  ministère  eut  été  dissoute, 
M.  Royer-Collard  consentit  à  se  laisser  réélire  :  on  verra 
par  le  discours  qu'il  adressa  aux  électeurs  quel  juge- 
ment il  portait  sur  la  situation. 

«  Messieurs, 

«  Vous  continuez,  vous  confirmez  votre  dernière  élec- 
tion interrompue  ;  ces  suffrages  répétés  ont  encore  plus 
de  prix,  parce  qu'ils  sont  accordés  dans  des  circons- 
tances nouvelles  et  bien  plus  graves.  Je  vous  rends 
grâce  de  ce  que  vous  n'avez  pas  désespéré  de  moi.  Nous 
assistons.  Messieurs, à  une  grande  manifestation  de  l'état 
critique  de  notre  pays,  qui  laisse  loin  derrière  elle  le 
bruit  dos  débats  parlementaires.  L'agitation  prodmte  par 
la  révolution  de  Juillet,  chassée  des  rues  où  elle  a  été 
réprimée,  s'est  réfugiée,  s'est  retranchée  au  cœur  de 
l'État  :  là,  comme  dans  un  lieu  de  sûreté,  elle  trouble  le 
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gouvernement,  elle  Tavilit,  elle  le  frappe  d'impuissance 
et  en  quelque  sorte  d'impossibilité.  Sous  les  voiles  trom- 
peurs dont  elle  se  couvre,  c'est  l'esprit  révolutionnaire  ; 
je  le  reconnais  à  l'hypocrisie  de  ses  paroles,  à  la  folie  dn 
son  orgueil>  à  sa  profonde  immoralité.  Au  dehors,  la  loi 
donnée  ne  l'oblige  pas  ;  au  dedans,  pourquoi  la  Charte 
jurée  l'obligerait-elle  davantage?  Cependant,  les  institu- 
tions fatiguées,  trahies  par  les  mœurs,  résistent  mal  ;  la 
société  appauvrie  n'a  plus  pour  sa  défense  ni  positions 
fortes,  ni  places  réputées  imprenables.  Croirons-nous 
qu'il  suffira  des  honneurs  éphémères  du  ministère,  et 
d'une  part  subordonnée  du  pouvoir,  pour  assouvir  des 
passions  insatiables?  Non;  elles  seront  attirées  à  travers 
le  ravage  et  la  coùquête  vers  une  plus  riche  proie.  Nous 
entrons,  Messieurs,  dans  une  ère  nouvelle,  de  grands 
maux  nous  menacont  ;  il  faut  le  savoir  pour  les  con- 
jurer. Voilà  que  notre  foi  est  décriée  devant  l'Europe, 
qui  pourra  nous  demander  des  otages^  comme  à  un 
peuple  barbare,  quand  nous  aurons  à  traiter  avec  elle. 
Voilà  que  le  trône  de  Juillet  est  attaqué,  je  voudrais  ne 
pas  dire  ébranlé,  ce  troue  que  mes  mains  n'ont  point 
rlevé,  mais  qui  reste  aujourd'hui,  je  le  reconnais,  notre 
seule  barrière  contre  d'odieuses  entreprises.  Qu'avons- 
nous  à  faire  dans  ces  extrémités,  nous,  gardiens  de 
l'ordre,  observateurs  des  lois  et  des  traités,  conserva- 
teurs de  tous  les  biens  péniblement  acquis,  si  ce  n'est 
de  nous  replier  sur  nous-mêmes,  de  nous  rallier  étroi- 
tement, et  de  résister  courageusement,  comme  nous  l'a- 
vons fait  daas  d'autres  temps,  à  cette  nouvelle  anarchie? 
J'embrasse  ce  devoir,  je  m'y  dévouerai  selon  mes  forces, 
heureux  et  glorieux  d'achever  dans  ce  dévouement  une 
vie  consacrée  sans  partage,  vous  le  savez,  à  la  cause  du 
droit  et  de  la  véritable  liberté,  qui  en  est  inséparabh».  »> 
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Quelque  temps  après  il  m'écrivit  : 

«  Je  vieillis ,  sans  infirmités  graves ,  m'ëloignant  de 
plus  en  plus  des  affaires  publiques ,  qui  n'ont  i  mon  ftgc 
ni  intérêt  ni  but.  Si  je  siège  encore  à  la  Chambre,  c'est 
qu'on  m'y  renvoie  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
dernière  élection,  le  refus  était  impossible.  » 

En  l&i9,  M.  Roycr-Collard  était  décidé  i  ne  phii 
avoir  aucun  rapport  avec  la  politique;  avant  les  électioiii 
il  écrivit  au  sous-préfet  la  lettre  suivante  : 

((  Monsieur  le  sous-préfet,  la  Chambre  des  députés  est 
dissoute ,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués.  Mon 
grand  âge  me  fait  une  loi  impérieuse  de  me  retirer  des 
affaires  publiques  ;  j'ai  besoin  de  votre  intervention  offi- 
cieuse pour  communiquer  cette  résolution  aux  électeurs 
de  Tarrondissement  de  Vitry...  Ce  n'est  pas  sans  émolioir 
que  je  prononce  un  solennel  adieu  ;  je  connais  le  prix  des 
suffrages  auxquels  je  renonce  ;  s'il  était  permis  d'être 
fier  de  quelque  chose,  je  le  serais  de  les  avoir  obtenus  à 
tant  de  reprises  dans  l'espace  d'un  demi-siéde;  car  j'ai 
une  haute  estime,  un  respect  sincère  pour  la  contrée  où 
je  suis  né,  où  j'ai  toujoui*s  vécu,  dont  les  traditions  et  les 
exemples  m'ont  soutenu  dans  les  épreuves  de  ma  longue 
vie.  Qu'elle  accepte  ce  dernier  témoignage  de  marecon- 
uiibsance;  qu'elle  daigne  se  souvenir  quelque  temps 
encore  de  mon  affection  et  de  mon  dévouement;  la  mé- 
moire qu'elle  en  gardera  sera  une  digne  récompense  de 
mes  services,  k 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  M.  Royer-G)l- 
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lardy  quoiqu'il  allai  assez  exactement  s  asseoir  sur  son 
banc  à  la  Chambre,  n*y  prenait  aucun  intérêt. 

II  parlait  dans  une  lellre  écrite  en  1840  de  son  dé- 
couragement. 

«  Mon  esprit  languît  et  s'affaisse  dans  le  triste  spec- 
tacle que  j'ai  sous  les  yeux,  spectacle  qui  ne  finira  pour 
raoi  qu'avec  la  Tie.  Vous  me  parlez  de  TAcadémie;  le 
dégoût  de  la  Chambre  m'y  attire.  Nous  avons  eu  cette 
année  d'assez  bons  éloges  de  madame  de  Sévigné;  nous 
attendons  M.  Mole  et  son  discours  sur  Tarchevôque  de 
Paris  ;  il  sait  bien  le  juste  milieu  qu'il  faut  garder  entre 
les  égards  dus  à  la  révolution  de  Juillet  et  le  respect  de 
la  magnanimité  épîscopale;  il  a  l'esprit  qu'il  faut  pour 
y  atteindre,  le  discernement  et  l'habileté,  n 

M.  Royer-Collard  avait  en  effet  pris  de  plus  en  plus 
du  goût  pour  TAcadémie^  il  y  était  exact  pendant  ses 
séjours  à  Paris  ;  il  y  trouvait  des  amis  et  d'agréables 
conversations.  Il  était  considéré ,  on  peut  môme  dire 
respecté.  Les  prix  que  TAcadémie  a  pour  fonction  de 
décerner  sont  sa  princi()ale  occupation  pendant  plu- 
sieurs mois  de  Tannée.  Les  ouvrages  présentés  au  con- 
cours donnent  lieu  a  beaucoup  de  discussions.  M.  Royer 
avait  ordinairement  lu  ou  étudié  un  ou  deux  des  livres 
dont  le  mérite  était  soumis  à  l'examen  II  en  parlait  avec 
une  sorte  d'autorité,  et  son  opinion  prenait  parfois  la 
forme  d'un  rapport  ou  d'un  discours.  Presque  toujours 
it  avait  écrit  ce  qu'il  se  profiosail  de  dire,  non  pas  tex- 
tuellement, mais  pour  mûrir  ses  idées  et  les  disposer 
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comme  pour  préparer  une  rédaction.  On  a  retroufé 
quelques-unes  de  ces  notes. 

En  1835,  un  ouvrage  de  M.  Aimé  Martin,  intitulé  : 
r Éducation  des  mères  de  famille^  avait  été  proposé  pour 
le  prix  destine  par  M.  de  Montyon  à  récompenser  les 
ouvrages  utiles  aux  mœurs.  L'auteur  avait  été  Tami  de 
Bernardin-de-Saint-Pierre  *,  il  était,  pour  ainçi  dire,  son 
élève  et  son  imitateur,  mais  bien  loin  d'égaler  son 
maître.  Son  livre  appartenait  à  cette  école  de  morale  sen- 
timentale qui,  n'admettant  pas  l'idée  de  devoir,  se  con- 
lie  à  la  sympathie  et  au  sens  moral ,  et  substitue  à  la 
religion  le  vague  du  sentiment  religieux.  La  discussion 
fut  animée  \  M.  Martin  avait  deux  éloquents  défenseurs, 
M.  Lainé  et  M.  de  Lamartine.  Voici  à  peu  prés  ce  que 
dit  M.  Uoyer-Collard ,  ou  du  moins  les  notes  qui  ré- 
sument la  critique  du  livre  auquel  il  refusait  le  prix, 
(lui  fut  toutefois  accordé  à  M.  Martin. 

«  Le  quatrièmn  livre  est  une  réforme  de  la  religion 
catholique  que  l'auteur  ne  connaît  pas  et  ne  comprend 
pas,  ce  qui  n'est  pas  une  excuse.  La  religion  catholique 
repose  sur  uniî  autorité  indivisible  ;  on  l'ébranlé  font 
entière,  si  Ton  ébranle  une  sente  de  ses  parties;  or 
plusieurs  dcfi^mcs  catholiques  sont  altaqaés  injurieose- 
mont  dans  le  livre  dont  il  s'agit  ;  je  produirai,  si  l'on  vent, 
une  tbuhi  de  passages  qui  prouvent  ce  que  j'avance; 
j'indiquerai  entre  autres  l'institution  divine  du  sacer- 
doce. Selon  M.  Aimé  Martin,  le  sacerdoce  avait  été 
détruit  par  Jésus-Christ.  Dans  l'origine  tout  chrétien 
était  prêtre  ;  hîs  prêtres  se  sont  fait  un  état  et  des  privi- 
lèges (les  droits  qui  appartenaient  Â  tous.  Je  m'étonoe 
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qu'il  n'ait  pas  appelé  cela  une  féodalité;  s'il  en  est  ainsi, 
le  sacerdoce  n'est  qu'une  invention  humaine,  une  usur- 
pation avec  laquelle  on  peut  prendre  de  grandes  libertés. 
L'absence  de  religion,  d'où  vient-elle?  dit  l'auteur:  de 
l'ignorance  du  sacerdoce,  de  l'instruction  stupidc  qu'il 
persiste  à  recevoir  et  à  donner.  —  Quel  est  le  moyen  de 
rappeler  à  la  religion?  —  Le  mariage  des  prêtres,  c'est  la 
thèse  favorite  de  l'auteur.  Personne  n'ignore  que  selon 
la  discipline  universelle  de  l'Église  catholique,  comme 
dans  l'unanimité  du  sentiment  chrétien,  le  célibat  fait 
partie  du  prêtre  ;  mais  puisque  l'auteur  nie  l'institution 
divine  du  sacerdoce,  je  ne  consens  à  voir  dans  le  célibat 
ecclésiastique  qu'une  question  soumise  au  raisonnement 
humain  et  à  l'expérience.  En  1793  les  hommes  de  mon 
âge  ont  vu  la  philosophie  du  temps,  aidée  de  la  terreur, 
marier  quelques  prêtres;  quels  étaient  ces  prêtres, 
quelles  étaient  leurs  femmes  !  Le  peu  qui  survit  aujour- 
d'hui de  ces  unions  honteuses  est  encore  sous  la  répro- 
bation publique,  avec  la  terreur  de  moins  et  le  souvenir 
de  ces  temps  funestes.  L'épreuve  ne  se  renouvellera  pas  ; 
mais  s'il  était  possible  que  les  conseils  de  M.  Aimé  Martin 
la  fassent  tenter  de  nouveau,  je  ne  crains  pas  d'afllriner 
que  le  prêtre  marié  montant  à  l'autel  ferait  horreur  à 
notre  peuple  catholique  et  que  l'indignation  publique  le 
déclarerait  bien  vite  incapable  et  indigne  du  sacer- 
doce. 

0  Un  ouvrage  écrit  pour  recommander  cette  violation  de 
la  pudeur  publique  est-ce  un  ouvrage  utile  aux  mœurs? 
Élevons-nous  plus  haut  :  un  ouvrage  où  la  religion  du 
pays,  la  vieille rehgion  de  la  France,  crue,  défondue, 
pratiquée  par  les  hommes  qui  honorent  le  plus  notre 
patrie  et  l'humanité,  un  ouvrage  où  cette  rehgion  est  dif- 
famée, vouée  à  la  dérision  et  à  l'insulte,  est-ce  un  ou- 
vrage  auquel  l'Académie  puisse   honorablement    pou»- 

u.  54 
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eJIe-môme  décerner  des  honneurs  publics  et  des  récom- 
penses ?  » 

L'année  d'avant  sa  mort ,  lorsqu'il  était  déjà  bieu 
malade,  l'Académie  était  occupée  à  entendre  des  dis- 
cours sur  Voltaire  :  c'était  le  sujet  du  prix  d'éloquence. 
Il  avait  été  proposé  l'année  précédente  et  aucun  des 
discours  envoyés  pour  le  concours  n'avait  paru  digne 
du  prix.  Ceux  qu'on  avait  déjà  lus  ne  semblaient  pas 
valoir  beaucoup  mieux.  On  se  disait  les  uns  les  autres 
qu'il  faudrait  retirer  ce  sujet  de  prix,  qui  avait  été  mal 
cboisi.  C'était  l'avis  de  M.  Royer,  et  il  me  dit  :  à  la 
séance  prochaine,  je  proposerai  cela. 

Je  le  reconduisis  chez  lui  ;  il  y  arriva  très-fatigué  ;  le 
lendemain  je  vins  savoir  de  ses  nouvelles.  Il  n'était  pas 
mieux.  —  Je  ne  sais  pas,  me  dit-il,  si  je  pourrai  aller  à 
la  prochaine  séance.  J'ai  commencé  à  écrire  une  note  de 
ce  que  je  veux  dire.  C'est  sur  ce  texte  que  je  parlerai. 
Alors  il  prit  une  feuille  de  papier,  où  d'une  écriture 
(|u'on  pouvait  deviner  plutôt  que  lire  il  avait  écrit 
quelques  lignes. 

(('  L* Académie  avait  d'abord  proposé  Téloge  de  Vol- 
taire ;  elle  a  rétracté  en  quelque  sorte  le  premier  pro- 
gramme ;  elle  a  proposé  un  discours  sur  Voltaire.  En 
proposant  un  discours  sur  Voltaire,  au  lieu  de  Télope  d»' 
Voltaire,  ce  que  TAc^idémie  a  demandé,  c'est  sans  doatf 
une  ai'préciation  équitable  et  impartiale ,  un  jugement 
de  Voltaire,  ou  sur  Voltaire.  Le  sujet'  est  diûicile  :  Vol- 
tainî  tst  )>ien  vasto,  ])icii  divci-s,  et  peu  sont  capables  de 
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l'embrasser  tout  entier.  -^  Voltaire  comprend  on  poète, 
un  historien  ;  je  ne  dirai  pas  un  philosophe,  car  il  n'a 
pas  une  philosophie,  mais  un  esprit  universel.  Ce  n'est 
pas  tout  :  Voltaire  a  été  mêlé  à  tout  et  dans  tout,  et  il 
n'y  a  rien  où  vous  ne  le  rencontriez  :  par  là  il  est  unique. 
Si  c'est  cette  gloire  qu'on  lui  assigne,  je  ne  la  conteste 
pas,  pourvu  qu'on  m'accorde,  qu'éminent  presque  par- 
tout, il  n'est  supérieur  nulle  part;  il  lui  manque  l'attribut 
«essentiel  de  la  supériorité ,  la  grandeur  et  la  dignité.  Je 
ne  définirai  pas,  je  citerai  des  exemples  et  des  modèles. 
Homère  chez  les  anciens  ;  chez  les  modernes  Corneille, 
Millon,  Bossuet,  je  vais  presque  dire  Molière.  Je  ne 
dirai  pas  que  Voltaire  soit  petit  à  côté  de  ces  hommes, 
mais  il  n'est  pas  si  grand  qu'eux.  —  A  l'égard  des  dis- 
lours  que  j'ai  entendus,  ils  ne  m'ont  pas  satisfait  ;  ils 
tombent  du  jugement  dans  l'éloge  :  piège  inévitable  que 
l'Académie  avait  elle-même  tendu. 

u  II  y  a  un  autre  côté  de  Voltaire  qu'il  semble  qu'on 
n'a  point  osé  considérer  en  face,  et  qui  est  une  partie 
importante  de  lui-même,  celle  à  laquelle  il  attachait  sa 
))lus solide  gloire:  Voltaire  a  été,  dans  la  seconde  partie 
de  sa  vie,  l'adversaire,  ou  plutôt  l'ennemi  persévérant, 
infatigable  du  christianisme;  cela  ne  peut  pas  être  omis 
dans  l'appréciation  de  Voltaire.  Si  le  christianisme  a  été 
une  dégradation,  une  corruption,  s'il  a  fait  l'homme  pire 
qu'il  n'était,  Voltaire  en  l'attaquant  a  été  un  bienfaiteur 
du  genre  humain;  mais  si  c'est  le  contraire  qui  est  vrai, 
le  passage  de  Voltaire  sur  la  terre  chrétienne  a  été  une 
grande  calamité.  » 

Vavmi  les  ouvrages  couronnés  par  rAcadémie,  il  y  en 
eut  un,  en  1835,  qui  était  tout  a  fait  hors  ligne.  La  Dé- 
mocratie en  Amérique^  de  M.  de  Tocqueville,  obtint,  dès 
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les  premiers  jours  de  sa  publication,  un  succès  iocon- 
testéet  universel.  M.  Royer-Collard  ne  se  lassait  pas  de 
lire  et  de  célébrer  ce  livre  de  philosophie  politique,  le 
plus  remarquable,  disait-il,  qui  eût  paru  depuis  Mon- 
tesquieu. Il  fut  empressé  de  faire  connaissance  avec 
Tauteur,  et  M.  de  Tocqueville,  flatté  de  rapprobation 
bienveillante  d'un  homme  si  renommé  et  si  respecte, 
devint  un  des  nouveaux  amis  de  M.  Royer-CoUard.  Ils 
étaient  en  rapports  habituels  et  avaient  l'un  pour  Tautre 
du  goût  et  une  mutuelle  confiance. 

Avant  même  de  faire  paraître  les  deux  derniers 
volumes  de  la  Démocratie  en  Amérique^  M.  de  Toc- 
queville  en  communiquait  les  épreuves  à  M.  Royer- 
Collard.  C'était  le  sujet  de  leurs  conversations  et  de  leur 
correspondance.  On  lira  sans  doute  avec  intérêt  deux 
lettres  qu'il  écriVait  à  M.  de  Tocqueville. 

«  Oui,  monsieur,  je  suis  en  pleine  possession  de  moi- 
même  :  ce  qui  me  reste  de  la  maladie,  c'est  l'avertisse- 
ment solennel  qu'elle  a  ajouté  à  celui  de  l'âge.  Mon  ex- 
cellent médecin,  qui  ne  me  perd  pas  de  vue,  tout  guéri 
que  je  suis,  m'inculque  la  nécessité  des  ménagements 
que  je  suis  bien  averti  d'observer  :.  c'est  de  faire  mes 
promenades  moins  longues  et  d'y  prévenir  toujours  It 
fatigue,  de  même  pour  le  travail  du  cabinet.  —  Oui, 
monsieur,  nous  dilTérons  sur  un  point  essentiel  ;  c'est 
vous  qui  l'avez  indiqué  en  un  seul  mot.  —  Vous  êtes  au- 
teur. —  Or  je  voudrais  que  tout  en  faisant,  quand  il  vous 
plaira,  d'exceUents  livres,  vous  ne  fussiez  pas  auteor.  D 
entre  dans  la  composition  de  l'auteur  des  besoins  de 
toute  sorte,  dont  je  voudrais  que  vous  fussiez  exempt  et 
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il  VOUS  appartient  de  l'être  par  votre  posifioa  et  par  le 
rang  que  tous  avez  pris  et  dont  tous  ne  descendrez 
pas.  Ce  n'est  pas  que  je  méprise  le  snccès,  je  ne  sois  pas 
philosophe  à  ce  point;  j'en  jouis  pour  toos  comme  toos 
en  jouissez  Tous-méme,  mais  je  Toudrais  le  succès  sans 
autre  souci  que  de  bien  faire.  —  Vous  me  désarmez 
quand  tous  me  dites  que  tous  traTaiDez  comme  si  rien 
ne  TOUS  portait  à  finir  à  une  époque  plutôt  qu'à  une  antre, 
et  que  tous  mettez  autant  de  soin  à  chaque  détaO.  Cda 
étant,  Tidez  donc  TOtre  esprit  de  tontes  les  soUicitndes  qui 
l'occupent.  Vous  aTcz  pu  Toir  en  pins  d'une  occasion, 
quoique  je  ne  l'aye  peut-être  pas  exprimé,  que  j'ai  ponr 
TOUS  cette  ambition,  entre  d'autres,  que  tous  n'ayez  pas 
dans  le  monde  l'état  d'auteur,  pas  pins  du  moins  que  ne 
l'aTait  Montesquieu;  tous  me  pardonnerez  bien  cette 
susceptibilité.  11  me  semble  qn'en  suivant  cette  idée  qm 
me  domine,  je  me  suis  bien  écarté  de  TOtre  lettre  ;  j'y  re- 
Tiens.  Il  y  a  dans  tos  méticulosités  des  choses  très-rai- 
sonnables  et  dont  il  faut  tenir  compte,  mais  sans  Tons  y 
y  assenrir.  J'attends  le  chapitre  que  tous  m'annoncez  : 
j'attends  tout.  L'impatience  dont  je  voudrais  vous  pré- 
server, je  l'ai  pour  mon  compte,  n 

Lorsque  parurent  ces  deux  derniers  volumes,  M.  Rover 
écrivait  à  M.  de  TocqueTille. 

«  Je  vous  ai  lu  plus  d'une  fois,  monsieur,  et  chaque 
fois  voulant  vous  répondre,  je  me  suis  arrêté  devant 
cette  tâche  qui  m'a  effrayé.  Vous  touchez  à  beaucoup  de 
choses  dont  chacune  m'eût  absorbé  ;  ce  n'est  pa^  timi- 
dité, je  puis  tout  aborder  ;  c'est  tout  simplement  insnlB- 
sance.  Les  moindres  sujets  sont  inépuisables.  0  faut 
choisir,  et  ce  qu'on  laisse  modifierait  ce  qn'on  prend; 
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nous  tombons  partout  dans  Tinfini.  Vous  l'avez  éprouve 
certainement,  en  faisant  votre  livre,  prodig:ieax  effort  de 
méditation  cl  de  patience.  D  n'y  a  pas  un  chapitre  qui 
n'ait  pu  être  autre,  à  quelques  égards,  que  vous  ne  l'avez 
fait.  Cela  tient,  il  est  vrai,  au  sujet;  vous  vous  étiez  im- 
posé d'inventer,  d'imaginer  plutôt  que  d'écrire,  et  l'in- 
vention dans  de  certaines  limites  est  arbitraire.  Toute- 
lois  laissez-moi  vous  dire,  et  soyez  content  de  vous  et  de 
votre  genre  de  succès,  le  plus  grand  que  vous  ayez  pu 
obtenir^  le  sujet  étant  non  point  donné  mais  choisi;  je 
rentre  par  l'opposition  de  ces  deux  termes  dans  ma  cri* 
tique.  Je  vous  relis  en  ce  moment  lentement ,  chapitre 
par  chapitre,  formant  souvent  le  livre  et  je  m'assure 
dans  mon  premier  jugement.  Vous  avez  de  merveil- 
leuses ressources  d'esprit  et  vous  prenez  rang  entre  les 
bons  écrivains.  Mais  le  succès,  dont  le  besoin  vous  tour- 
mente, n'est  pas  le  succès  littéraire;  vous  voudriez  agir 
sur  les  hommes,  gouverner  leurs  pensées  et  leurs  senti- 
ments. C'est  la  grande  ambition,  celle  des  hommes  pu- 
blics, des  bienfaiteurs  de  l'humanité;  elle  est  digne 
de  vous,  car  votre  âme  est  aussi  élevée  que  votre  esprit. 
On  n'y  arrive  point  par  le  talent  d'écrire,  ni  par  la  per- 
fection du  travail,  mais  par  une  certaine  grandeur  natu- 
relle qui  se  manifeste  d'elle-même  dans  des  circons- 
tances favorables.  Vous  n'en  avez  pas  de  modèles  sous 
les  yeux.  » 

Dans  un  fragment  d'une  autre  lettre,  il  est  curieux 
(le  voir  comment  M.  Royer-Collard  parlait  des  succès 
de  tribune  qu'il  avait  obtenus.  On  y  trouve  aussi  un 
nouveau  témoigiinge  de  l'impression  ineffaçable  qu'a- 
vaient laissée  en  lui  les  années  de  sa  jeunesse,  les  pre- 
uiieres  années  de  la  Révolution,  et  les  illusions  du 
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^  qui  rempôcbaieni  parfois  de  rendre  justice  au 
présent. 


((  11  est  singulier  que  j'aie  en  même  temps  que  vous  la 
fantaisie  de  relire  mes  vieux  discours,  presque  effacés  de 
mon  esprit  depuis  tant  d'années.  Vous  les  prisez  au  delà 
de  ce  qu'ils  valent  ;  cependant  il  est  vrai  qu'ils  ont  un  ca- 
ractère qui  contraste  avec  le  temps  présent.  Vous  me 
demandez  s'ils  convenaient  au  temps  où  ils  ont  été  pro- 
noncés. Je  dois  le  croire;  ils  ont  recueilli  des  approba- 
tions, mais  ils  n'ont  pas  étonné,  bien  moins  encore  vio- 
lenté un  auditoire,  dans  lequel,  il  y  avait  des  de  Serre, 
des  Camille  Jordan,  des  Foy,  etc.  (îtc.  Mais  c'est  moins 
encore  à  ces  esprits  distingués  que  je  m'adressais  qu'aux 
Labourdonnaie  et  au  côté  droit  d'alors,  qui  avait  des  lu- 
mières aussi  bien  que  des  passions,  et  dont  j'ai  quelque- 
fois arracbé  le  sullVage,  qui  de  l'autre  côté  venait  au-de- 
vant de  moi.  Une  assemblée  ainsi  mélangée  était  un 
pâle  rayon  du  soleil  coucbant  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  reste  aujourd'hui  les  ténèbres  pures;  vous  êtes 
appelé,  vous  seul  peut-être,  à  y  ramener  la  lumière  à 
condition  de  leur  apprendre  d'abord  quelles  sont  les 
ténèbres.  » 


Je  dois  dire  que  dans  la  vivacité  mobile  de  ses  im- 
pressions il  n'était  pas  toujours  aussi  dédaigneux  pour 
les  générations  nouvelles.  Il  était  toujours  sensible 
aux  talents  et  aux  succès  parlementaires  ou  littéraires. 
U  revenait  parfois  de  la  Chambre  encore  ému  de  tel 
disctHirs  i|u  il  V*  !ia,i  1 4  ntendre.  Vu  jour  il  me  racon- 
iitil  cumiyiMl  H.  Gyi2ut  avait  bien  parlé.  —  a  Comme 
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u  de  Serre  dans  ses  beaux  jours  1  »  C'était  la  plus  grande 
louange  qu'il  pouvait  donner. 

Les  écrivains  les  plus  distingués  recherchaient  son 
suffrage  et  lui  faisaient  hommage  de  leurs  livres,  sans 
(espérer  pourtant  d'obtenir  un  encouragement  de  sa  cri- 
tique sévère.  Le  père  de  Ravignan  lui  avait  adressé  une 
brochure  sur  les  jésuites.  M.  Royer-Collard  ne  le  con- 
naissait pas  beaucoup,  mais  il  savait  combien  il  méritait 
(le  respect  et  quelle  était  la  puissance  de  sa  prédica- 
lion.  Il  lui  répondit: 

((  Votre  éloquent  plaidoyer  pour  l'institut  des  jésuites 
me  fait  comprendre  Téncrgie  de  cette  création  extraor- 
dinaire et  la  puissance  qu'elle  a  exercée.  Autant  qu'on 
peut  comparer  les  choses  les  plus  dissemblables,  on 
pourrait  dire  qu'à  la  distance  de  la  terre  au  ciel,  Ly- 
curgue  et  Sparte  sont  le  berceau  de  saint  Ignace.  Sparte 
a  passe,  les  jésuites  ne  passeront  pas.  Ils  ont  un  prin- 
cipe d'immortalité  dans  le  christianisme  et  dans  les  pas- 
sions {guerrières  de  l'homme.  » 

M.  de  Maistre  avait  dit  :  a  Les  jésuites  sont  les  janis- 
saires de  rÉglise  catholique.  »  De  même  que  lui, 
M.  Royer  n'imputait  point  aux  jésuites  une  humeur 
belliqueuse.  D*ailleurs,  il  savait  bien  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  si  les  jésuites  faisaient  la  guerre, 
ils  étaient  sur  la  défensive. 

Les  plus  intimes  amis  de  H.  Royer-CoUard,  en  reli- 
sant ses  lettres ,  en  se  rappelant  ses  conversations,  n'y 
trouvent  pas  le  témoignage  d'une  autre  préoccupation 
({ue  la  politique,  les  lettres  et  la  philosophie.  Toutefois, 
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pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  d'autres  pen- 
sées avaient  pris  une  grande  place  dans  ses  méditations 
et  fermentaient  dans  son  âme.  Il  avait  toujours  eu  plus 
que  du  respect  pour  la  religion  où  il  avait  été  élevé  au 
milieu  des  traditions  et  des  exemples  d'une  famille 
pieuse  et  fervente.  Il  avait  voulu  que  ses  filles,  suivant 
l'exemple  et  l'intention  de  leur  respectable  mère,  fussent 
élevées  dans  la  connaissance  et  la  pratique  des  devoirs 
religieux.  La  tenue  de  sa  maison  avait  un  aspect  de 
scrupuleuse  sévérité.  Il  était  exact  aux  oflîces  de  TÉglise. 
Mais  il  semblait  que  sa  religion  consistât  seulement 
dans  Taccomplissement  des  devoirs  moraux,  dans  la 
rectitude  de  ses  intentions,  dans  l'instinct  d'une  bonne 
conscience.  Lorsqu'il  avança  dans  la  vieillesse,  quand  il 
se  sentit  averti  par  des  maladies  graves,  il  commença  à 
se  dire  en  lui-même  qu'il  devait  obéir  à  une  loi  dont 
il  n'avait  jamais  cessé  de  respecter  l'autorité,  et  à  ac- 
complir les  devoirs  qu'elle  prescrit,  il  ne  parlait  de  ce 
qui  se  passait  dans  soa  âme  à  aucun  de  ses  amis^  ce 
n'était  point  pour  lui  un  sujet  de  conversation,  mais 
de  méditations  intérieures.  Seulement  il  échangeait 
quelques  paroles  avec  le  plus  ancien  compagnon  de  sa 
vie,  M.  Becquey,  qui,  avec  un  autre  caractère,  une  autre 
disposition  d'esprit,  se  sentait  aussi  disposé  à  passer  ses 
dernières  années  dans  le  calme  et  la  résignation  qui 
rassurent  contre  l'approche  de  la  mort.  Ils  se  confiè- 
rent mutuellement  la  résolution  qu'ils  avaient  prise,  et 
ils  allèrent  à  leur  paroisse  de  Saint-Sulpice  se  présenter 
au  confessionnal. 
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I^a  mort  de  sa  seconde  fille,  qui  avait  passé  sa  vie 
entière  dans  la  maladie  et  les  souffrances  et  dont  la 
piété  l'avait  toujours  édidé  et  attendri,  eut  sur  lui  un** 
profonde  influence.  De  ce  moment,  un  travail  intr- 
rieur  se  fit  dans  son  àme  et  le  rapprocha  de  jour  en 
jour  davantage  d'une  obéissance  complète  aux  corn-: 
mandements  les  plus  essentiels  de  la  religion.  Ne  man- 
quant pas  de  foi,  il  ne  voulut  pas  manquer  d'obéis- 
sance. 

Il  n*y  avait  pas  un  an  que  M.  Royer  avait  perdu  si 
seconde  fille,  lors(|ue  madame  Andral,  sa  Glle  aînée,  fut 
gravement  malade  et  en  grand  danger  pendant  plusieurs 
semaines.  Lorsiiu'il  fut  rassuré,  il  alla  à  Châteauvieux. 
a  J*ai  besoin,  écrivait-il,  de  sortir  un  peu  de  celte 
a  triste  vie.  Je  ne  suis  pas  malade,  mais  ma  santé  a  été 
M  mise  à  une  épreuve  trop  forte.  » 

En  18  It,  il  fut  très-malade. 

a  Ju  suis  touché,  m 'écrivait-il,  de  votre  inquiétude; 
niais  ji;  iw  [)oiivais  pas  y  croire,  car  vous  m'aviez  laissé 
^uéri  de  ma  maladie,  je  conliuue  àTètre;  cependant  le 
[)art'ait  rétablissouient  dii  ma  santé  est  encore  éloigne.  » 

Deux  mois  après  il  me  donnait  encore  de  ses  nou- 
velles. 

«  Je  me  porte  aussi  bien  qu'il  est  raisonnable  de  l'es- 
pén.T  à  mon  â^e  ;  la  fièvre  ne  revient  pas  encore.  Je  Ils, 
j'éludie  ;  J'ai  quitté  ces  joui's-ci  Homère  pour  Thucydide. 
—  J'ai  rvcu  deux  on   trois  lettres  fort  intéressantes;  il 
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me  parait  que  Taccueil  extraordinaire  fait  au  Roi  en  An- 
gleterre est  un  sursis  pour  le  ministère,  mais  rien  de 
plus.  Je  reste  ce  que  j'étais  auparavant,  inquiet  ;  ie  ne 
comprends  pas  la  sécurité^  quand  les  fondements  des 
États  et  des  sociétés  sont  ébranlés.  » 

L'année  suivante,  la  maladie  devint  plus  grave;  Tin- 
térét  qu'on  lui  témoignait  était  pour  lui  un  signe  des 
alarmes  de  ses  amis.  Prévoyant  sa  fin  prochaine,  il  s'y 
prépara,  et  voulut  mourir,  sans  trouble,  sans  bruit,  dans 
la  retraite.  Avant  de  partir  pour  Chàteauvieux ,  il  se 
confessa.  Sa  famille  s'inquiétait  de  ce  voyage;  il  ne 
voulut  être  accompagné  que  de  madame  Royer-Collard. 
Il  ne  s'arrêta  point  en  route,  tant  il  était  pressé  d'ar- 
river à  Chàteauvieux.  Les  habitants  et  les  voisins,  pré- 
venus de  son  arrivée ,  l'attendaient  en  foule.  —  a  Je 
«  veux  mourir  au  milieu  de  vous,  »  leur  dit-il.  Puis  il 
demanda  a  rester  seul  avec  le  curé.  —  «  Je  viens  mou- 
«  rir  ici,  lui  disait-il;  j'ai  pris  mes  précautions  avant 
«  de  partir;  j'ai  mis  ma  conscience  en  bon  ordre.  En 
«(  entreprenant  ce  voyage  dans  Tétat  de  santé  où  je  suis, 
a  je  savais  très-bien  ce  que  je  faisais.  —  Après  le  dé- 
«  sastre  que  la  grèle  a  causé  duns  ce  pays,  il  faut  que 
«  les  propriétaires  payent  de  leur  personne,  soit  en 
<!  donnant  des  consolations,  soit  en  faisant  des  sacriGces 
•«  d'argent.  C'est  surtout  pour  cela  que  je  suis  venu 
«  ici. — J'aime  mieux  être  dans  le  cimetière  de  Chà- 
«  leauvieux  que  dans  un  cimetière  de  Paris,  où  je  serais 
«  conduit  avec  un  convoi  pompeux;  d'ailleurs,  ce  n'est 
«  pas  mon  affaire  de  me  faire  enterrer;  mon  affaire 
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(c  est  de  bien  mourir,  et  je  compte  sur  vous  pour  m'y 
«  aider.  » 

Le  curé  tâcha  de  le  détourner  de  ces  pensées  de 
mort,  lui  disant  qu*il  ne  semblait  pas  fatigué  de  son 
voyage. 

—  «  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir,  répondit-il,  je  ne  puis. 
«  ni  ne  veux  me  faire  illusion.  »  —  Il  avait  pour  ainsi 
dire  réglé  sa  mort.  De  toutes  ses  facultés,  qui  n*étaieDt 
point  sensiblement  altérées,  la  mieux  conservée  c'éuii 
sa  volonté. 

Le  voyage  et  le  contentement  de  se  trouver  à  Chi- 
leauvieux  avaient  eu  réellement  un  effet  salutaire.  D  fit 
quelques  promenades.  Il  reçut  des  visites.  M.  le  prince 
de  Chalais,  son  voisin  de  campagne,  vint  le  voir  et  If 
trouva  en  bonne  disposition. 

Hais  le  lendemain  les  vomissements  reparurent  avec 
les  symptômes  les  plus  alarmants.  Le  médecin  reconnut 
que  le  mal  était  sans  remède.  11  ne  réussit  pas  i  couper 
la  Gëvre,  ni  à  calmer  les  douleurs  d'entrailles. 

H.  et  madame  Andral  partirent  en  apprenant  celte 
triste  nouvelle*,  ils  arrivèrent  avec  leur  fils  le  f  sep- 
tembre. Le  curé  leur  dit  que  M.  Royer  savait  sa  fin 
prochaine ,  qu'il  Facceptait  avec  résignation ,  el  qu'il 
voulait  voir  seul  H.  Andral  pour  lui  demander  s*il  pré- 
voyait le  moment. 

H.  Andral  monta  dans  la  chambre  du  malade.  — 
«  Monsieur,  lui  dit  H.  Royer,  je  vais  mourir  el  je  lichc 
«  de  m*y  préparer.  Je  veux  être  administré  el  recevoir 
«  le  saint  viatique,  pendant  que  Dieu  me  laîsBe  eoeoit 
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«  la  liberté  de  ma  pensée  et  la  complète  disposition 
«  de  moi-même.  Les  traditions  de  ma  famille  m'ont 
«  appris  que  Tesprit  de  la  religion  est  de  ne  pas  attendre 
«  la  dernière  heure,  mais  de  s'y  préparer,  aussitôt  que 
«  le  danger  se  montre,  en  recevant  l'extréme-onction. 
«  Je  désire  recevoir  aussitôt  après  le  saint  viatique. 
«  Suis-je  en  danger  de  mort,  quoique  le  moment  ne 
M  paraisse  pas  encore  devoir  être  très -prochain?  » 
M.  Andral  gardait  le  silence.  Après  un  instant,  M.  Royer 
ajouta  :  «  Monsieur,  c'est  une  réponse  sérieuse  que  je 
K  vous  demande  -,  je  suis  préparé  à  tout.  Que  la  volonté 
u  de  Dieu  s'accomplisse.  » 

A  cette  interpellation  faite  d'un  ton  d'autorité  impo- 
sant, mais  calme,  M.  Andral  vit  bien  qu'il  ne  pouvait  se 
taire.  —  a  Monsieur,  si  aucun  accident  ne  survient, 
a  nous  pouvons  espérer  que  Dieu  vous  réserve  des 
c(  jours,  dont  lui  seul  connaît  le  nombre^  mais  lui  seul 
u  sait  les  suites  que  pourrait  avoir  un  accident.  » 

—  it  Cest  bien,  »  reprit  M.  Royer,  et  il  ajouta  avec  le 
même  calme  :  u  Est-il  probable  qu'en  employant  la  jour- 
«  née  de  demain  à  me  préparer,  j'aurai  autant  de  force 
a  après-demain  à  cinq  heures  du  matin?  —  M.  Andral 
répondit  que  u  si  les  vomissements  s'éloignaient,  il  y 
«  avait  lieu  d'espérer  que  les  forces  se  relèveraient.  » 
M.  Royer  ajouta  m  —  Ne  dites  pas  le  moment  à  ma  fille, 
tt  que  j'ai  laissée  si  affaiblie.  » 

Lorsque  madame  Andral  fut  admise  dans  la  chambre, 
il  la  reçut  avec  tendresse  et  s'entretint  longtemps  avec 
elle  ',  mais  il  lui  fallait  souvent  s'interrompre.  Des  in- 
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lervalles  de  silence  étaient  nécessaires  pour  ne  pas  pro- 
voquer les  spasmes  et  les  vomissements. 

Le  surlendemain,  à  cinq  heures  du  matin,  M.  Rover 
reçut  les  sacrements^  il  n'avait  pas  voulu  que  ma- 
dame Royer  et  madame  Andral  fussent  présentes.  Il 
craignait  leur  émotion.  Son  petit-fils,  Paul  Andral,  as- 
sistait seul  à  cette  triste  cérémonie.  Il  accomplit  ce  der- 
nier devoir  avec  un  grand  sentiment  de  piété,  répon- 
dant lui-même  à  toutes  les  prières,  ainsi  que  son  petil- 
fils,  à  qui  il  donna  sa  bénédiction.  —  «  Soyez  chrétien, 
«  lui  dit-il;  ce  n'est  pas  assez,  soyez  catliolique.  Il  n'y 
((  a  de  solide  dans  ce  monde  que  les  idées  religieuses; 
«  ne  les  abandonnez  jamais,  ou,  si  vous  en  sortez,  ren- 
«  trez-y.  » 

Il  demanda  au  curé  de  réciter  les  prières  des  agoni- 
sants :  —  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  trop  attendre  pour 
u  méditer  ces  belles  prières.  Je  veux  le^  repasser  sans 
u  cesse  en  moi-môme  et  m'en  pénétrer.  » 

Après  un  long  intervalle  de  repos  et  de  recueille- 
ment, il  demanda  sa  tille.  Elle  le  trouva  si  calme  et  sans 
soulfrance,  qu'elle  eut  un  instant  d'espérance.  La  jour- 
née se  passa  ainsi.  M.  Andral  s*en  applaudissait,  mais 
avec  réserve  et  sans  sécurité. 

Le  soir  à  une  heure,  Mme  Royer  et  Mme  Andral  le 
quittèrent,  laissant  le  curé  auprès  de  lui  avec  deux 
domestiques.  M.  Andral  ne  s'éloigna  pas.  Vers  le  mi- 
lieu de  la  nuit,  le  malade,  ayant  voulu  se  faire  asseoir 
auprès  de  son  lit,  fut  pris  d'une  syncope.  M.  An- 
dral crut  d'abord  (jue  le  dernier  moment  était  arrivé. 
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Il  se  hâta  d*aller  avertir  Mme  Andral  et  Mme  Royerl 
Cependant  le  malade  revint  à  lui-môme,  mais  c'était 
une  agonie.  Elle  lui  laissait  sa  pleine  connaissance.  Il 
recommanda  les  charités  qu'il  voulait  faire  ^  il  répéta 
sa  volonté  de  reposer  dans  le  cimetière,  loin  des 
pompes  funèbres  et  des  discours  prononcés  sur  sa 
tombe.  Ces  paroles  le  fatiguaient;  il  tomba  dans  un 
assoupissement  calme.  Vers  huit  heures  du  tuailn ,  m 
physionomie  s'altéra,  ses  mains  devinrent  froides,  sa 
respiration  s'embarrassa,  les  atroces  douleurs  des  en- 
trailles reparurent.  On  emmena  Mme  Royer^  elle  ne 
pouvait  soutenir  une  telle  douleur. 

Le  malade  supportait  ces  allreuses  souHVances  avec 
une  patience  admirable,  sans  laisser  échapper  une 
seule  plainte^  et  comme  le  cmè  demandait  à  Dieu  le 
soulagement  de  ses  douleurs,  it  lui  dit  :  <<  —  llonsieur 
u  le  curé ,  priez  Dieu  de  m'accorder  la  forée  du  sup- 
tt  porter  mes  souffrances  avec  patience.  ^ —  U  souhaita 
f|u*on  répétât  les  prières  des  agonisanls,  i;t  H  faisail 
arrêter  lorsque  (juclques  paroles  raisaieiit  impression  sur 
lui.  La  chambre  était  remplie  de  tous  Icsi  gL^us  de  la 
maison  agenouillés,  qui  répondaient  aux  prières^  mais 
avec  un  calme  respectueux  que  ne  troublaieol  pas  bs 
larmes  et  les  sanglots  étouffés.  Le  curé  lui  demanda  de 
donner  une  bénédiction.  —  a  Ce  n'est  pas  à  moi  ûvt 
H  donner  une  bénédiction.  C'e^t  mot  qui  demande  la 
u  bénédiction  de  Dieu.  »  —  Un  crucifix  qui  avait  ap- 
partenu à  sa  mère,  qu'il  avait  toujours  ganté*,  qui  avait 
reçu  le  dernier  soupir  de  sa  fille,  lui  fui  présenté  imr  k; 
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curé,  qui  le  posa  sur  ses  lèvres -,  peu  de  moments  apfis 
la  respiration  s'éteignit  paisiblement,  les  douleurs  et  h 
vie  avaient  cessé. 

Les  funérailles  furent  aussi  solennelles  qu'elles  pou- 
vaient Tétre  dans  ce  village.  L*évéque  de  Blois  était 
malade,  et  avait  envoyé  un  de  ses  grands  vicures 
pour    le    représenter.    Le  prince  de   Chalais,  ainsi 
({ue  les  magistrats  et  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Aignan,  la  foule  des  habitants  qui  l'avaient  toujours 
trouvé  charitable,  occupé  de  leurs  intérêts,  qui  avaient 
reçu  ses  conseils  et  ses  consolations,  se  pressaient  à  ses 
obsèques.  Son  corps ,  conformément  à  sa  volonté,  fui 
déposé  dans  le  cimetière  où,  selon  sa  volonté,  fut  placé 
un  tombeau  pareil  à  celui  qu'il  avait  fait  élever  à  sa 
fille.   La  pierre  sépulcrale  est  en  marbre,  au-dessus 
de  laquelle  s'élève  aussi  une  croix  de  marbre  blaoc. 
D'abondantes  aumônes  furent  distribuées,  ainsi  qu'il 
l'avait  voulu,  et  ses  héritiers  Crent  remise  aux  fermiers 
de  leur  fermage  de  l'année ,  pour  les  indemniser  des 
ravages  de  la  grêle. 

De  grands  honneurs  furent  rendus  a  la  mémoire  de 
M.  Royer-Collard.  Le  conseil  royal  de  l'Université  vott- 
lut  que  son  portrait  fût  placé  dans  la  salle  de  ses  séances. 
—  Sa  statue  fut  érigée  sur  la  place  publique  de  Vitry. 
L'Académie  française  avait  délégué  une  députatioD 
pour  assister  à  l'inauguration  de  ce  monument;  M.  Do- 
paty  rendit  hommage  à  la  mémoire  du  grand  orateur 
({ue  l'Académie  s'honorait  d'avoir  compté  parmi  ses 
membres;  déjà  M.  de  Rémusat,  qu'elle  avait  élu  pour 
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succéder  a  M.  RoyerCoIlard,  avait  dignement  parlé  de 
son  illustre  prédécesseur. 

Le  récit  de  cette  vie  si  honorable,  les  écrits  et  los 
discours,  témoignages  de  ses  généreuses  opinions,  de 
l'élévation  de  son  caractère,  de  la  grandeur  de  ses  pen- 
sées et  de  réioquence  de  sa  parole,  assurent,  plus  encore 
que  les  portraits  et  les  monuments,  une  longue  durée 
à  sa  mémoire. 


FIN. 
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